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AVERTISSEIIE.\T DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Contrairement à l'usage, ce livre en deuxième édition est sensiblement moins épais qu'en première, filn voici la raison. J'avais voulu primitivement écrire un ouvrage qui fut en même temps un instrument de travail pour les chercheurs et un livre d'étude pour les étudiants. C'est à ce double dessein qu'avait tenté de répondre le volume de la première édition. Malgré le bienveillant accueil que lui a fait le public, j'ai dû reconnaître qu'il était difficile d'atteindre avec un volume unique le double but que je cherchais. C'est pourquoi, aujourd'hui, je publie, en même temps, un Traité de Droit constitutionnel en deux volumes in-S", qui s'adresse aux juriconsultes, et le présent Manuel destiné principalement aux étudiants en licence, et en même temps à tous ceux qui s'intéressent aux choses du droit public. Dans une démocratie comme la nôtre, ce devrait être tout le monde. Je souhaite ardemment l'éducation politique de mon pays, et je serais heureux d'y avoir contribué pour ma modeste part.
Dans ce Manuel on ne trouvera que les solutions du droit public moderne. Pour les développements
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historiques, les renseignements de législations étrangères, les discussions, l'exposé de la jurisprudence, les indications bibliographiques, on voudra bien se référer au Traité.
J'ajoute que dans le Manuel comme dans le Traité j'ai tenu à rester dans le réalisme juridique le plus complet que j'aie pu. Les théories traditionnelles de souveraineté et de personnalité de l'Etat me paraissent définitivement condamnées. Deux faits dominent tout le droit public d'aujourd'hui : le fait d'une plus grande force apparaissant dans le nombre et dans les syndicats, le fait des services publics dont l'accomplissement s'impose aux gouvernants. C'est à ces deux faits que j'ai tenté de rattacher toutes les règles du droit public, en éliminant tout ce qui me paraît n'être qu'une vaine scolastique.
Bordeaux, 20 mars 1911.
AVERTISSEMENT DE LA TROISIÈME EDITION
La deuxième édition de ce Manuel était à peu près complètement épuisée au moment où a éclaté la g-uerre gigantesque, qui a uni les nations civilisées contre un empire de proie. Ainsi cette nouvelle édition paraît avec un retard de trois années. Et cependant s'il n'eût dépendu que de moi, elle n'aurait point encore été publiée. J'avais résolu de suspendre la réimpression de mon Traité et de mon Ma?iiiel înaqu-k la fin des hostilités. J'estime en effet que nous assistons aux plus grands événements qui se soient jamais produits dans l'histoire du monde et par là même à une transformation profonde de l'humanité civilisée, que dès lors c'est le devoir du juriste de s'abstenir jusqu'à ce qu'il puisse déterminer sûrement les éléments du droit nouveau qui s'enfante dans la douleur et les larmes.
Mais j'ai dû m'incliner devant certaines obligations et certaines nécessités pratiques. Les facultés de droit françaises, à leur honneur, ont continué leur enseignement malgré la guerre et le continueront quoi qu'il arrive. Jamais le rayonnement de la France à l'extérieur n'a été plus grand qu'aujourd'hui. En France et à l'étranger les demandes
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de mon Manuel étaient nombreuses et, devant l'insistance de mon éditeur, j'ai dû me décider à publier cette nouvelle édition.
D'autre part, n'aperçoit-on pas déjà les grandes lignes de ce droit nouveau qui va sortir des événements? La guerre n'a-t elle pas définitivement ruiné la conception de l'Etat puissance conmiandante et souveraine? N'a-t-elle pas déjà pleinement réalisé la conception de l'Etat telle que nous la décrivions précédemment (I) : coopération dans l'intérêt de tous des gouvernants et des gouvernés, soumis aux mêmes devoirs et aux mêmes lois? Et dans l'ordre international n'aperçoit-on pas déjà une société des nations unies contre tout groupepement qui prétendrait à l'hégémonie, assez forte pour lui imposer le respect du droit et des traités? Des crimes monstrueux de l'Allemagne ne naitrat-il pas un droit inleinational nouveau, mieux défini et plus fortement sanctionné?
C'est l'esprit tout plein de ces problèmes, tendu jour et nuit aux événements militaires, que j'ai préparé cette troisième édition. Je ne pouvais y examiner les questions que je viens de poser ; mais je me suis attaché à étudier, avec quelques développements, toutes les transformations qui se sont produites sous l'action de la guerre dans le droit public interne, notamment la transformation profonde du régime parlementaire, l'extension considérable du pouvoir réglementaire appartenant au
(1) Manuel de droit constitulionnel, l'.)ll; Les transformations du droit public, 1913.
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gouvernement et les rapports du gouvernement avec le comniandeinent militaire.
Aussi bien ce livre est resté un manuel, c'est-àdire un ouvrage destiné aux étudiants de no» facultés et à tous ceux qui désirent connaître les éléments du droit public. Je souhaite qu'il me reste assez de force pour publier une seconde édition de mon Traité^ qui ne soit pas une simple revision de la première, mais contienne une étude scientifique de tous les problèmes de droit public qu'a fait naître la guerre des nations.
Bordeaux, 3 aoûl 1917.
Le droit objectif et le droit subjectif. — Par
le même mol droil, on désigne deux clioses qui, sans doute, se pénètrent intimement, mais qui sont cependant tout à fait différentes, le droil ohjeclif el le droil subjectif.
Le droil objectif ou la règle de droil est la règle de conduite qui s'impose aux individus vivant en société, règle dont le respect est considéré à un moment donné par une société comme la garantie de l'intérêt commun et dont la violation entraîne une réaction collective contre Fauteur de cette violation.
Le droil subjectif esl un pouvoir de l'individu vivant en société. C'est le pouvoir pour l'individu d'obtenir la reconnaissance sociale du résultat qu'il veut, quand le motif qui détermine son acte de volonté est un but reconnu légitime par le droit objectif.
Ces expressions droil objectif et droil subjectif sont aujourd'hui courantes dans la terminologie juridique. Depuis longtemps déjà, elles sont communément employées par les jurisconsultes allemands, et, depuis quelques années, elles ont acquis droit de cité dans la littérature juridique de notre pays. D'aucuns le regretlent et critiquent ce qu'ils appellent dédaigneusement une importation germanique. Nous ne tenons pas aux expressions; mais nous tenons à la distinction qu'elles expriment et que les jurisconsultes français ont eu le tort pendant longtemps de ne pas faire nettement. Manuel de dr. const. 1
A tout prendre, les expressions droit objectif ei droit subjectif soiil commodes, et, dès lors, l'emploi en est tout à fait légitime.
2. Fondement du droit. — Pour bien poser et bien comprendre la question, imaginons une société idéale où il n'y aurait pas d'autorité politique, pas de lois écrites. Dans une pareille société, existerait-il un droit et quel serait le fondement de ce droit?
Qu'il y ait un droit, cela nous paraît incontestable. Ts'ous dirons même : il faut qu'il y ait un droit. Nous savons bien que sous l'influence de Hegel et de Ihering, toute une école, principalement en .Allemagne, enseigne que le droit ne se conçoit que comme une création de l'Ktat et n'a pu exister que du jour où un Etat constitué l'a formulé ou, tout au moins, l'a sanctionné. Il faut, à notre sens, énergiquement repousser une pareille conception. Ne pourrait-on pns établir le fondement du droit en dehors d'une création par l'Etat, il faudrait affirmer, comme postulat, l'existence d'un droit antérieur et supérieur k l'Etat. La conscience moderne sent le besoin impérieux d'une régie de droit, s'imposant avec la même rigueur à l'Etat détenteur de la force et aux sujets de l'Etat. Il n'est pas impossible au reste de montrer qu'en dehors d'une création par l'Etat, le droit a un fondement solide, qu'il est antérieur et supérieur à l'Etat et ([ue, comme tel, il s'impose à lui.
Le problème n'est' pas nouveau, et il s'est posé à l'esprit de l'homme du jour où il a commencé à réfléchir aux choses sociales. Les doctrines, qui ont été proposées pour la solution du problème, sont innombrables et de gros livres ne suffiraient pas à en exposer la formation et les conclusions. Cependant, il nous semble que ces doctrines si nombreuses' se rattachent à deux tendances générales diirérentes et par suite peuvent se classer en deux grou|)es :
1" Les doctrines du droit individuel ; 2'^ les doctrines du droit social.
DOCTRINE DU DROIT INDIVIDUEL
3. Doctrine du droit individuel. — Quelque variées que soient ces doctrines, elles se ramènent toutes aux idées essentielles suivantes :
En venant au monde, Thomme possède, en sa qualité d'homme, certains pouvoirs, certains di-oits subjectifs qui sont des droits individuels nalurels. Il noit libre, c'est-à-dire avec le droit de développer librement son activité physique, intellectuelle et morale et en même temps il a droit au produit de cette activité. Cette liberté physique, intellectuelle et morale, il a droit de l'imposer au respect de tous. Ainsi existe pour tous l'obligation de respecter le développement libre de i l'activité physique, intellectuelle et morale de chacun, i et cette obligation est le fondement même du droit, règle sociale.
Mais, par la force même des choses, la sauvegarde des droits individuels de tous rend nécessaire une limitation respective des droits individuels de chacun. D'où il suit que dans la doctrine individualiste, la règle de droit d'une part impose à tous le respect des ' droits individuels de chacun, et d'autre part, impose une limitation aux droits individuels de chacun, pour assurer la protection des droits individuels de tous. Ainsi on part du droit subjectif pour s'élever au droit objectif; on fonde le droit objectif sur le droit subjectif. I
Cette doctrine implique l'égalité des hommes, puisque tous les hommes naissent avec les mêmes droits et doivent conserver les mêmes droits. Les limitations aux droits de chacun, rendues nécessaires par la vie sociale, doivent être les mêmes pour tous, car si elles étaient différentes, les hommes d'un même groupe social n'auraient plus tous les mêmes droits, l/égalité n'est pas à vrai dire un droit, mais cependant elle s'impose au respect de l'Etat ; car si l'Etat y portait atteinte, il porterait forcément atteinte aux droits de quelques-uns.
D'autre part, cette doctrine implique que la règle de
droit doil être toujours la même dans tous les temps, dans tous les pays, chez tous les peuples; elle est en effet fondée sur les droits individuels naturels de l'homme, qui ont été, qui sont et qui seront toujours et partout, pour tous les hommes, les mêmes droits. Sans doute, les peuples ont eu une conscience plus ou moins claire de l'existence, de l'étendue de ces droits et de la règle sociale qui en résulte; mais le droit idéal, absolu, naturel, existe néanmoins; les sociétés humaines s'en approchent chaque jour davantage; les unes en sont encore 1res éloignées, les autres plus rapprochées; cette ascension vers le droit pur a des moments d'arrêt, même de recul, mais elle est constante; et tous les peuples de la terre marchent vers cet idéal commun. Le rôle des juristes est de travailler à la recherche de cet idéal juridique; le rôle du législateur est de le réaliser et de le sanctionner.
Produit d'une longue élaboration, la doctrine individualiste a trouvé sa formule précise et complète dans la Déclaration des droits de 17 89. (.^ Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de Ihomme... L'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits » (art. 1,2, 4).
Nos lois et nos codes sont pour la plupart inspirés par cette doctrine. Quoique reposant sur des idées inexactes, la doctrine individualiste a rendu un immense service et réalisé un progrés considérable : elle a permis d'affirmer nettement pour la première fois la limitation par le droit des pouvoirs de l'Etat.
Cf. Rendant, Le droit individuel et l'Etal, 1891; Henry Michel, L'idée de l'Etat, 18%; Schalz, L'individualisme, 1909; Ilauriou, Droit public, 1910, p. 5i0 el suiv., el 2« édil., 1916, p. 491 et suiv.; Esnaein, Droit constitutionnel, 6"^ édil. revue par Joseph Barthélémy, 1914, p. 538 et suiv. el p. 1085 et suiv.
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Critique de la doctrine individualiste. — La
doctrine individualiste, à notre sens, ne saurait être admise, parce qu'elle repose sur une affirmation a priori et hypothétique. On affirme en effet que l'homme naturel, c'est-à-dire l'homme pris comme être isolé, séparé des autres hommes, est investi de certaines prérogatives, de certains droits, qui lui appartiennent parce qu'il est homme, i< à cause de Féminente dignité de la personne humaine », suivant l'expression de M. Henry Michel. Or cela est une affirmation purement gratuite. L'homme naturel, isolé, naissant libre et indépendant des autres hommes, et ayant des droits constitués par cette liberté, cette indépendance même, est une abstraction sans réalité. Dans le fait, l'homme naît membre d'une collectivité; il a toujours vécu en société et ne peut vivre qu'en société, et le point de départ de toute doctrine sur le fondement du droit doit être sans doute l'homme naturel; mais l'homme naturel n'est pas l'être isolé et libre des philosophes du xvcii^ siècle ; c'est l'individu pris dans les liens de la solidarité sociale. Ce que l'on doit donc affirmer, ce n'est pas que les hommes naissent libres et égaux en droits; mais bien qu'ils naissent membres d'une collectivité et assujettis par ce fait à toutes les obligations qu'impliquent le maintien et le développement de la vie collective.
D'autre part, l'égalité absolue de tous les hommes, qui est un corollaire logique du principe individualiste, est contraire aux faits. Les hommes, loin d'être égaux, sont, en fait, essentiellement différents les uns des autres et ces différences s'accusent d'autant plus que les sociétés sont plus civilisées. Les hommes doivent être traités différemment, parce qu'ils sont différents; leur état juridique, n'étant que la traduction de leur situation par rapport à leurs semblables, doit être différent pour chacun d'eux, parce que le rôle que joue chacun à l'égard de tous est essentiellement divers. Une doctrine qui aboutit logiquement à l'égalité abso-
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lue, mathématique des hommes, est par cela même contraire à la réalité et doit être rejetée.
La doctrine individualiste conduit aussi à la notion d'un droit idéal, absolu, qui serait le même dans tous les temps, dans tous les pays, et dont les hommes se rapproclieraient constamment davantage, malgré certains moments de régression partielle. Cette conséquence condamne encore la doctrine individualiste; car la notion d'un droit idéal, absolu, est anti-scienti- (ique. Le droit est un produit de l'évolution humaine, un phénomène social, sans doute dun ordie dilïerent de celui des phénomènes physiques, mais qui pas plus qu'eux ne se rapproche d'un idéal, d'un absolu. On peut bien dire que le droit de tel peuple est supérieur au droit de tel autre, mais ce ne peut être qu'une comparaison toute relative; elle implique, non pas que le droit de l'un se rapproche plus que le droit de l'autre d'un idéal juridique absolu, mais seulement que le droit de l'un est mieux adapté, <à un moment donné, aux besoins, aux tendances de ce peuple que le droit de l'autre.
5. Doctrines du droit sociaL — Nous qualifions 'ainsi toutes les doctrines ([ui partent de la société pour arriver à l'individu, du droit objectif pour arriver au droit subjectif, de la règle sociale pour arriver au droit individuel; toutes les doctrines qui affirment l'existence d'une règle s'imposant à l'homme vivant en société, et qui font dériver ses droits subjectifs de ses obliiiations sociales; toutes les doctrines qui affirment que l'homme, être naturellement social, est par cela même soumis à une règle sociale, qui lui impose des obligations envers les autres hommes, et que ses droits ne sont que des dérivés de ses obligations, les pouvoirs qu'il a de remplir librement et pleinement ses devoirs sociaux.
Les doctrines, que nous avons appelées doctrines du droit social, devraient être appelées plus exactement doctrines socialistes, par opposition aux doctrines
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indicidualisles précédemment exposées. Nous n'employons pas cependant cette expression, parce qu'elle est à la fois trop vague et trop précise : trop vague parce que l'on qualifie de socialistes des doctrines infiniment diverses par leurs principes et par leurs tendances, et trop précise parce que le mot socialiste désigne surtout aujourd'hui en France un parti politique qui tend, par des moyens divers, évolutifs d'après les uns, révolutionnaires d'après les autres, à la suppression de la propriété individuelle. Il va sans dire que si, dans la suite de l'exposition, nous opposons à la doctrine individualiste la doctrine socialiste, dans notre pensée cette expression désignera seulement la doctrine qui fonde le droit sur le caractère social et les obligations sociales de l'homme.
Les doctrines du droit social sont à l'heure actuelle en voie d'élaboration ; la conception socialiste du droit tend à remplacer partout, dans la doctrine, dans la jurisprudence et même dans la loi positive, la conception individualiste. Dans cette période de transition, il est difficile de saisir d'une manière précise les doctrines des divers publicistes et nous devons nous borner à tenter d'édifier une doctrine personnelle cohérente.
6. La solidarité ou Tinterdépendance sociale. — Nous parlons de ce fait incontestable que l'homme vit en société, qu'il a toujours vécu en société et qu'il ne peut vivre qu'en société avec ses semblables, que la société humaine est un fait primaire et naturel, et non point le produit d'un vouloir humain. Tout homme fait donc partie, a toujours fait et fera toujours partie d'un groupe humain. Mais en même temps l'homme a toujours eu une conscience plus ou moins claire de son individualité ; l'homme se saisit comme personne individuelle ayant des besoins, des tendances, des aspirations. Il comprend aussi que ces besoins il ne les peut satisfaire, que ces tendances, ces aspirations il ne les peut réaliser que par Ja vie commune avec
d'au 1res hommes, l/homme en un mol a la conscience, plus ou moins nette suivant les époques, de sa sociabililé, cesl-à-dire de sa dépendance d'un groupe humain, et de son individualité. Ce n'est pas là une affirmation a priori, mais bien une constatation positive.
Il y a donc et il y a toujours eu des groupes sociaux et les hommes qui en font partie ont à la fois conscience de leur individualité propre et des liens qui les unissent aux autres hommes. Quels sont ces liens? On les désigne d'un mot, dont on fait à l'Iieure actuelle un étrange abus, mais qui reste, malgré le discrédit que les politiciens ont quelque peu jeté sur lui, le plus exactet le plus commode. L'homme, dironsnous, est uni aux autres hommes par les liens de la solidarité sociale. Pour éviter le mol solidarité, on peut dire Y interdépendance sociale.
Cette solidarité ou interdépendance sociale embrasse-t-elle tous les membres de riiumanité? Assurément oui. Mais ces liens sont encore bien lâches et bien incertains; l'humanité est actuellement encore divisée en un certain nombre de groupes sociaux plus ou moins étendus, et l'homme ne se conçoit guère que solidaire des autres hommes appartenant au môme groupe que lui. Viendra-t-il un jour où la solidarité liumaine absorbera les solidarités locales, régionales ou nationales, un jour où l'homme se considérera comme citoyen du monde? Est-il encore permis de l'espérer après la catastrophe effroyable qu'une nation de proie a déchaînée dans le monde? Oui, parce que cette nation sera écrasée par les peuples libres. Quoi qu'il en soit, l'homme s'est considéré jusqu'à présent, et se considère encore comme plus particulièrement solidaire des membres d'un groupe déterminé. L'humanité est divisée en un nombre considérable de groupes sociaux.
Ces groupes ont revêtu diverses formes contingentes, dont les principales sont dans l'ordre chrono-
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logique : la horde, où les hommes vivent ensemble, sans demeure fixe, réunis les uns aux autres par les besoins de la défense et de la subsistance communes; la famille, groupe plus intégré, parce qu'à la solidarité née de la défense et de la subsistance communes s'ajoutent les liens du sang et la communauté de religion; la cité, groupement de familles ayant une origine, des traditions et des croyances communes; enfin la nation, forme par excellence des sociétés modernes civilisées, et dont la constitution est due à des facteurs très divers, communauté de droit, de langue, de religion, de traditions, de luttes, de défaites et de victoires.
Mais quelque diverses qu'aient été dans le passé et que puissent être dans l'avenir les formes sociales, quelque variables et divers que soient, suivant les temps et les pays, les liens de solidarité qui unissent entre eux les membres d'un même groupe social, nous croyons cependant que la solidarité sociale peut se ramener à un des éléments essentiels et irréductibles, qui sont les suivants. Les hommes d'un même groupe social sont solidaires les uns des autres : 1» parce qu'ils ont des besoins communs auxquels ils ne peuvent assurer satisfaction que par la vie commune; 2° parce qu'ils ont des besoins différents et des aptitudes différentes, et qu'ils assurent la satisfaction de leurs besoins différents par l'échange de services réciproques, dus au développement et à l'emploi de leurs aptitudes différentes. La première espèce de solidarité est la soWànYiié par simililndes ; la seconde, la solidarité par division du travail.
Ces deux espèces de solidarité peuvent se traduire en des formes infiniment diverses, suivant les époques et les pays ; l'une peut prédominer sur l'autre ; mais si Ton observe une société quelconque, on constate que la force, qui en maintient la cohésion, est cette solidarité par similitudes ou par division du travail ; la société est d'autant plus forte que les liens de la soli-
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darité qui en unit les membres so il plus étroits. L'observation démontre en outre qu'avec le progrès, la solidarité par division du travail grandit de plus en plus, la solidarité par similitudes restant au second plan. Les hommes deviennent de plus en plus différents les uns des autres, différents par leurs aptitudes, leurs besoins, leurs aspirations; par suite, les écliiiiiges de services deviennent plus fréquents et plus complexes, et par là les liens de solidarité sociale deviennent plus forts.
C'est M. Durkheim, dans son beau livre la Division du travail social, 1893, qui, le premier, a délerminé la nature intime de la solidarité sociale et a su en montrer les deux formes essentielles : la solidarité par similitudes et la solidarité par division du travail; il appelle aussi la première la solidarité mécanique, et la seconde la solidarité orf/anic/ue. M. Durklieim a épuisé le sujet; et si Ton peut critiquer quelques points de détail dans son livre, ses conclusions générales nous paraissent hors de toute contestation.
Le droit fondé sur la solidarité sociale
L'existence, la nature et l'étendue de la solidarité sociale étant établies, il est aisé de montrer comment elle est le vrai fondement du droit. L'homme vit en société et ne peut vivre qu'en sociélé ; la société ne subsiste que par la solidarité qui unit entre eux les individus qui la composent. Par conséquent, une régie de conduite s'impose à l'homme social par la force même des choses, règle qui peut se formuler ainsi : ne rien faire qui porte atteinte à la solidarité sociale sous l'une de ses deux formes et faire tout ce qui est de nature à réaliser et à développer la solidarité sociale mécanique et organique. Tout le droit objectif se résume en celte formule, et la loi positive pour être légitime devra être l'expression, le développement ou la mise en œuvre de ce principe.
Cette règle de conduite, règle de droit, née de la solidarité sociale, se modèle sur celle solidarité et nous apparaît avec les mêmes caractères. Comme elle, elle est à la fois individuelle et sociale. La règle de droit est sociale par son fondement, en ce sens qu'elle
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n'existe que parce que les hommes vivent en société. La règle de droit est individuelle parce qu'elle est contenue dans les consciences individuelles ; nous repoussons toutes les hypothèses de conscience sociale. F^a règle est individuelle aussi, parce qu'elle ne s'applique et ne peut s'appliquer qu'à des individus; une règle de conduite ne peut s'iiiiposer qu'à des êtres doués d'une conscience et d'une volonté; et jusqu'à présent on n'a pas démontré que d'autres êtres que les individus humains eussent une conscience et une volonté
Étant individuelle, la règle de droit est par là même diverse. iNous voulons dire que, si la règle de droit est la même pour tous les hommes parce qu'elle impose à tous la coopération à la solidarité sociale, elle impose cependant à chacun des obligations difîérentes, parce que les aptitudes et les conditions des liomnies sont difTérentes et que par conséquent ils doivent coopérer d'une manière différente à la solidarité sociale. Cela montre combien est fausse la conception si communément répandue, surtout en F'rance, de l'égalité mathématique des hommes.
La règle de droit est à la fois permanente et changeante. Toute société implique une solidarité; toute règle de conduite des hommes vivant en société commande de coopérer à cette solidarité ; tous les rapports sociaux ont toujours été et seront toujours des rapports de similitudes ou de division du travail ; d'où la permanence de la règle de droit et de son contenu général. Mais en même temps les formes, que revêlent et qu'en fait ont revêtues la solidarité par similitudes et la solidarité par division du travail, peuvent varier à l'infini, ont varié et varieront à l'infini. La règle de droit dans son application a varié et variera comme les formes mêmes de la solidarité sociale. La règle de droit telle que nous la concevons n'est pas une règle idéale et absolue, de laquelle les hommes doivent travailler à se rapprocher chaque jour davantage ; elle
est une règle variable et changeanle ; et le n^le du jurisconsulte est de déterminer quelle règle de droit s'adapte exactement à la structure d'une société donnée. On voit par là comment notre conception de la règle de droit fondée sur la solidarité sociale diffère profondément de la conception courante du droit naturel, compris comme un droit idéal et absolu.
Le droit objectif étant fondé sur la solidarité sociale, le dt'oil suhjeclifen dérive directement et logiquement. En effet, tout individu étant par le droit objectif obligé de coopérer à la solidarité sociale, il en résulte nécessairement quil a le droil de faire tout acte par lequel il coopère à la solidarité sociale et dempécher que quiconque mette obstacle à l'accomplissement du rôle social qui lui incombe. L'homme vivant en société a des droits; mais ces droits ne sont pas des prérogatives qui lui appartiennent en sa qualité d'homme; ce sont des pouvoirs qui lui appartiennent parce que, étant homme social, il a un devoir à remplir et qu'il doit avoir le pouvoir de remplir ce devoir. On voit qu'on est loin de la conception du droit individuel. Ce ne sont pas les droits naturels, individuels, imprescriptibles de l'homme, qui sont le fondement de la règle de droit s'imposant aux hommes vivant en société. C'est au contraire parce qu'il existe une règle de droit qui oblige chaque homme à remplir un certain rôle social que chaque homme a des droits, lesquelsontainsi pour principe et pour mesure la mission qu'il doit remplir.
La liberté est un droit, sans doute; mais non pas une prérogative s'attachant à l'homme parce qu'il est homme. La liberté est un droit parce que Thomme a le devoir de développe/ aussi complètement que possible son activité individuelle; car son activité individuelle est le facteur essentiel de la solidarité par division du travail. II a par suite le droit de développer librement son activité; mais en même temps il n'a ce droit que dans la mesure oii il consacre son activité
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propre à la réalisation de la solidarité sociale. La liberté étant ainsi comprise reçoit un fondement inébranlable ; car elle n'est alors que la liberté de remplir son devoir social. On verra plus loin que de ce point de vue les libertés les plus attaquées de nos jours, .comme par exemple la liberté de l'enseignement, rdeviennent inattaquables.
Le droit de propriété lui-même ne doit être conçu que comme le pouvoir, pour certains individus se trouvant en fait dans une certaine situation économique, de remplir librement la mission sociale qui leur incombe par suite de leur situation spéciale. Si Ton persiste à faire du droit de propriété un droit naturel de l'homme, fondé sur l'idée que l'homme, ayant le droit d'exercer librement son activité, doit avoir le droit de s'approprier le produit de cette activité, on arrive logiquement au communisme ; car tout homme qui travaille devrait être propriétaire et celui-là seul qui travaille pourrait être propriétaire. Avec la conception de la propriété droit naturel, on est à la fois impuissant à justifier les propriétés existant en fait, et aussi à limiter l'exercice du droit de propriété. La propriété individuelle doit être comprise comme un fait contingent, produit momentané de l'évolution sociale; et le droit du propriétaire comme justitîé et en même temps limité par la mission sociale qui lui incombe par suite de la situation particulière dans laquelle il se trouve.
Celle nolion du droit fondé sur l'idée du devoir a élé mise en relief, il y a déjà plus d'un demi-siècle, par Aug. Comte, dans un passage qu'il n'est pas inutile de citer : « La régénération décisive consistera surtout à substituer toujours les devoirs aux droits pour mieux subordonner la personnalité à la sociabilité. Il n'a pu exister de droits véritables qu'autant que les pouvoirs réguliers émanaient de volontés surnaturelles. Pour lutter contre cette autorité Ihéocralique, la métaphysique des cinq derniers siècles introduisit de prétendus droits humains, qui ne comportaient qu'un ol'fice négatif; quand on a tenté de leur donner une destination vraiment organique, ils ont bientôt manifesté leur nature antisociale en tendant toujours à consacrer l'individualité. Chacun a des devoirs et envers
tous, mais personne n'a aucun droit proprement dit. Nul ne possède plus d'autre droit que celui de l'aire toujours son devoir » (Aug. Comte, l'olitir/ue positive, 1890, I, p. 3 'il). Rap. le passage du Catéchisme positiviste, où Aug. Comte exprime la mênie idée en termes non moins énergiques {Catéchisme positiviste. Dixième entretien, édit. Pécaut, p. 299-301).
8. Notion générale de l'Etat. — Jusqu'à présent, nous avons supposé, pour déterminer plus aisément la notion et le fondement du droit, une société imaginaire, dans laquelle n'existerait aucune (race de ce que Ton est convenu d'appeler l'autorité politique, et nous croyons avoir ainsi établi que la notion de droit est complètement indépendante de la notion d'autorité politique. Mais si, au dire de certains sociologues, il existe des sociétés humaines où n'apparaît aucune trace de difTérenciation politique, il est d'évidence que dans presque toutes les sociétés humaines, chez les plus humbles et les plus barbares, comme chez les plus puissantes et les plus civilisées, nous apercevons des individus qui paraissent commander à d'autres individus et qui imposent l'exécution de leurs ordres apparents par l'emploi de la contrainte matérielle lorsque besoin est. Voilà, réduite à ses éléments simples, la diflerencialion politique. Ces individus qui paraissent commander sont les gouvernants; les individus auxquels ils paraissent commander sont les gouvernés. Dans ces sociétés, on dit qu'il y a une autorité politique. Cette autorité politique a en soi toujours et partout le même caractère irréductible. Qu'on la considère dans la horde encore à l'état primitif, appartenant à un chef ou à un groupe d'anciens, dans la cité, appartenant aux chefs de famille, ou dans les grands pays modernes, appartenant à un ensemble plus ou moins compliqué de personnes ou de groupes, princes, régents, rois, empereurs, présidents, parlements, etc., l'autorité politique est toujours un fait social de même ordre. 11 y a une difîérence de degré ; il n'y a point de différence de nature.
En son sens le plus général, le mot Elat désigne
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toute société humaine, dons laquelle existe une différenciation politique, une différenciation entre gouvernants et gouvernés, d'après l'expression consacrée, une autorité politique. Les tribus du centre de l'Afrique, qui obéissent à un chef, sont des Etats aussi bien que les grandes sociétés européennes, qui ont. un appareil gouvernemental savant et compliqué. Mais il importe de dire tout de suite que le mot Elal est réservé pour désigner les sociétés oîi la différenciation politique est arrivée à un certain degré.
9. Origine de l'Etat. — Nous employons cette formule pour nous conformer à l'usage, quoiqu'elle ne soit pas très exacte. En effet, le problème qui se pose n'est pas, à vrai dire, celui de l'origine de l'Etat, mais bien celui de la h'gitimité de la puissance politique. Dans toute société où il y a différenciation entre gouvernants et gouvernés, il y a des individus qui paraissent commander aux autres individus sous la sanction de la contrainte matérielle. Dès lors, l'esprit humain, dés qu'il a commencé à réfléchir sur les choses sociales, s'est posé celle question : le pouvoir de commander sous la sanction delà contrainte, qu'exercent les gouvernants, est-il légitime? I^ui doit-on obéissance? S'il est légitime et si on lui duit obéissance, pourquoi en est-il ainsi ?
Depuis des milliers d'années que les hommes discutent le problème, la solution n'a pas fait un pas. Ne nous en étonnons pas. Ea solution est impossible, parce qu'on ne pourra jamais démontrer commenl un homme peut avoir légitimement, en vertu d'une qualité à lui propre, le pouvoir d'imposer par la l\»rce sa volonté à un autre homme. QaQ pouvoir ne peut pas être légitimé par la qualité de ceux qui l'exercent, par son origine, mais seulement par le caractère des choses qu'il commande.
Les doctrines proposées sur l'origine du pouvoir politique sont innombrables. Cependant, malgré leur nombre et leur diversité, elles peuvent se classer en
deux grandes catégories : les doctrines Ihéocratiques et les doctrines détaocraliques.
10. Doctrines théocratiques. — Nous désignons ainsi toutes les doctrines qui veulent expliquer et légitimer le pouvoir politique par l'intervention terrestre d'une puissance snpra-terrestre. On voit par là que toutes ces doctrines ont un vice irrémédiable : elles sont extra-scientifiques, puisqu'elles supposent l'intervention de forces surnaturelles. Elles n'en sont pas moins intéressantes, car elles forment un élément important dans l'histoire de la pensée politique. On doit cependant éviter une confusion, et pour cela on peut diviser toutes les doctrines théocratiques en deux groupes que nous appellerons, avec M. de Vareilles- Sommières, les doctrines du droit divin surnaturel et les doctrines du droit divin providenliel.
Doctrines du droit divin surnaturel. — Elles enseignent qu'une puissance supérieure, Dieu, aurait non seulement créé le pouvoir politique pris en lui-même, mais encore désigné la personne ou les personnes, la dynastie par exemple, qui, dans un pays donné, doivent être investies du pouvoir politique.
La doctrine du droit divin surnaturel a été surtout exposée en France aux wii^ et xviiie siècles. Elle apparaît d'abord dans la vieille formule : a Le roi de France ne tient son royaume que de Dieu et de son épée », formule opposée par le roi et ses légistes aux prétentions du Saint-Siège. D'autre part, nos rois aimaient à invoquer la cérémonie du sacre, considérée par certains théologiens comme un huitième sacrement et le signe extérieur par lequel la divinité conférait à la personne royale la puissance commandante. La pure doctrine du droit divin a trouvé son expression la plus complète dans certains écrits attribués à Louis XIV et dans un acte de Louis XV. Dans les Mémoires de Louis XIV, l'autorité dont les rois sont investis est une délégation de la Providence; c'est en Dieu, non dans le peuple, qu'est la source
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du pouvoir et c'est à Dieu seul que les rois sont comptables du pouvoir dont il les a investis [Mémoires de Louis XIV, édit. Dreyss, 1860, II. p. 336). Dans le préambule du célèbre édit de l.ouis XV, de décembre 1770, on lit : « Nous ne tenons notre couronne que de Dieu : le droit de faire des lois... nous appartient à nous seul sans dépendance et sans partage... »
Doctrines du droit divin providentiel. — « Dans ces doctrines, dit M. de Vareilles-Sommières, ce n'est pas par une manifestation surnaturelle de sa volonté que Dieu détermine le sujet du pouvoir, c'est par la direction providentielle des événements et des volontés humaines ». Dans la théorie du droit divin ainsi comprise, le pouvoir vient de Dieu seul; mais les hommes qui le possèdent en sont investis par des moyens humains, qui s'accomplissent sous la direction invisible de la Providence divine toujours présente. La doctrine du droit divin providentiel a eu deux illustres interprètes au commencement du dernier siècle, Joseph de Maistre et Bonald; c'est à eux qu'elle doit d'occuper une place importante dans l'histoire de la pensée contemporaine.
Il est clair que ces diverses doctrines n'expliquent rien, et comme elles reposent sur la croyance à l'intervention constante d'une force consciente et surnaturelle dans le monde, elles échappent évidemment à la discussion scientifique. Mais il importe de remarquer que, contrairement à ce que l'on croit souvent, ces doctrines n'aboutissent pas nécessairement à l'absolutisme. Assurément la théorie du droit divin surnaturel affirmant que le chef de l'Etat tient son pouvoir directement de Dieu, et qu'il est responsable devant lui seul, conduit logiquement h écarter tout pouvoir pondérateur. Dans cette doctrine on n'aperçoit guère que les lois de morale religieuse susceptibles de limiter la toute-puissance -du souverain élu de Dieu. Mais les doctrines du droit divin providentiel ne sont nullement inconciliables avec un gouvernement limité par Tinter-
venlion de représentants du peuple et par l'existence de lois humaines consacrant la responsabilité effective des gouvernants.
11. Doctrines démocratiques. — Qu'on ne croie pas que les doctrines démocratiques soient toujours des doctrines libérales. C'est là une erreur très communément répandue contre laquelle on ne saurait trop soigneusement se mettre en garde. Nous appelons démocra tiques toutes les doctrines qui placent l'origine du pouvoir politique dans la volonté collective de la société soumise à ce pouvoir et qui enseignent que le pouvoir politique est légitime, parce que et seulement parce qu'il est institué par la collectivité qu'il régit. Or ces doctrines, chez deux de leurs plus illustres représentants, HobbeselJ.-J. Rousseau, aboutissent à l'omnipotence de la puissance politique et à la subordination complète et sans limite de l'individu.
Il faut noter aussi que ces doctrines démocratiques n'impliquent nullement la forme républicaine du gouvernement. Comme l'a montré Rousseau lui-même, la théorie de l'origine populaire du pouvoir politique se concilie avec toutes les formes de gouvernement, et la meilleure est celle qui s'adapte le mieux à la situation de la société à laquelle elle s'applique. Le xix" siècle a vécu sur deux idées politiques : il a cru que tout était sauvé en afiïrmant le principe que tout pouvoir émane du peuple et en créant un parlement élu directement par le peuple; il a cru aussi qu'en proclamant que la république était la forme nécessaire de la démocralie, on établissait la liberté sur des bases indestructibles. L'histoire contemporaine montre à l'évidence que ce sont là deux erreurs, et que s'il est un gouvernement contre l'arbitraire duquel il importe de prendre de sérieuses garanties, c'est le gouvernement populaire, parce que c'est celui qui a le plus de tendance à se croire omnipotent. On a dressé les parlements élus contre le despotisme des rois; il faut affirmer le droit intangible de l'individu contre le despotisme des parlements.
Critique des doctrines démocratiques
La substance même de la doctrine démocratique est passée dans la législation politique de la France moderne, et deux articles de la législation de 1789-91 en ont nettement formulé le résumé : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. l\ul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément •>■> (Déclaration des droits de 1789, art. 3). « La souveraineté est une, indivisible^ inaliénable et imprescriptible. Elle appartient à la nation ; aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice » (Const. 1791, tit. III, pr., art. 1). Ces dispositions sont devenues, pour une certaine école politique, des dogmes intangibles à l'égal des articles d'une religion révélée et elles forment toujours assurément un principe positif de notre droit politique. Malgré cela, comme nous n'admettons aucun dogme, nous devons en discuter la valeur. Or il n'est pas difficile de montrer qu'elle est nulle et que le prétendu dogme de la souveraineté nationale est une hypothèse gratuite, et de plus un postulat inutile.
D'abord, la souveraineté de la collectivité implique que la collectivité possède une personnalité, une volonté distincte de la personne, de la volonté des individus qui la composent. Or cela est indémontré et indémontrable. Pour établir l'existence d'un moi commun, d'une personne collective, Ilobbes, J.-J. Rousseau et tous ceux qui adoptent la même idée ont eu recours à l'hypothèse du contrat social. Mais ce n'est qu'une hypothèse vaine. C'est un cercle vicieux d'expliquer la société par le contrat, car l'idée de contrat n'a pu naître dans l'esprit de l'homme que du jour où il a vécu en société. D'autre part, y aurait-il un contrat tacite entre tous les membres du corps social, qu'une volonté générale et commune, qu'un moi commun n'en naîtrait pas. Par le contrat social, les membres d'une même collectivité veulent une même chose; mais rien ne prouve que de ce concours de volontés
naisse une volonté distincte des volontés individuelles concourantes.
Celte volonté commune existerait-elle, on n'aurait point démontré par là qu'elle peut légitimement s'imposer aux individus. En admettant que la puissance politique appartienne à la collectivité personnifiée, on n'a point démontré que cette puissance publique est légitime. La volonté de la collectivité est, dit-on, supérieure <à la volonté individuelle. Pourquoi? Pour être collective, la volonté du groupe n'en est pas moins une volonté humaine, et on ne démontre pas qu'une volonté humaine puisse s'imposer à une autre volonté Immaine. On a dit que la Uévolulion avait substitué le droit divin du peuple au droit divin des rois ; c'est vrai ; car l'affirmation que la collectivité a le pouvoir légitime de commander parce qu'elle est la collectivité, est une affirmation d'ordre métaphysique ou religieux de même que l'affirmation du droit divin des rois.
J.-J. -Rousseau a cru résoudre la difficulté en écrivant : « Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à personne ». Qui ne voit que c'est un pur sophisme? En vérité, quoi qu'on fasse, cette prétendue volonté générale ne s'exprime jamais qu'au moyen d'une majorité et la puissance publique, le pouvoir de commander appartient à une majorité qui impose sa volonté à une minorité. Or on ne démontre pas, on ne peut pas démontrer qu'une majorité ait légitimement le pouvoir d'imposer sa volonté, cette majorité serait-elle l'unanimité moins un. La puissance de commander reconnue à une majorité peut être une nécessité de fait; elle ne peut pas être un pouvoir légitime.
Le principe de la souveraineté nationale est non seulement indémontré et indémontrable, mais il est encore inutile. Plus que personne nous croyons qu'il est bon et équitable que la plus grande quantité possible d'individus soient associés à la puissance politique dans un pays donné, et nous estimons que
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le progrès consiste avant tout à élever le degré de culture générale et à faire participer à la puissance politique un nombre toujours plus grand d'individus. En un mot, le suffrage universel réglementé et organisé est Tidéal vers lequel nous désirons que tendent tous les Etals. Dès lors, on comprendrait que Ton défendît le principe de la souveraineté du peuple, s'il avait pour conséquence nécessaire, logique, le suffrage universel. Or il n'en est rien. La souveraineté en effet n'est pas dans cette conception la somme des volontés individuelles; elle est une volonté générale dans laquelle viennent se fondre, se perdre en quelque sorte les volontés individuelles. Quand Rousseau dit (Liv. m, chap. i) que si l'Etat est composé de 10.000 citoyens, chacun d'eux a la dix-millième partie de l'autorité souveraine, il se met en contradiction avec lui-même. Car après avoir affirmé que la souveraineté est indivisible, il la fractionne en autant de parts qu'il y a de citoyens; après avoir dit que le 7noi commun est titulaire de la souveraineté, il la donne par indivis à la somme des citoyens. La vérité logique est que dans la doctrine de la souveraineté nationale, c'est la personne collective qui possède la souveraineté et que les citoyens pris individuellement n'en ont pas la plus petite parcelle; ils n'ont donc aucun droit à participer à l'exercice de la souveraineté. Par conséquent le suffrage universel ne dérive aucunement, en bonne logique, du principe de la souveraineté nationale. La seule conséquence qui en découle, c'est qu'il faut trouver le meilleur système pour dégager la volonté nationale; mais rien ne prouve que ce soit le suffrage universel. Cela est si vrai que l'Assemblée de 1789 n'a pas eu un moment la pensée qu'en établissant le suffrage restreint et à deux degrés, elle violât le principe de la souveraineté nationale qu'elle avait solennellement promulgué. La Convention elle-même, après avoir établi le suffrage politique universel et direct dans la constitution inappliquée de 1793, rétablit
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le suffrage restreint et à deux degrés dans la constitution de Fan III, et n'en proclame pas moins énergiquement, dans l'art. 17 de la Déclaration des droits, que « la souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens ». Les auteurs de la constitution de l'an Vlll suppriment complètement le droit électoral; ce qui ne les empêche pas de proclamer « que la dévolution est Ilxée aux principes qui l'ont commencée » (Proclamation des consuls, 24 frimaire an VIII). Le dogme de la souveraineté du peuple ne peut donc même pas donner un fondement solide à la participation de tous à la puissance politique.
i^e sophisme de Rousseau écrivant : « Chacun se donnant à tous ne se donne à personne » (liv. I, chap. vi) et « quiconque refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps, ce qui ne signifie pas autre chose sinon qu'on le forcera d'être libre » (liv. I, chap. vji), a fait pénétrer dans beaucoup d'esprits cette erreur néfaste qu'un peuple avait conquis sa liberté du jour où il avait proclamé le principe de la souveraineté nationale et que notamment le suffrage universel et ses élus pouvaient tout faire et imposer leur volonté quelle qu'elle fût, qu'ils formaient celte autorité qui, suivant l'expression de Jurieu, « n'a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes ». Il importe d'affirmer qu'il n'en est rien. La Révolution, faite pour protéger l'individu contre l'absolutisme monarchique, fondé sur le droit divin des rois, fut au premier chef légitime. Qu'on prenne garde de lui substituer l'absolutisme démocratique, fondé sur le droit divin du peuple. Qu'on comprenne que des garanties doivent être prises contre le despotisme des assemblées populaires, plus énergiques encore peutêtre que celles établies contre le despotisme des rois. Une chose injuste reste telle, alors même qu'elle est ordonnée par le peuple ou ses représentants, aussi bien que si elle était ordonnée par un prince. Avec le dogme de la souveraineté populaire on est trop enclin à l'oublier.
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13. Formation naturelle de l'Etat. — Les développements qui précèdent oui montré Tinanilé des doctrines quelles qu'elles soient, qui veulent donner une justification philosophique de la puissance politique. La vérité est que la puissance politique est un fait qui n'a en soi aucun caractère de légitimité ou d'illégitimité. Il est le produit d'une évolution sociale dont le sociologue doit déterminer la forme et marquer les éléments. Il ne peut être question d'étudier ici en détail cette évolution; mais on peut en indiquer les principales étapes, en déterminer les facteurs les plus actifs.
Dans tous les groupes sociaux qu'on qualifie d'Etats, les plus primitifs et les plus simples, comme les plus civilisés et les plus complexes, on trouve toujours un fait unique, des individus plus forts que les autres qui veulentetqui peuvent imposer leur volonté aux autres. Peu importe que ces groupes soient ou ne soient pas fixés sur un territoire déterminé, qu'ils soient ou ne soient pas reconnus par d'autres groupes, qu'ils aient une structure homogène ou difierenciée; le fait est toujours là identique à lui-même : les plus forts imposent leur volonté aux plus faibles. Cette plus grande force s'est présentée sous les aspects les plus divers : tantôt elle a été une force purement matérielle, tantôt une force morale et religieuse, tantôt une force intellectuelle, tantôt (et cela bien souvent) une force économique. La puissance économique n'a pas été le seul facteur de la puissance politique, comme l'enseigne l'école marxiste (théorie du viatérialisme historique); mais elle a joué assurément dans l'histoire des institutions politiques un rôle de premier ordre. Enfin cette plus grande force a été souvent et aujourd'hui tend à être presque partout la force du nombre eu attendant qu'elle soit la force des groupes sociaux organisés.
Ainsi, dans tous les pays et dans tous les temps, les plus forts, matériellement, religieusement, économi-
quement, moralement, intellectuellement ou numériquement, ont voulu imposer et ont imposé en fait leur volonté aux autres. Les gouvernants ont toujours été, sont et seront toujours les plus forts en fait. Us ont bien essayé souvent, avec le concours de leurs fidèles, de légitimer cette plus grande force ; mais ils n'ont pu inventer que deux explications aussi artificielles Tune que l'autre et qui ne doivent tromper personne. Souvent, ils se sont présentés comme les délégués sur la terre d'une puissance surnaturelle. L'idée tht''ocratique a eu une grande force aux époques et dans les pays de foi profonde ; elle a été un moyen commode pour justifier toutes les tyrannies. Mais aux époques de tiédeur religieuse comme la nôtre, elle est devenue insuffisante. De plus, on l'a déjà dit, pour tout esprit positif, elle ne vaut même pas la peine dune discussion. On a imaginé alors la fiction de la volonté sociale : le chef qui commande, roi, empereur, protecteur, président, les chefs qui délibèrent ou ordonnent, majorité d'un parlement ou d'une assemblée du peuple, ne sont, dit-on, que les organes de la volonté collective qui s'impose aux volontés individuelles, précisément parce qu'elle est la volonté collective. On a déjà montré (§ 12) que l'idée démocratique est aussi vaine que l'idée théocratique et que le droit divin du peuple n'a pas plus de réalité que le droit divin des rois.
Droit divin, volonté sociale, souveraineté nationale, autant de mots sans valeur, autant de sophismes dont les gouvernants veulent leurrer leurs sujets et se leurrent souvent eux-mêmes. Assurément, ces conceptions ont, à certaines époques, pénétré profondément la masse des esprits; à ce titre, elles sont des faits sociaux qui ne doivent pas échapper à l'observateur ; mais ils forment ces croissances artificielles que connaît bien le sociologue et dont il importe de dégager le fait simple et irréductible ; ce fait, c'est la distinction positive des gouvernants et des gouvernés ; c'est la
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possibilité pour quelques-uns de donner aux aulres des ordres sanctionnés par une contrainte matérielle; c'est cette contrainte matérielle monopolisée par un certain groupe social; c'est la force des plus forts dominant la faiblesse des plus faibles.
Cf. Duguit, L'Elal, le droit objectif et la loi positive, VM\, p. 229 el suiv., 320 el suiv. ; Le droit social, le droit individuel et les traiisf'onnations de l'Etat, 1W8, p. 25 et suiv.; Traité de droit constitutionnel, 1911, 1, p. 38 el suiv.; Les transformations du droit public, 1913, p. 12 el suiv.
14. Le but et les fonctions de l'Etat. — La puissance politique étant chose de fait, on a compris, du jour où on a eu la notion du droit, que les ordres de cette puissance n'étaient légitimes que s'ils étaient conformes au droit et que l'emploi de la contrainte matérielle par la puissance politique n'était légitime que s'il était destiné à assurer la sanction du droit. C'est une idée qu'il importe, plus que jamais aujourd'hui, de mettre tout particulièrement en relief. Nul n'aie droit de commander aux autres : ni un empereur, ni un roi, ni un parlement, ni une majorité populaire ne peuvent imposer leur volonté comme telle; leurs actes ne peuvent s'imposer aux gouvernés que s'ils sont conformes au droit. Dès lors, la question souvent discutée de savoir quel est le but de l'Elat, ou plus exactement de la puissance politique, se résout de la manière suivante : la puissance politique a pour but de réaliser le droit; elle est obligée par le droit de faire tout ce qui est en son pouvoir pour assurer le règne du droit. L'Etat est fondé sur la force; mais cette force n'est légitime que lorsqu'elle s'exerce conformément au droit. Nous ne disons pas avec Ihering que le droit est la politique de la force, mais bien que la puissance politique est la force mise au service du droit.
l^e but de l'Etat étant essentiellement un but de droit, son activité ne pouvant se manifester que conformément au droit et dans le domaine du droit, les
actes qu'il fait doivent être logiquement classés d'-iprès lefTet qu'ils produisent dans le monde du droit. C'est ainsi qu'on arrive naturellement à distinguer les fonctions suivantes de l'Etat : la fonction législalive, la fonc[\on jiiridiclionuelle, la fonction adminislralive.
Par la fonction trgislalive, l'Etat formule le droit objectif ou règle de droit; il fait la loi qui s'impose à tous, aux gouvernants et aux gouvernés, parce qu'elle est l'expression du droit objectif qui. on l'a vu, oblige tous, gouvernants et gouvernés. Far la fonction j«r/dictionnelle, l'État statue sur la violation du droit objectif ou sur les contestations relatives à l'existence ou à l'étendue d'une situation juridique subjective ; il ordonne la réparation, la répression ou l'annulation suivant les cas, quand il y a eu violation du droit objectif; il ordonne les mesures nécessaires pour assurer la réalisation de la situation juridique subjective, dont il a reconnu l'existence et l'étendue. Par la fonction administrative, TEtat fait des actes juridiques proprement dits, c'est-à-dire qu'intervenant dans les limites du droit objectif, il crée des situations juridiques subjectives ou fait des actes qui sont la condition de la naissance d'une situation légale ou objective.
15. Construction juridique de l'Etat. — Ainsi donc les hommes qui détiennent le pouvoir sont soumis au droit et liés par le droit. L'Etat est soumis au droit; c'est, suivant l'expression allemande, un Etat de droit, un Rechtsstaat (cf. 1" partie, cliap. lY). Du jour surtout où on a-compris cette notion de l'Etat de droit, le besoin s'est fait très énergiquement sentir à tous les esprits d'édifier la construction juridique de l'Etat. C'est sous l'empire de ce besoin, très légitime au reste, qu'est née la théorie qui compte encore aujourd'hui beaucoup de partisans et qu'on peut appeler la théorie de l'Etat sujet de droit ou théorie de la personnalité juridique de l'Etat.
L'Etat est un sujet de droit. Les éléments qui constituent celte personnalité sont la collectivité et le
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îerriloire sur lequel vit celle colleclivilé, el aussi le gouvernement, qui exprime la volonté de celte collectivité territoriale. Le gouvei^nement a-l-il lui-même une personnalité juridique et doit-il être considéré comme le mandataire de la collectivité territoriale? Ou au contraire n'y a-l-il qu'une seule personnalité, FEtat, ou plutôt la collectivité territoriale organisée, le gouvernement étant Torgane juridique de l'Etat? Pour le moment, la chose est sans intérêt. Il suffit de dire que dans cette théorie, les Etats sont considérés comme des personnes juridiques, des sujets de droit, el que les éléments qui constituent cette personnalité sont une colleclivilé, un territoire, un gouvernement.
Comment cette personnalité juridique s'expliquel-elle? D'après les uns, il y a là une simple fiction admise pour faire la construction juridique de l'Etat el déterminer un sujet, support de la puissance publique, conçue comme droit subjectif. Pour d'autres, l'Etat ou plutôt la collectivité, qui est l'élément fondamental, est bien réellement une personne douée de conscience et de volonté, et quand on déclare que l'Etat est une personne juridique, on ne fait que constater la réalité. Pour d'autres enfin, la personnalité de l'Etat n'est point une fiction; on ne peut non plus affirmer que la collectivité soit une substance personnelle; en efï'el, le sujet de droit, la personne juridique, n'est point une substance; c'est une certaine capacité créée et concédée par l'ordre juridique et la logique n'exige point que cette capacité ne soit concédée qu'à l'individu humain. L'Etal est un fait réel ; c'est un groupe social, une unité collective; cette unité n'est point une fiction. Les unités collectives ne sont pas moins susceptibles que les individus humains d'être des personnes juridiques, sujets de droit. L'Etat groupe social, unité collective, est un sujet de droit.
Quoiqu'il en soit, l'Etat serait une personne juridique et serait titulaire d'abord de la puissance publique, de Vimperium [Herrschaft] conçue comme droit
28 IiNÏRODUCTIO.X
subjectif: c'est le droit de donner des ordres et d'en imposer l'obéissance par la contrainte Dans la terminologie du droit public français, ce droit est communément appelé la souveruinelc, expression qui a l'inconvénient, on le verra plus tard, de donner lieu à quelque confusion.
L'Etat, compris comme personne juridique, est titulaire non seulement du droit de puissance publique, mais encore de droits patrimoniaux. L'étendue et le nombre de ces droits patrimoniaux à l'époque moderne grandissent chaque jour davantage; cela tient naturellement à l'extension constante du rôle de l'Etat dans tous les domaines de l'activité humaine. L'Etat, sujet de droits patrimoniaux, est, par là même, sujet de dettes patrimoniales; et l'ensemble des droits et des charges forme un patrimoine dont l'Etat, personne patrimoniale, est le titulaire. L'Etat, personne juridique patrimoniale, l'Etat fisc, a-t-il une personnalité distincte de celle de l'Etat, sujet du droit de puissance publique? C'est un point que l'on discute encore.
Cons. sur la personnalité collective en général et spécialement la personnalitéde l'Etat, Michoud, Théorie de la personnalité morale, l"' partie, 1906, et 2' partie, l'J09; Saleilles, De la personnalité juridique, 191(1; Hanriou, Principes de droit public, 1910, p. 639 et suiv., et 2« édit , 1916, p. 41 et suiv.
La vraie ihéorie de VElal. — La théorie de l' Etatpersonne a un vice irrémissible. Elle repose sur une conception métaphysique a priori ; elle est une construction juridique reposant sur les vieux concepts scolastiques, sans valeur, de substance et d'attribut; elle est ainsi extrascientifique. Sans doute, il faut faire la construction juridique de l'Etat; mais il faut la débarrasser de tout le fatras métaphysique qui l'encombre. Une construction juridique n'a de valeur que dans la mesure où elle est la synthèse des faits réels; ou si Ton veut, une formule juridique n'a de valeur que dans la mesure où elle exprime en langage abstrait une réalité sociale, fondement d'une règle de conduite ou d'une institution politique. La construction
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juridique de l'Etat n'aura donc de valeur que si elle est l'expression en des foi-mules abstraites de réalités concrètes. La théorie de TEtat-personne et de la souveraineté-droit ne répond nullement k ces conditions, puisqu'elle implique que l'Etat est une personnalité di^incte des individus qui la constituent et que celte personnalité est douée d'une volonté supérieure par son essence à toutes les volontés individuelles et collectives se trouvant sur un territoire donné, cette supériorité de volonté constituant la souverainetédroit. Or, ce sont là purs concepts de l'esprit dénués de toute réalité positive.
Le fait, c'est d'abord le groupement social dont nous ne méconnaissons point la réalité, mais auquel nous ne pouvons attribuer une conscience et une volonté distinctesdesconsciences et des volontés individuelles. Le fait, c'est dans le groupement social une distinction entre les forts et les faibles, ceux-là imposant leur plus grande force à ceux-ci et prenant le nom de gouvernants La réalité, c'est l'interdépendance sociale saisissant les gouvernants comme les gouvernés et imposant aux gouvernants l'obligation d'employer leur plus grande force à la réalisation du droit. La réalité, c'est l'obéissance due aux règles formulées par les gouvernants quand et dans la mesure où ces règles sont l'expression ou la mise en œuvre d'une règle de droit; c'est l'emploi légitime de la force pour assurer le respect des actes même unilatéraux voulus par les gouvernants ou leurs agents, conformément à la règle de droit et en vue d'assurer l'accomplissement de la mission que la règle de droit leur impose; c'est enfin le caractère propre des institutions destinées a assurer l'accomplissement de cette mission, institutions que nous désignerons, pour nous conformer à l'usage, sous le nom de services publics.
En résumé, notre construction juridique de l'Etat suivra d'aussi près que possible les faits. Rejetant les concepts métaphysiques de personne collective et de
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souverainelé, elle se composera de six éléments d'ordre parement positif : i" une collectivité sociale déterminée; 2° une diflerenciation dans cette collectivité entre les gouvernants et les gouvernés, ceux-là étant gouvernants parce qu'ils monopolisent une plus grande force; 3° leur obligation juridique d'assurer la réalisation du droit; A° l'obéissance due à toute règle générale formulée par les gouvernants pour constater ou mettre en œuvre la règle de droit; 5*^ l'emploi légitime de la force pour sanctionner tous les actes conformes au droit; O" enfin le caractère propre de toutes les institutions tendant à assurer l'accomplissement de la mission obligatoire des gouvernants ou services publics.
Ainsi l'Elat ne doit point être conçu comme une collectivité personnifiée inveslie d'une puissance souveraine qui commande; mais il est ce fait que dans une collectivité déterminée il y a une ditrérenciation telle que le groupe des plus loris formule le droit, le sanctionne, organise ei conirôle les services publics.
Notre doctrine est ainsi rralisle et posilice. Pour nous l'Etat est un simple fait. Nous sommes tenté de dire que de même que la conception de Tl'^tat-personne s'est substituée à la conception de lEtat-patrimoine, de même la conception de l'Etat-fait doit se substituer à la conception de l'Etat-personne.
Dès lors, il ne faudrait parler ni des pouvoirs, ni des obligations de l'I^tat, mais des pouvoirs^des ol)ligâtions des gouvernants et de leurs agents. Pour nous conformer à l'usage et parce que c'est com^Tiode, nous emploierons souvent le mot Etal; mais il est bien entendu que dans notre pensée ce mot désigne, non point cette prétendue personne collective et souveraine qui est un fantôme, mais les hommes réels qui en fait détiennent la force.
16. L'Etat lié par le droit. — Si l'on conçoit l'Etat comme une personne, comme un sujet de droit, on doit admettre en nuMiie temps et parla même qu'il
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tombe sous la prise du droit, que non seulement il est titulaire de droits subjectifs, mais encore qu'il est lié par le droit objectif, par la règle de droit, en un mol qu'il est, suivant l'expression allemande, un Etal de droit, un liechtsslaal.
En disant que l'Etat est lié par le droit, on veut dire, d'abord, que l'Elat législateur est obligé par le droit de faire certaines lois et de ne pas faire certaines lois. On veut dire ensuite que l'Etal ayant fait une loi, tant que celte loi subsiste, il est lié par la loi qu'il a faite : il peut la modifier, l'abroger, mais tant qu elle existe, il est obligé lui-même d'obéir à cette loi comme ses sujets ; ses administrateurs, ses juges et seslégislateurseux-mèmesdoivenl appliquer la loi et ne peuvent agir que dans les limites fixées par elle. C'est le régime de légalité.
L'Elat est obligé, disons-nous, par le droit de faire certaines lois et de ne pas faire certaines lois. Comment expliquer cette obligation? Comment fonder la limitation juridique de l'Etat par l'existence d'un droit non écrit supérieur et antérieur à lui?
Dans la doctrine des droits; individuels naturels, celle limitation juridique de l'Etal se conçoit aisément. L'homme ayant, parce qu'il est homme, des droits individuels naturels, antérieurs à la société elle-même, à l'Etal, ces droits individuels s'imposent au respect de l'Etat; et celui-ci ne peut faire aucune loi qui porte atteinte à ces droits. Le but même de l'Etal est la protection de ces droits (Décl. des droits, 1789, art. 2, et 1793, art. l«n. Faut-il aller plus loin et dire que l'Elat est obligé par le droit de faire des lois qui assurent la réalisation complète de ces droits ? En un mol la doctrine des droits individuels naturels fonde-t-elle non seulement, à la charge de l'Etat, das ^ obligations négatives, mais encore des obligations positives ? C'est une question qui sera discutée plus loin (cf. § 77).
Dans les pays qui pratiquent le système des cons-
Ululions rigides, des déclarulions el des garanties des droits, comme la France, les Elals-Unis de l'Amérique du Nord, celle obligaliou juridique de ne pas faire cerlaines lois a élé expressément reconnue. Mais ce ne sonl point les Déclarations des droits ou les constitutions, quelque solennelles, quelque expresses qu'elles soient, qui ont créé celte obligation; elles n'ont fait que la constater. Quoi qu'il en soit, il est vrai de dire que dans ces pays le législateur ordinaire ne peut faire aucunes lois contraires aux Déclarations des droits ou aux constitutions. C'est la formule du titre 1", § 3, de la constitution de 1791 : « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent litre etgarantis par la constitution ». Mais ces Déclarations et ces constitutions n'existeraient pas, il resterait vrai, pour tous les pays, d'après la doctrine individualiste, que l'Etat ne peut jamais faire une loi portant atteinte aux droits individuels naturels, qu'il ne peut apporter par la loi de restrictions aux droits de chacun que dans la mesure où cela est nécessaire à la conservation des droits de tous.
Dans notre doctrine, la limitation juridique du pouvoir législatif de l'Etat se conçoit aussi aisément. Il est vrai qu'elle s'applique aux individus qui détiennent le pouvoir, et non à l'Etal considéré comme une personne. Mais celle limitation n'est pas moins rigoureuse, et c'est même pour cela qu'elle est particulièrement rigoureuse. Comme les individus, les gouvernants ont des devoirs juridiques fondés sur l'interdépendance sociale; ils sonl comme tous les individus obligés de mettre leurs aptitudes propres au service de la solidarité sociale. Les gouvernants possèdent, par définition, la plus grande force existant dans une société donnée; ils sont donc obligés, par la règle de droit, d'employer la plus grande force dont ils disposent à la réalisation de la solidarité sociale. Ils doivent ainsi faire
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toutes les lois nécessaires pour obtenir ce résultat; et a fortiori ils ne peuvent faire aucunes lois contraires au développement même de la solidarité sociale. Le droit impose aux gouvernants non seulement des obligations négatives, mais aussi des obligations positives.
L'Etat, ayant fait la loi, est obligé de respecter cette loi tant qu'elle existe. Il peut la modifier ou l'abroger; mais tant qu'elle existe, il ne peut faire un acte de contrainte, un acte administratif ou juridictionnel que dans la limite fixée par cette loi, et en cela encore l'Etat est un Fiat de droit. L'Etat, en vertu de la même idée, est le justiciable de ses propres tribunaux. Il peut être partie à, un procès, il peut être condamné par ses propres juges et il est tenu comme un simple particulier d'exécuter la sentence prononcée contre lui. Il reste à expliquer comment l'Etat peut être lié par la loi qu'il a faite.
Les anciens auteurs enseignaient que le roi était lege 5o/«/u5, c'est-à-dire que le roi avait le pouvoir de dispenser de l'application des lois dans des cas particuliers (cf. notamment Domat, Le droit public, liv. I, lit. II, sect. Il, §§ 6 et 13. p. 10 et 11, Paris, 1713). C'est depuis la Révolution qu'on a compris et affirmé que l'Etat administrateur et juge est tenu d'appliquer, tant qu'elle existe, la loi qu'a faite l'Etat législateur. Cette affirmation est en effet une conséquence logique de la théorie des droits individuels naturels. Dans cette doctrine la loi est loi, non pas parce qu'elle est voulue par l'Etat, mais parce que, étant voulue par l'Etat, elle est présumée avoir pour but la protection des droits individuels, qui s'imposent non seulement à l'individu, mais encore à l'Etat; et par conséquent si l'Etat est tenu de respecter la loi, c'est parce qu'il est tenu de respecter les droits individuels. Toute atteinte à la loi doit être présumée une atteinte aux droits individuels, et comme telle est formellement interdite. C'est le devoir du législateur d'organiser les pouvoirs publics de telle sorte que le danger de la Manuel de dr. const. 2
violation de la loi soit réduit au minimum et que toute infraction à la loi par les pouvoirs publics soit énergiquement réprimée. Aucun organe de l'Etat ne peut violer la loi, tant qu'elle existe, pas même l'organe plus spécialement chargé de faire la loi.
Si l'on n'accepte pas la théorie des droits individuels et si l'on se rallie à la doctrine de la solidarité sociale, telle que nous avons essayé de l'exposer, on aboutit aussi logiquement à la même conclusion. La loi puise sa force obligatoire, non pas dans la volonté des gouvernants, mais dans sa conformité à la solidarité sociale. Par conséquent, elle oblige les gouvernants aussi rigoureusement que les sujets, puisque comme ceux-ci les gouvernants sont obligés par la règle de droit fondée sur la solidarité sociale. Lorsqu'un organe quelconque de l'Etat ou, pour parler plus exactement, lorsqu'un individu, investi à un titre quelconque de la puissance politique, gouvernant ou agent des gouvernants, viole la loi, il est présumé porter une atteinte au droit objectif fondé sur la solidarité sociale, puisque cette loi n'a de force que si elle est l'expression de ce droit objectif. Encore dans cette doctrine, c'est une obligation qui s'impose aux gouvernants de créer une organisation telle que soit réduit au minimum le danger de violation de la loi, et que cette violation par un agent public soit énergiquement réprimée.
17. Le droit public. — Par ce qui précède, on a établi le fondement et déterminé le domaine du droit public. Le droit public est l'ensemble des règles de droit qui s'appliquent à l'Etat et, dans notre doctrine, aux gouvernants et a leurs agents, dans leurs rapports entre eux et avec les particuliers. C'est d'un mot le droit objectif de l'Etat, le Siaalsvcchl des Allemands. On a vu comment et pourquoi l'Etat ou les gouvernants sont régis par le droit.
Le droit public esl soumis à la grande loi de l'évolution du droit. Il existe d'abord dans les consciences individuelles et tend à s'extérioriser. Il s'est d'abord
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traduit à Texlérieur par la coulume. La coutume, dans la conception que nous nous en formons, n'est point un mode de création du droit, mais un mode de constatation. On ne doit point y voir, avec l'école de Savigny et de Puchla, une création de la conscience du peuple. Le droit ne peut se former et se développer que dans un niilieu social; il règle les rapports des individus vivant en société, mais il est, à tout prendre, une création de la conscience individuelle, et c'est le mode de constatation et de sanction du droit qui est social, La coutume est un mode de constatation encore imparfait et qui apparaît le premier. Lorsqu'une certaine manière de procéder a été suivie pendant un certain temps, toutes les fois que la même situation se présentait, elle devient une règle et une règle coutumière. Ce n'est point la coutume qui en a fait une règle de droit, mais c'est une règle de droit qui se manifeste à l'extérieur par la coutume.
La coutume elle-même se constate de diverses manières. Pour les rapports privés, elle apparaît surtout dans les conventions des parties, principalement dans les clauses contractuelles dites de style, et aussi dans les décisions de la jurisprudence, qui certainement ne créent pas le droit, mais forment le moyen de constatation le plus exact et le plus précis de la coutume. La coutume, manifestation du droit public, apparaît dans les décisions prises, les déclarations formulées, les pratiques suivies pendant un certain temps par les gouvernants ou les agents. En Angleterre, par exemple, la plus grande partie du droit constitutionnel n'est constatée que par la coutume parlementaire, cette coutume étant elle-même le produit de pratiques suivies depuis de longues années par les pouvoirs publics. En France, dans le droit constitutionnel, la coutume occupe une place moins importante; mais cependant, on le verra dans lu suite de ce livre, son domaine ne laisse pas d'avoir une certaine étendue. Il est une partie du droit public, le
droit administratif, où la part du droit, constatée par la coutume, est considérable et où le facteur essentiel de formation coutumière est la jurisprudence, et particulièremenl la jurisprudence de notre conseil d'Etat.
Nos sociétés contemporaines sont arrivées, dans l'évolution générale du droit, à la période de l'expression du droit par la loi positive émanée de l'Etat. On a déjà dit que le rôle principal de l'Etat était de constater, en une formule écrite, décrétée et promulguée suivant certaines formes déterminées, la règle de droit et d'édicter en même temps des dispositions de détail ou réglementaires lois consiructives'i, pour en assurer l'application. Le droit public, comme le droit privé, trouve aujourd'hui son expression avant tout dans la loi positive écrite. Les sociétés civilisées modernes sont toutes arrivées à ce qu'on peut appeler la période du droit législatif, c'est-<à-dire la période où le mode essentiel de constatation du droit est la loi positive faite par l'Etat. Le droit objectif est aujourd'hui surtout la loi écrite et cela est vrai aussi bien pour le droit public que pour le droit privé.
Cependant la loi écrite positive n'est pas tout le droit; elle n'est pas plus tout le droit public qu'elle n'est tout le droit privé. A côté de l'expression législative du droit, la coutume continue à jouer un rôle important et beaucoup de règles coutumières viennent se superposer aux règles législatives. Il se produit entre la loi écrite et la règle coutumière une série d'actions et de réactions qu'on ne peut qu'indiquer ici. Souvent la loi écrite est venue donner une expression plus précise à une règle déjà constatée par la coutume. Parfois aussi certaines dispositions de la loi écrite, qui peut-être, au moment où elles ont été portées, ne répondaient pas exactement à la situation prévue, ont provoqué l'établissement d'une pratique qui, par son application répétée, a donné naissance à une règle de droit qui avait été en quelque sorte formulée d'avance par le législateur.
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Lois conslilulionnelles ri lois ordinaires. — Dans beaucoup de pays modernes, le droit public est oonslaté par deux catégories de lois appelées les unes lois constitulionnelles et les autres lois ordinaires. Pour éviter une confusion entre les lois constitutionnelles au sens général du mot, désignant toutes les lois d'organisation politique, et celles dont nous parlons maintenant, on appelle celles-ci Wx&conslilutionnelles rigides. La France, les Etats-Unis et beaucoup d'autres pays vivent sous le régime des constitutions rigides. k\\ contraire. l'Angleterre ne connaît qu'une seule catégorie de lois. Cette distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires est purement formelle. Elle se réduit à ceci qu'il y a certaines lois qui sont faites en une forme particulière, par un organe spécial, et qui ne peuvent être ni modifiées ni abrogées par le législateur ordinaire. Habituellement ces lois constitutionnelles contiennent des dispositions sur les obligations générales de l'Etat, sur l'organisation politique. Mais l'objet de ces lois importe peu; leur caractère particulier lient uniquement au caractère de l'organe qui les fait. On reviendra plus longuement sur la distinction des lois co».9/?7?//îo;(/!e//^s rigides et des lois ordinaires (cf. § 123).
18. Les divisions du droit public. — Le droit public étant ainsi constaté par la coutume, par la loi écrite constitutionnelle ou ordinaire, se divise naturellement en un certain nombre de parties, qui sans doute se pénètrent intimement réciproquement, mais qu'il est indispensable d'établir pourarriver à faire un groupement méthodique des règles de droit public.
Nous trouvons d'abord le droit public externe, ou droit international ou droit des gens, qui comprend l'ensemble des règles de droit s'appliquant aux Etats dans leurs rapports entre eux. On distingue souvent le droit international public et le droit international privé. En réalité cette distinction n'existe pas ; ce qu'on appelle le droit international privé est véritablement
du droit public, puisqu'il comprend les règles s'appliquant aux conflits nés entre deux Etals, en tant que par leur législation ils règlent les rapports privés de leurs sujets ou des personnes qui se trouvent sur leur territoire. Le droit international restera complètement en dehors de nos études.
Au droit public exleme on oppose le droit public interne, comprenant toutes les règles s'appliquant à un Etat déterminé. Une première partie du droit public interne groupe les règles de droit qui s'appliquent à l'Etat pris en lui-même, qui déterminent les obligations qui s'imposent à lui, les pouvoirs dont il est titulaire et aussi son organisation intérieure. On suppose que l'Etat n'entre pas en relation avec d'autres personnalités et on étudie les règles qui s'appliquent ainsi à l'Etat dans ce qu'on pourrait appeler sa vie intérieure ou plus exactement les règles qui régissent les rapports des gouvernants entre eux et avec leurs agents'. Cette première partie du droit public interne est extrêmement vaste, (^-ela tient d'une part à ce que l'époque moderne est arrivée à la notion précise de l'Etat de droit et a compris que le but essentiel à poursuivre est de limiter l'Etat par le droit, en déterminant rigoureusement et minutieusement ses droits et ses obligations, et d'autre part à ce que le rôle de l'Etat moderne s'accroissant chaque jour, son organisation intérieure devient chaque jour plus complexe. Cette première partie du droit public interne, on l'appelle souvent le droit constitutionnel (en prenant le mot constitutionnel dans un sens très large, et non plus dans le sens étroit oi^i on l'emploie pour désigner les lois constitutionnelles rigides). Cette expression droit consliliUionnel est mauvaise, précisément parce qu'elle prête à la confusion que nous signalons. Cependant elle passe de plus en plus dans l'usage, et pour nous y conformer c'est le titre que nous avons donné à ce livre, qui est exclusivement consacré à l'étude de celte première partie du droit public.
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Après avoir délerminé les règles qui s'appliquent aux rapports des gouvernants entre eux et avec leurs agents, il faut étudier les règles qui s'appliquent à l'activité extérieure des gouvernants et de leurs agents. On aperçoit tout de suite combien est vaste cette seconde partie du droit public interne, et comment son domaine s'agrandit chaque jour, à mesure que s'accroissent les activités dont les gouvernants doivent assurer l'accomplissement et les services publics qui y correspondent. On sait aussi quel prodigieux développement les nécessités de la guerre ont donné à l'activité de l'Etat.
Cet accroissement constant de l'activité étatique était avant la guerre cri tiqué et regretté par les uns, approuvé et encouragé par les autres ; il avait donné lieu à de vives polémiques. Aujourd'hui ces controverses nous paraissent sans objet : il y a là un fait irrésistible, que l'on doit constater et qu'il faut prendre tel quel. Il a pour conséquence la formation d'un nombre toujours plus grand de règles juridiques. Il n'y a pas un moment de son existence où l'homme moderne ne se trouve en contact avec les gouvernants et leurs agents. Ce contact continuel a donné naissance à une somme énorme de règles, la plupart écrites, quelques-unes coutumières, qui forment cette seconde partie du droit public. Les législations, les jurisprudences modernes, et particulièrement la jurisprudence française, sont intervenues ici fréquemmentet minutieusement, parce que c'est dans ce contact incessant de l'individu et de l'Etat que le danger d'arbitraire a surtout apparu et qu'on a senti le besoin de le prévenir dans la mesure du possible.
Etant donnée la vaste étendue de cette partie du droit public, il est nécessaire d'y faire une subdivision. Celle qui nous paraît la plus logique se rattache à la distinction des deux fonctions de l'Etat, la fonction administrative et la fonction juridictionnelle. La fonction de contrainte n'a pas, à vrai dire, comme on le
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montrera plus loin, un caractère spécifiquement juiidique; elle consiste à assurer l'exécution par la force des actes administratifs ou des actes juridictionnels et, par conséquent, à elle ne peut correspondre une partie déterminée du droit public. A l'exercice de la fonction administrative correspond le droil administratif, comprenant l'ensemble des règles s'appliquant aux effets des actes administratifs et aussi au fonctionnement des services publics. C'est surtout cette partie du droit public qui prend de nos jours une importance considérable; car c'est parle moyen d'actes administratifs que l'Etat réalise son intervention si fréquente et si active dans tous les domaines de la vie sociale, industrie, commerce, enseigneuient, rapports du capital et du travail; c'est par des actes administratifs que l'Etat se procure et gère les capitaux énormes dont il a besoin pour acconiplir sa mission ; c'est par les mêmes actes que l'Etat remplit aussi ses devoirs d'assistance et de protection aux faibles, aux malheureux, aux infirmes, devoirs qu'on lui reconnaît unanimement aujourd'hui et qu'a consacrés notau)ment la loi du 14 juillet 1905. Le domaine du droit administratif est si vaste que l'on a pris l'habitude d'en détacher certaines parties, comme le droit financier, le droit industriel et bientôt, nous l'espérons, la législation sur l'assistance publique. Le décretdu 1**^ août 1905 a créé, en vue de la licence en droit, un enseignement spécial du droit industriel et de la législation financière.
La dernière subdivision du droit public correspond à la fonction juridictionnelle et comprend toutes les règles de droit s'appliquant à l'exercice de la fonction juridictionnelle. En France, par suite de l'organisalion spéciale delà fonction juridictionnelle et de la compétence très étendue donnée en matière juridictionnelle à des fonctionnaires de l'ordre administratif, il se trouve qu'une bonne partie du droit juridictionnel, sous le nom de contentieux administratif, fait partie
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du droit administratif. Dans beaucoup de pays étrangers il en est de même. Malgré cela, nous croyons qu'il est logique de faire du droil juridictionnel une subdivision distincte du droit public. Cependant l'expression n'est pas entrée encore dans l'usage. On en comprendra la raison en remarquant qu'en fait cette partie du droit public comprend toutes les règles qui s'appliquent à l'intervention de l'Etat jugeant en matière civile et en matière pénale et qui forment deux grandes branches des législations modernes, le droil de la procédure et le droit criminel, tous les deux objet de disciplines et d'enseignements distincts, mais appartenant tous les deux logiquement au droit public.
19. Le droit public et le droit privé. — On oppose le (\vq\{ public au àvo'xi privé, qui est l'ensemble des règles coutumières ou écrites s'appliquant aux rapports des particuliers. Cette distinclion du droit public et du droit privé est très ancienne; elle était déjà faite par les jurisconsultes romains (Ulpien, L. \ , § 2, Digeste, De justitia et jure, 1, i ; Institules, I, i, 4). Lorsque l'accroissement considérable des matières juridiques a rendu nécessaire dans nos Facultés de droit une division du doctorat, on a fait cette division siirle principe de la distinction du droit public et du droit privé.
Cependant nous tenons à mettre le lecteur en garde contre une doctrine ou plutôt une tendance qui a aujourd'hui grand crédit : elle consiste à établir une séparation absolue, une sorte de mur infranchissable entre le droit public et le droit privé, à affirmer que des notions qui sont vraies dans les rapports des particuliers, cessent d'être vraies quand on veut les appliquer <à des rapports intéressant les gouvernants et leurs agents. On part de cette idée que le droit privé est un ensemble de règles qui s'appliquent à des personnes égales entre elles, et que ces règles ne sont plus applicables quand il s'agit de déterminer des
rapports de droit public, parce que alors ces rapports; naissent entre personnes inégales dont lune, ll^tat ou une autre personne publique, exerce un droit supérieur, un droit de puissance sur l'autre.
Nous ne pouvons admettre une distinction ainsi comprise du droit public et du droit privé. Nous nions la personnalité et la souveraineté de l'Etal, par conséquent nous ne concevons pas l'existence d'une règle s'appliquant aux rapports d'une prétendue personne collective souveraine imposant sa volonté à des sujets. On pourrait au reste, avec Seydel, soutenir que la notion de souveraineté et la notion de règle de droit limitant celte souveraineté s'excluent. Mais nous n'insistons pas sur ce point. Pour nous, les gouvernants sont des individus comme les autres, pris comme les autres dans les liens de la solidarité sociale et soumis comme tous les membres de la société à la règle de droit fondée sur celte solidarité. La règle de droit qui s'impose aux gouvernants est la même que celle qui s'impose aux gouvernés. Dans les rapports des gouvernants avec les gouvernés et dans les rapports des gouvernés entre eux, il n'y a et il ne peut y avoir qu'une règle de droit toujours la même : coopérer k la solidarité sociale. Le droit public et le droit privé reposent donc sur le même fondement.
Il en serait de même si, au lieu de fonder la règle de droit sur la solidarilé sociale, on la fondait sur la conception individualiste. La règle de droit coutumière ou écrite s'impose alors aux gouvernants et aux particuliers, parce qu'elle tend à la protection des droits individuels ; et encore dans celle doctrine, les règles du droit public et les règles du droit privé reposent sur le même principe.
On ne peut donner un fondement différent au droit public et au droit privé que si l'on admet que l'Etat crée le droit. On est obligé alors d'admettre que le droit privé a pour fondement Vordre donné par l'Elat à ses sujets, tandis que le droit public a pour unique
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fondement la limitation que TEtat apporte par sa propre volonté à sa puissance propre. Ainsi, en effet, le droit public et le droit privé reposeraient sur un fondement différent. Mais celte doctrine doit être rejetée, car elle est impuissante à fonder d'une façon sérieuse la limitation de l'Etat par le droit.
On dit souvent : l'esprit qui doit présider à l'étude du droit public n'est pas le même que celui qui doit inspirer l'étude du droit privé. En vérité, nous ne comprenons pas ce que cela veut dire. .Vous avions cru que l'esprit qu'on devait apporter à l'étude du droit, c'était l'esprit de justice. C'est assurément avec cet esprit qu'on doit étudier le 4roit privé. Veut-on dire que c'est avec un esprit différent que l'on doit étudier le droit public? Nous ne saurions le croire.
On dit aussi que la méthode qu'on doit apporter à l'élude du droit public est différente de celle qui doit être appliquée à l'étude du droit privé. C'est là pour nous une proposition aussi inintelligible que la précédente. Le droit est une science sociale, et la méthode des sciences sociales est la méthode d'observation, qui doit se combiner avec le puissant élément d'investigation qu'est l'hypothèse déduclive. Il y a longtemps que la vieille logique classique avait indiqué cette méthode comme celle applicable aux sciences qu'on appelait alors les sciences morales et politiques et que nous appelons aujourd'hui les sciences sociales. Si le nom a changé, la chose est restée la même; il n'y a qu'une seule méthode pour l'étude de toutes les sciences sociales, pour l'élude du droit public comme pour celle du droit privé. Si l'on applique deux méthodes différentes au droit privé ou au droit public. Tune est bonne, l'autre est mauvaise.
On a dit encore : le caractère de l'acte juridique public est totalement différent du caractère de l'acte juridique privé; lorsqu'un acte juridique émane d'un agent de l'Etat, il a de ce fait un caractère tout particulier à cause du caractère propre de la volonté dont il
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émane. Ce caraclère loul particulier apparaît, dit-on, surtout dans les actes unilatéraux, dits actes d'autorité ou de puissance publique, où la situation de droit naît avant tout de la volonté supérieure de la personne publique el qui n'ont point et ne peuvent avoir leurs analogues dans le droit privé. Mais le caractère particulier apparaît même, ajoute-t-on, dans les contrats que fait TEtal; ces contrats deviennent des contrats de droit public; on ne doit point leur appliquer les règles du droit privé. M. Hauriou, certains arrêts du conseil d'Etat, en France, M. Laband, M. 0. Mayer en Allemagne, parlent couramment des contrats de droit public.
Nous repoussons énergiquement ces propositions. L'acte juridique a une certaine n;iture qu'il s'agit de déterminer; mais nous ne concevons pas que cet acte puisse avoir une nature différente suivant la personne de laquelle il émane, [/acte juridique est une manifestation de volonté produisant un effet de droit parce qu'elle a lieu dans les limites fixées par la loi et en vue d'un but conforme à la loi. L'acte juridique a toujours ce caractère. Le contrat notamment a un certain caractère qu'il conserve toujours; et quand nous entendons parler de contrat de droit public, nous ne pouvons nous tenir de croire qu'il y a là une pure subtilité, pour justifier plus ou moins heureusement un privilège de juridiction ou tout autre attribué à la personne publique.
N'ous maintenons cependant celte distinction classique du droit public et du droit privé; mais nous pensons qu'elle n'existe en réalité qu'au point de vue du mode de sanction du droit. Réduit à cela, l'intérêt de la distinction reste considérable. L'Etal, par définition même, monopolise la puissance de contrainte existant dans un pays déterminé; c'est pour cela qu'il peut assurer et qu'il doit assurer la sanction du droit, du droit qui s'applique à toute personnalité autre que lui. Mais le droit public est le droit de l'Etat; il
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s'applique à TËlat. Cela posé, on ne peul concevoir un mode de sanction diiecl du droit public s'exerçant contre TEtat. Toutes les dispositions du droit public, qui créent des obligations à la charge de l'Etat, ne peuvent être sanctionnées directement par la contrainte, puisque l'Etat, maître de la contrainte, ne peut pas l'exercer directement contre lui-même. Il résulte de là que les dispositions du droit constitutionnel, au sens large du mol expliqué précédemment, sont dépourvues de modes de sanction directe. Il n'en suit point, contrairement à ce qui a été dit quelquefois, que les règles du droit constitutionnel n'ont pas le caractère de véritables règles de droit. La sanction directe par la contrainte n'est pas nécessaire pour qu'une règle soit une règle de droit. Il y a règle de droit du moment où la violation de cette règle provoque une réaction sociale. Ihering lui-même déclare que pour qu'il y ait règle de droit, il suffit qu'il y ait une sanction résultant d'une contrainte psychologique {DerZweckim Rechle, I, p. 308). Ce mode de sanction existe certainement pour les règles constitutionnelles, qui déterminent les obligations de l'Etat et fixent son organisation intérieure. Aussi ces règles sont-elles certainement des règles de droit, bien qu'elles ne puissent être sanctionnées directement par la contrainte. A cause de cette impossibilité on a dû trouver des procédés pour réduire au minimum le danger de violation du droit constitutionnel par les hommes qui se trouvent investis de la puissance publique. On étudiera plus tard les diflerents moyens qui ont été imaginés par l'art politique : séparation des pouvoirs ou des fonctions, création de hautes cours de justice. Mais quelque ingénieux que soient ces procédés, ils ne peuvent jamais assurer une sanction certaine du droit constitutionnel. C'est pourquoi on a eu raison de dire qu'il arrive toujours un moment où les constitutions n'ont d'autre sanction que la loyauté des hommes qui les appliquent.
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Comme celles du droit consUtulionnel, les règles du droit public administratif prennent un caractère particulier uniquement des moyens qui pourront être employés pour assurer la réalisation de la situation juridique. Supposé qu'elle implique une obligation à la charge de l'Etat, le sujet actif n"a pas de voie d'exécution forcée contre l'Etat; il ne peut procéder à une exécution forcée qu'avec l'intervention de l'Etat; et celui-ci ne peut employer la contrainte matérielle contre lui-même. D'où la règle, qui exprime à la fois une proposition de droit et la constatation d'un fait : Nul n'a de voie d'exécution forcée contre l'Etat. On a essayé de justifier cette règle de diverses manières, en disant par exemple que l'Etat étant toujours honnête et solvable, on n'avait pas besoin de voie d'exécution forcée contre lui; ou encore qu'il ne pouvait dépendre d'un particulier dentraver le fonctionnement des services publics en employant des voies d'exécution contre l'Etat. Tout cela est assurément exact. Mais l'essentiel est que, l'Etat monopolisant la contrainte, celle-ci ne peut être employée contre lui, et de ce fait la situation juridique acquiert un caractère particulier.
Si l'on suppose au contraire que l'Etat a le rôle actif, une situation spéciale lui appartient encore du fait de sa nature même. Le particulier, qui veut ramener à exécution par la force un rapport de droit, dont il est bénéficiaire, doit s'adresser à l'Etat; et si l'existence ou l'étendue de ce rapport est contestée, l'emploi de la force pour lexécution n'est possible que lorsque régulièrement une décision juridictionnelle, émanant de l'Etat, est intervenue, reconnaissant l'existence et l'étendue du dit rapport. E'Etatbénéficiaire d'une situation de droit, et maître en même temps de la force malérielle pour la réaliser, pourra spontanément employer directement celte puissance de contrainte malgré les protestations du sujet passif. L'Etat, maître de la puissance de contraindre, a le privilège de l'exécution préalable. 11 est l'Etat; son but est de
LE DROIT PUBLIC ET LE DROIT PRIVÉ
réaliser le droit, et lorsqu'il prétend Texislence d'une situation juridique à son profit, il est parfaitement légitime de lui reconnaître le bénéfice de l'exécution préalable, ce que M. Hauriou appelle exactement le bénéfice du préalable. Bien entendu on doit réserver à l'intéressé le droit d'attaquer l'acte invoqué par l'Etat et même d'obtenir une indemnité pour exécution téméraire de la part des agents publics.
En résumé on a raison de distinguer le droit public et le droit privé. Mais il ne faut point donner à cette distinction une portée qu'elle n'a pas. Le droit public et le droit privé doivent être étudiés avec le même esprit et la même méthode. Les lois de droit public et les lois de droit privé reposent sur le même fondement. I.,es actes juridiques de droit public et ceux de droit privé sont formés des mêmes éléments et ont au fond le même caractère. Mais la sanction du droit public et la sanction du droit privé ne peuvent exister dans les mêmes conditions; la réalisation d'une situation de droit public ne peut être obtenue de la même manière que celle d'une situation juridique de droit privé. E]n cela seulement consiste la difîérence (elle est d'ailleurs de premier ordre) entre le droit public et le droit privé.
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LES ÉLÉMENTS DE l'ÉTAT
20. Principe de notre théorie de l'Etat. — Nous ne pouvons accepter la doctrine, encore dominante, de l'Etat personne collective souveraine. Elle repose en effet sur des concepts métaphysiques sans valeur : d'une part, la prétendue personnalité de la collectivité, qui aurait une conscience et une volonté, et, d'autre part, la souveraineté, c'est-à-dire la puissance de formuler des ordres inconditionnés appartenant à cette volonté collective. Formulée par nos déclarations des droits, nos constitutions de l'époque révolutionnaire et par la constitution de 1848, cette doctrine est encore la base de notre droit public français. Mais les faits sont plus forts que les textes et le droit se trouve dans la réalité sociale et non dans les formules de lois, quelque solennelles qu'elles soient. Le moment est venu de tenter la construction juridique de l'Etat, en utilisant uniquement les matériaux fournis par la réalité sociale et en écartant tous les concepts d'ordre métaphysique.
Le premier élément social qui doit entrer dans cette construction est assurément la collectivité. Le fait Etat implique l'existence d'une société humaine, d'un
groupement social, et la forme la plus générale des groupements sociaux, dans les pays parvenus aujourd'hui à un certain degré de civilisation, est assurément la nation. Nous ne nions pas, nous n'avons jamais nié la réalité de la nation, mais seulement l'existence d'une personne nation investie d'une conscience et d'une volonté. La nation est, si Ion veut, un élément de l'Etat, non pas en ce qu'elle est la substance personnelle de l'Etat (ce qui est de la scolastique pure), mais en ce sens qu'elle est le milieu social dans lequel se produit le fait Etat.
Le second élément de l'Etat est ce que nous appelons la différenciation entre gouvernants et gouvernés. Réduit à ses éléments simples, ce fait est la séparation dans un groupement social d'individus qui ont une plus grande force que d'autres individus, et qui, en fait, peuvent imposer aux autres individus leur volonté par cette plus grande force. Les premiers sont les gouvernants ; les seconds sont les gouvernés. Cette plus grande force peut affecter des formes infiniment diverses. Elle a été dans les sociétés primitives une force matérielle ou une force morale fondée sur des croyances religieuses. Dans les sociétés modernes extrêmement complexes, ces forces sont elle-mêmes extrêmement complexes. Elles s'entremêlent dans une même société; elles revêtent des aspecis divers; mais elles existent toujours et le gouvernement d'un pays n'est vraiment fort que lorsqu'il est l'organisation de ces forces sociales. Les règles de la logique nous obligent à procéder par voie d'abstraction, à opposer ainsi l'entilé gouvernants k l'entité gouvernés. Cela est légitime; car il n'y a là que l'expression en langage ab.sirait de deux réalités incontestables.
Les gouvernants sont des individus investis d'une volonté; celte volonté, se manifestant à l'extérieur, a-t-elle un caractère propre? Est-elle d'une essence spéciale? La Ihéorieclassiquedelasouverainelérépond affirmativement. Mais cette théorie est insoutenable»
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parce qu'affirmer que la volonté de certains individus est d'une essence supérieure k la volonté de certains autres, c'est formuler une affirmation d'ordre métaphysique inacceptable en science positive. Ainsi se trouve écartée la notion de souveraineté ou de puissance publique. La volonté des gouvernants sera sans doute un élément de l'Etat; mais ce n'est pas parce que cette volonté a le privilège de s'imposer par voie d'ordre aux gouvernés. C'est tout simplement parce que les gouvernants étant investis d'une plus grande force pourront mettre légitimement en mouvement cette plus grande force pour imposer leur volonté, quand elle sera conforme au droit.
Par Ifà, nous sommes ramenés à l'élément essentiel de tout Etat : la plus grande force. Elle peut être matérielle ou morale; mais, même lorsqu'elle n'est que morale, elle se traduit toujours par une puissance de contrainte. Il n'y a différenciation entre gouvernants et gouvernés que lorsque les gouvernants peuvent, en fait, imposer par la contrainte leur volonté aux gouvernés. A cette seule condition il y a différenciation entre gouvernants et gouvernés, et par conséquent à cette seule condition il y a un Etat.
Mais cette volonté et cette puissance de contrainte des gouvernants ont une limite, une limite fondamen-' taie par leur objet, qui est l'organisation et le contrôle des services publics, conformément à la règle de droit; une limite territoriale imposée de fait par l'établiâsement de sociétés civilisées sur des territoires déterminés, de telle sorte que dans l'élude des éléments de l'Etat, une place doit être faite aux services publics et au territoire.
21. La nation. — On a brièvement montré (§ (>) que les trois formes principales qu'ont dû revêtir au cours des temps les sociétés humaines parvenues à un certain degré de civilisation sont la famille. Va cité et la nation. La nation moderne, forme générale des collectivités politiques, est en soi une agglomération
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de cités, comme la cilé a été une agglomération de familles. Mais cette conception de la nation moderne est, il faut le dire, plus schématique que réelle. Dans le fait, les nations modernes sont des formations sociales d'une infinie complexité et composées d'éléments dont on doit mettre en relief les principaux. Elles sont sorties du monde antique par l'intermédiaire du régime féodal, qui pendant plusieurs siècles a régné dans toute l'Europe et a eu sur nos idées et nos institutions modernes une influence profonde, toujours persistante, souvent inaperçue. Les éléments du monde féodal, amalgamés et organisés sous l'Empire de causes diverses, que nous n'avons pas à étudier, ont donné naissance, ou plus tôt ou plus tard," suivant les pays, à la nation moderne.
Mais quel est le fadeur essentiel qui a produit et qui maintient le lien national ? On a mis en avant la communauté d'autorité politique, la communauté de race et de langue, la communauté de croyance religieuse. Ces différents facteurs ont certainement agi soit ensemble, soit séparément, mais aucun n'était assez puissant pour créer à lui seul la solidarité nationale. Les faits le démontrent surabondamment.
Communauté d'autorité politique, de droit, de langue, de religion, limites naturelles, ce ne sont là que des éléments secondaires. L'élémentessentiel de l'unité nationale, il faut le chercher dans la communauté de traditions, de besoins et d'aspirations. L'humanité, a-t-on dit, est faite de plus de morts que de vivants ; la nation est faite elle aussi de plus de morts que de vivants. Le souvenir des luttes entreprises, des triomphes remportés et surtout des défaites subies en commun a contribué puissamment à créer et à préciser la conscience de la solidarité nationale. Pour ne citer qu'un fait, la guerre de Cent ans et les souvenirs ineffaçables, qu'elle a laissés dans les consciences françaises, ont été une des causes les plus actives de la formation du sentiment national. La communauté des-
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traditions a joué dans tous les pays un rôle capital, et en ce sens on a dit, très justement, que la nation était une formation historique. Cf. Renan, Qu'est-ce qutiiie nation? dans Discours et conférences, p. 307.
La communauté des aspirations et des besoins présents, le sentiment du rôle que les hommes d'une même nation doivent jouer en commun dans le monde, le besoin de défendre un patrimoine commun d'idées, de richesses morales ou matérielles, tout cela maintient et accroît chaque jour la cohésion nationale. Les événements actuels en sont une éclatante démonstration.
D'autre part, les membres d'une même nation sont particulièrement unis entre eux par les liens de la solidarité par division du travail; car étant plus près les uns des autres, ils échangent naturellement plus fréquemment et plus facilement les services qu'ils peuvent se rendre à cause de leurs aptitudes difl'érentes.
La nation, forme générale actuelle des collectivités politiques, n'exclut pas cependant le maintien des formes sociales antérieures, la famille et la cité. Le membre de la nation peut êti-e aussi encadré dans une famille et une cité. Mais qu'on le regrette ou non, on est obligé de reconnaître que dans la nation moderne, la famille, en tant que groupe social, est en train de se désagréger, et que la commune moderne, pour des raisons qu'il n'y a pas lieu de rechercher, est impuissante à fonder des groupements cohérents et forts au sein de la nation.
En même temps se forment d'autres groupements. Les corporations professionnelles encadrent les hommes dans une nouvelle hiérarchie sociale. La formation, au sein de la nation moderne et particulièrement au sein de la nation française, de groupements fondés sur la communauté des intérêts professionnels, industriels, commerciaux, des travaux scientifiques, des œuvres artistiques, littéraires ou autres
et aussi sur les promesses d'assistance mutuelle, est incontestablement le fait social le plus saillant de ces trente dernières années. Le législateur n'a pu le négliger, et ses lois, comme les lois de 1884 sur les syndicats professionnels, de 1898 sur les sociétés de secours mutuels, de 1901 sur les associations en général, la nouvelle loi annoncée sur les syndicats professionnels, provoquées par le mouvement as^ociationnistc, le favorisent par un efTet en retour, le dirigent et lui donnent un relief particulièrement frappant. Ce mouvement a été momentanément arrêté par la guerre. La paix revenue, il reparaîtra et sera probablement plus actif encore.
La nation est une réalité; jamais nous n'avons eu la pensée de le contester. Cette réalité consiste dans le lien de solidarité, d'interdépendance qui unit entre eux, dune manière particulièrement étroite, les hommes qui sont membres d'une même nation. Mais on ne saurait aller plus loin, sans sortir du domaine de l'observation positive et tomber dans l'hypothèse et l'aflirmalion métaphysiques. C'est ainsi que nous repoussons sans hésiter toutes les doctrines qui affirment qu'il existe une conscience et une volonté de la nation, que, par conséquent, la nation possède une personnalité distincte des individus qui la composent, la volonté de cette personne étant la souveraineté nationale, la puissance politique elle-même, le pouvoir de commander aux individus.
De ce que, au même moment, dans la nation, la majorité des individus pensent la même chOvSe, on ne saurait conclure que le support de ces pensées est une substance propre, qui serait la conscience nationale, l'àme nationale. Si la psychologie positive a détinilivemeut rejeté le concept d'âme individuelle en le laissant au domaine des croyances religieuses, nous ne voyons pas comment la politique peut maintenir le concept d'àme collective.
La nation est donc tout simplement le milieu dans
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lequel se produit le phénomène qu'est TElat, c'est-àdire la difFérenciation entre gouvernanls et gouvernés. En ce sens seulement on peut dire qu'elle est un élément de l'Etat moderne. Les peuples civilisés modernes sont en général groupés par nation, et c'est dans ces groupements nationaux que s'accomplit la distinction toute de fait entre gouvernants et gouvernés. C'est pourquoi, en général, l'action des gouvernanls s'étend à tous les membres de la nation : de la différenciation naturelle qui s'accomplit à l'intérieur de la nation résulte que tous les nationaux sont gouvernants ou gouvernés, et ainsi, le plus souvent, Faction des gouvernanls est déterminée quant aux personnes auxquelles elle s'applique par la nationalité de celles-ci. La nation, pour nous servir de termes parfois employés, n'est ni un élément subjectif, ni un élément objectif de l'Etat; c'est-à-dire qu'elle n'est ni le sujet ni l'objet de la puissance politique, mais seulement la limite, au point de vue des pei-sonnes, de l'exercice de celte puissance politique. C'est pourquoi dans les rapports internationaux les questions de nationalité occupent une place si importante; elles sont résolues d'après les règles du droit international public.
Cependant, il ne faut pas croire qu'il y ait toujours coïncidence entre la sphère d'action personnelle des gouvernants et la nation, et c'est précisément une nouvelle preuve du caractère tout à fait artificiel de la doctrine d'après laquelle la nation est le subslratum personnel de l'Etat. Parfois les mêmes gouvernants exercent une puissance sur deux ou plusieurs collectivités, qui ont conservé d'une manière certaine leur caradère de nation, nations qui peuvent être rivales et que seule maintient unies la force gouvernante qui s'impose à elles. L'empire d'Autriche, probablement sur le point de disparaître, offre encore un exemple frappant de cet état de choses. Nous ne voulons pas parler de l'Autriche et de la Hongrie, qui malgré leur
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union pour l'armée et les relations extérieures, ont des gouvernements distincts. Mais en considérant la monarchie autrichienne seulement, on voit qu'elle règne sur des nations distinctes et rivales, par exemple les Tchèques de la Bohême et les Allemands del'Autricheproprementdite. Legouvernementanglais impose son autorité à la nation irlandaise, dont l'autonomie nationale ne saurait être contestée.
D'autre part, bien souvent, la puissance des gouvernants s'exerce sur beaucoup d'individus qui ne font pas véritablement partie de la nation considérée. Chacun sait notamment que tout'gouvernement exerce une autorité qui peut varier suivant les pays, mais qui est partout reconnue, sur tous les individus, même n'étant pas ses nationaux, qui se trouvent sur son territoire. De plus, beaucoup d'individus peuvent être et sont en fait sujets d'un pays sans être nationaux de ce pays. En considérant particulièrement la France, tous les indigènes des colonies sont sujets, mais non citoyens français, tant que le caractère de citoyens ne leur a pas été expressément reconnu, suivant certaines règles spéciales déterminées par notre législation coloniale. Il y a donc là une quantité considérable d'individus qui sont subordonnés à la puissance publique française, mais qui ne font point partie de la nation française. Quant aux habitants des pays de protectorat, ils ne sont certainement pas même Français, et cependant ils sont subordonnés, en une mesure variable d'ailleurs, <à la puissance française.
22. De la différenciation des gouvernants et des gouvernés. — Dans la nation se produit une différenciation entre les forts et les faibles et c'est le fait même qui constitue l'Etat. On a montré au § 13 la direction générale qu'a suivie cette évolution. Il est inutile d'y revenir, sinon pour insister sur le caractère complexe que revêt cette différenciation dans les pays modernes. Sans doute le phénomène est de nature identique à celui qui se produit dans une société pri-
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mitive; mais il est évidemment beaucoup plus complexe. Les éléments historiques y jouent un rôle important. La plus grande force appartient souvent, dans ces mêmes pays, à des éléments divers qui paraissent parfois contradictoires et qui arrivent souvent à se pondérer réciproquement. Ainsi, en parlant des plus forts, nous entendons dire ceux qui détiennent, d'une manière ou d'une autre, telles ou telles forces sociales, qui sont aussi des forces gouvernantes.
On peut ramener à quelques types généraux les formes sous lesquelles se présente dans les pays modernes civilisés la différenciation entre gouvernants et gouvernés.
Jusqu'en 1905, la Kussie nous présentait un type très simple de différenciation politique. D'une part, un chef à la fois civil, militaire et religieux, qui impose sa puissance à tous, surtout en raison du prestige religieux qu'il s'attribue et que la grande masse du peuple lui reconnaît. Lui seul est gouvernant; à lui seul il monopolise toute la force. Tous les autres sont gouvernés. En 1905 une force populaire s'est manifestée, à la suite des défaites de Mandchourie, avec une intensité singulière. Une part lui avait été faite dans le gouvernement par la création d'une assemblée élue ou Douma, qui, dans une certaine mesure, était venue contrebalancer la toute-puissance de l'empereur.
On sait que le io mars 1917, l'empereur Nicolas H a été obligé d'abdiquer. A l'heure où nous écrivons ces lignes, on ne sait pas encore ce qu'il adviendra de la révolution russe.
Quoi qu'il en soit, la Russie a été jusqu'à ces dernières années le type de la différenciation politique à monarchie absolue. Ainsi se trouve définie de fait la monarchie simple : forme de gouvernement dans laquelle la différenciation sest produite entre un seul qui détient toute la puisssance et tous les autres qui sont tous des gouvernés.
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Dans les pays allemands, la différenciation entre gouvernants et gouvernés a suivi, plu« tôt il est vrai, une évolution analogue à celle qui vient d'être décrite. Pendant longtemps, c'étaient des monarchies absolues. Sous l'empire de causes diverses, ont apparu des éléments nouveaux auxquels il a fallu faire une place. Ces éléments ont été parfois des éléments aristocratiques, comme en Prusse, c'est-à-dire une noblesse terrienne qui détenait une force gouvernante. Mais les éléments de force ont été surtout des éléments démocratiques, c'est-à-dire la poussée des gouvernés eux-mêmes aspirant à participer à la puissance politique et s'imposant par leur nombre même.
Cependant la guerre actuelle a fait apparaître chez le peuple allemand une foi tellement aveugle dans son empereur et les hommes qui l'entourent que l'on peut justement soutenir que l'élément démocratique ne constitue pas encore en Allemagne une force gouvernante.
En Angleterre, la différenciation entre gouvernants et gouvernés s'est faite dune manière particulièrement complexe. Depuis le xm* siècle, trois éléments distincts se sont partagé la force gouvernante, la couronne, l'aristocratie et les communes, fondus dans cet organe par excellence de gouvernement qu'est le Parlement, lequel, dans le droit traditionnel anglais, comprend les trois éléments. La couronne anglaise possède encore une force considérable qu'elle doit à de nombreuses causes, à son passé historique et à ce qu'elle est aujourd'hui le facteur le plus puissant de l'unité du vaste empire britannique. Depuis le début de la guerre, cette unité s'est affirmée avec une force admirable. La chambre des communes, élue depuis 1884 par un suffrage presque universel, est peut-être la force prépondérante. Mais elle est incontestablement balancée par la couronne et rencontre dans la chambre des lords représentant l'élément aristocratique une force de résistance qu'on ne saurait contester,
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bien qu'elle ait été considérablement amoindrie par le Parliamenl Acl du 18 août iOll. Cf. infra, § 4G.
En Suède, en Norvège, en Danemark, en Belgique, en Espagne, en Italie, l'organisme gouvernemental apparaît avec la même complication : un chef d'Etat héréditaire qui détient par lui-même une force, un parlement issu d'une élection plus ou moins large et dont l'autorité découle de la force gouvernante qu'il représente.
Finalement, si nous exceptons la France, la Suisse et le Portugal, dans tous les Etats de l'Europe la difl'érenciation entre gouvernants et gouvernés apparaît avec le même caractèrecomplexe. Leséléments gouvernants sont au nombre de deux : un monarque héréditaire et un parlement élu à un suffrage qui tend à devenir partout universel. Telle a été aussi en France la structure politique de 181 4 à 18i8. On peut lui donner le nom de monarchie limitée, préférable aux expressions de monarchie constitutionnelle et de monarchie parlementaire, lapremière prêtant àconfusion, et la seconde expression désignant une forme particulière de gouvernement qui sera expliquée plus tard. On a appelé aussi ces gouvernements, composés d'un monarque et d'un parlement, gouvernements mixtes, nom qui s'explique aisément, puisque les forces gouvernantes sont en effet un composé d'éléments monarchiques, aristocratiques et démocratiques.
Comment apparaît particulièrement en France, aujourd'hui, la distinction des gouvernants et des gouvernés? On a déjà, au § 13 de V Introduction, indiqué à grands traits la forme de la différenciation politique au xix« siècle. Jusqu'en 1848 l'élément monarchique paraît avoir conservé une force réelle à côté de la force politique prépondérante détenue par la classe bourgeoise et cela rend raison de la monarchie limitée qui a été le gouvernement de la France de 1814 à 1848, Avec l'ébranlement de 1848, la monarchie en tant que force sociale paraît avoir disparu
sans retour. 'Non seulement la masse ne croit plus à la puissance politique du représentant de la monarchie traditionnelle, mais encore avant la guerre elle paraissait même la redouter.
C'est la France républicaine qui a sauvé le monde de Ihégêmonie de TAllemagne; c'est elle qui occupe la place prépondérante dans l'aUjance qui vaincra la puissance germanique; aussi la forme républicaine serait-elle la forme détinitive du gouvernement français, autant du moins qu'il peut y avoir quelque chose de délinilif dans ce monde.
En quels éléments résident donc aujourd'hui dans notre pays les forces gouvernantes? La réponse courante est : dans le suffrage universel. La réponse est vraie; elle demande cependant à être précisée. Assurément, il semble que toute la force gouvernante se trouve concentrée en France, depuis 1848, dans la majorité numérique du corps électoral, c'est-à-dire dans la majorité numérique des individus mâles et majeurs, membres de la nation. Théoriquement, cela est exact ; pratiquement, cela ne l'est pas.
D'une part, pour des raisons que nous n'avons pas actuellement à recliercher, beaucoup de membres du corps électoral se désintéressent des atTaires politiques et ne prennent pas part aux élections, de sorte, qu'en fait, la majorité des votants n'est point la majorité du corps électoral. Le corps électoral français comprend en chifFres ronds 11 millions d'électeurs. Après les élections de mai 1902, le nombre total des voix accordées aux députés siégeant à lachambre s'élevait à 5.159.000. Donc, la chambre des députés, organe prépondérant du gouvernement français, est issue en réalité de la minorité du corps électoral. Aux élections de mai 1906, les chiffres étaient encore plus significatifs. Il y a eu 5.209.000 voix représentées et 6.383.000 voix qui ne l'étaient pas. A la chambre élue aux mois d'avril-mai 1910, il y a seulement 5.300.000 suffrages représentés, et ainsi 55 p. 100 des électeurs français n'ont pas de
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représentants. A la chambre actuelle élue les 26 avril et 9 mai 1914 les députés qui y siègent représentent 4.8iî.206 voix ; le nombre des électeurs inscrits étant de 11.266.098, il y a 6.421.892 électeurs qui ne sont pas représentés, et par suite les députés représentent seulement 42,23 p. 100 du corps électoral.
On peut ajouter qu'en fait la puissance gouvernante appartenant pendant quatre ans à la majorité de la chambre, c'est-à-dire à la majorité des représentants de la minorité du corps électoral, elle appartient à un groupe d'individus qui sont une toute petite minorité dans le pays. Mais il est vrai que cette minorité ne peut imposer sa volonté au pays que parce qu'on croit communément qu'elle représente la majorité du corps électoral. De sorte que, finalement, la puissance politique repose certainement en France sur la croyance à la prépondérance de la majorité du corps électoral, ce qui, nous le reconnaissons volontiers, revient, au moins théoriquement, à dire que la force politique appartient à la majorité numérique du corps électoral.
Beaucoup d'éléments interviennent qui empêchent cette majorité numérique de se manifester pleinement et l'on ne saurait méconnaître que la puissance économique des classes possédantes est un contre-poids aux manifestations libres et spontanées de la majorité numérique, et qu'il se forme une sorte de pondération entre le nombre et la fortune, qui finalement assure la prépondérance à ce qu'on peut appeler l'élément petit bourgeois qui apparaît d'une manière très nette dans la composition de nos deux chambres. Nous ne sommes pas sûr, d'ailleurs, que cet élément petit bourgeois ne représente pas en même temps la majorité numérique du corps électoral, si l'on fait rentrer dans cet élément tous ceux qui, à la fois, travaillent et possèdent une part plus ou moins grande de capital. C'est cet élément qui semble bien s'être manifesté dans les trois circonstances de notre époque contemporaine où le suffrage universel parait s'être exprimé le plus librement : en
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1848, pour rêleclion de la Constituante, en 1871, pour l'élection de FAssemblée nationale, et dans plusieurs départements, notamment à Paris, en 1888 1889, au moment du mouvement boulangiste. Il sera intéressant de voir quelle majorité enverront h la chambre les élections qui auront lieu immédiatement après la guerre. Pour le moment, on ne peut faire à cet égard aucune prévision.
Quoi qu'il en soit de ces considérations, Ton peut dire en bref que Télfement de force gouvernante est aujourd'hui en France la majorité numc'rique du corps électoral. Mais est-ce le seul? Non point. A côté de lui est en train de s'élaborer un autre élément qui chaque jour prend une place plus grande et qui, dans un avenir très prochain, acquerra forcément un organe propre de représentation. Ce sont les groupements professionnels, dont la constitution est le produit du mouvement syndicaliste, dont il a été déjà parlé au § 21 et que nous avons défini le mouvement par lequel toutes les différentes classes sociales tendent à s'organiser et à se donner une structure juridique définie pour la défense de leurs intérêts de classe et pour la conciliation, par des contrats collectifs librement consentis, des intérêts divergents. Ce mouvement, arrêté pendant la guerre, reparaîtra probablement avec une intensité nouvelle quand la paix sera rétablie.
Ainsi deux forces gouvernantes apparaissent actuellementen France: la majorité numérique des individus mâles et majeurs, et les syndicats professionnels. On verra plus loin que le défaut de notre constitution, c'est précisément qu'elle n'a pas su donner une représentation adéquate à ces deux forces gouvernantes. Mais les faits seront plus forts que les hommes, et, dans un avenir qui ne saurait être éloigné, s'organisera certainement une représentation proportionnelle des individus et une représentation professionnelle des intérêts ou représentation syndicale.
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En résumé, sans qu'on puisse s'étendre davantage sur ces diverses considérations, la différenciation politique entre gouvernants et gouvernés se présente de nos jours sous trois formes générales. La première et la plus simple, la monarchie absolue, oij la force gouvernante se trouve tout entière concentrée entre les mains d'un homme. La Russie en offrait le type moderne jusqu'à ces dernières années. La forme diamétralement opposée, la république, oh la force gouvernante réside dans des groupes plus ou moins étendus et, si l'on prend la France pour exemple, le type dans lequel la force gouvernante réside dans la majorité numérique des hommes majeurs et dans les groupements professionnels. Enfin, la forme mixte, où la puissance gouvernante est partagée entre un individu et des groupes plus ou moins étendus, démocratiques ou aristocratiques; l'Angleterre nous donne un exemplaire parfait de cette combinaison.
23. La volonté des gouvernants. — Quelle que soit la forme que revête la différenciation politique, il reste ce fait qu'un individu ou plusieurs individus possèdent dans une nation donnée la force gouvernante. Nous appellerons ces individus les gouvernants. Qu'ils soient un ou plusieurs, peu importe. Les anciens auteurs employaient l'expression : le prince, pour les désigner. L'expression était commode; elle pourrait aujourd'hui prêter à confusion. Il importe de considérer cette volonté des gouvernants en elle-même, abstraction faite de la manière dont elle se répartit entre eux s'ils sont plusieurs et aussi abstraction faite de la manière dont elle s'exprime.
Le point essentiel à noter, c'est que cette volonté est la volonté d'individus humains, tout comme la volonté des gouvernés, et que, par conséqueni, la volonté des gouvernants n'est pas une volonté d'une nature différente de la volonté des' gouvernés. Dans la doctrine de la souveraineté nationale, les gouvernants sont les représentants ou les organes de la volonté de la collée-
livilé; celte volonté étant une volonté collective est, parce qu'elle est une volonté collective, déclarée supérieure aux volontés individuelles. Et alors les gouvernants cigissaul au nom de la souveraineté nationale exercent la puissance publique. LEtat-personne est titulaire de la souveraineté comme droit subjectif et les gouvernants exercent celte souveraineté. La volonté des gouvernants est la puissance publique.
Mais on a vu aux paragraphes précédents que celle volonté de lacoUectivilé était une hypothèse, etdeplus une hypothèse insoutenable parce qu'elle impliquait celte affirmation scientitiquement indéfendable que la somme des volontés individuelles devenait îine volonté collective, une, distincte des volontés individuelles composantes. Si donc il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de personne collective, dont les gouvernants seraient les représentants ou les organes, il reste seulement la volonté individuelle des gouvernants. Il n'y a pas autre chose que cela. Quand dans un pays, un parlement, un chef d'Etat expriment leur volonté, on ne doit pas dire, on ne peut pas dire, qu'ils expriment la volonté de l'Etat, qui n'est qu'une abslraction, pas davantage qu'ils expriment la volonlé de la nation, qui est une fiction; ils expriment leur propre volonlé. Voilà le fait, voilà la réalité. Les lois, les décrets sont l'expression de la volonté des députés qui les ont votés, du président de la République qui les a promulgués. Les actes administratifs ou judiciaires sont l'expression de la volonté individuelle des administrateurs ou des juges qui les ont faits.
Cela étant bien compris, on voit que la notion de puissance publique disparaît. On verra les distinctions que font certains auteurs entre la souveraineté et la puissance publique. Mais en réalité ces distinctions n'ont qu'une importance secondaire, et les deux expressions peuvent être prises comme synonymes. L'une et l'autre ne peuvent désigner que le droit appartenant à une personne de donner des ordres
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à une autre personne. Le mol iniperiuin, qui dans la terminologie romaine avait un sens précis, dans son aceeption traditionnelle exprime bien ce pouvoir de commandement. L'ordre implique l'existence d'une volonté qui s'impose comme telle à une autre volonté, une volonté qui est de qualité supérieure à une autre volonté. Par conséquent dire d'une personne qu'elle a la puissance publique, c'est dire qu'elle peut formuler des ordres s'imposant à d'autres personnes, et que par conséquent elle a une volonté qui en soi est d'une qualité supérieure à celle de ces autres personnes.
Puisque les gouvernants ne sont que des individus comme les autres, puisqu'ils ne sont ni les représentants ni les organes dune personne collective qui n'existe pas, ils ne peuvent pas formuler des ordres; ils n'ont pas la puissance publique. La puissance publique est une fiction. C'est une notion sans valeur et qu'il faut bannir de toute construction positive du droit public. Cette négation, on vient de le voir, est la conséquence de la négation même de la personnalité de la nation et de la volonté nationale. 11 ne faut pas avoir peur des mots et il faut affirmer bien nettement que la puissance publique est une chose sans réalité, que ce mot n'est employé par les gens qui détiennent le pouvoir que comme un moyen commode d'imposer ce pouvoir en faisant croire qu'il est un pouvoir de droit quand il n'est qu'un pouvoir de fait.
Au reste, en niant la puissance publique, nous ne professons point une doctrine anarchiste. Il importe de le bien comprendre et d'écarter les critiques qui nous ont été faites et pourront nous être faites à cet égard. M. Hauriou [Principes de druit public, l'e édit., 1910, p. 79j nous appelle « anarchiste de la chaire ». Une doctrine anarchiste est toute doctrine qui dit que dans la société il ne doit pas y avoir de gouvernement, qu'il ne doit pas y avoir de distinction entre gouvernants et gouvernés, mais seulement des individus ou des groupes égaux et développant librement leur Manuel de dr. cunst. 3
activité individuelle. Telles sont par exemple les théories de Max Stirner, de Bakounine et de Proudhon. Or, une pareille doctrine repose sur une conception a priori; elle est aussi extra scientifique que la doctrine de la souveraineté nationale et de la puissance publique. Nous revenons toujours à cette affirmation qui est la constatation d'un simple fait, c'est que l'existence des gouvernements est la conséquence de la différenciation qui se produit naturellement dans toute société entre les forts et les faibles. Mer ce fait, c'est nier l'évidence, et toute doctrine anarchiste proprement dite va contre l'évidence des faits.
Notre doctrine est tout opposée. Nous disons : l.i puis.sance gouvernante existe et ne peut pas ne pas exister. Seulement nous nions qu'elle soit un droit. Nous affirmons que ceux qui détiennent cette puissance gouvernante détiennent une puissance de fait et non pas une puissance de droit. En disant qu'ils n'ont pas la puissance publique, nous voulons dire qu'ils n'ont pas le droit de formuler des ordres et que les manifestations de leur volonté ne s'imposent pas comme telles aux gouvernés.
Ce qui résulte de là, c'est que les déclaration^ de volonté des gouvernants n'ont de valeur que dans la mesure oîi elles sont conformes à la règle de droit, dont nous avons, au § 7, déterminé le fondement et qui s'impose à tous les membres d'une même société, parce qu'elle est comme l'armature de cette société; cette idée sera développée au chapitre suivant. Dès à présent, disons que dans notre conception la loi n'a point le caractère d'un ordre donné par le parlement et s'imposant parce que c'est le parlement qui la formule. Les 900 individus qui composent le parlement ne peuvent point me donner d'ordre ; la loi ne s'imposera à l'obéissance des citoyens que si elle est l'expression ou la mise on (eiivre d'une règle de droit; et le devoir des gouvernants est d'organiser le corps législatif de manière que soient réunies toutes les garanties
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possibles qu'il ne sorte pas de celte mission. La décision juridictionnelle n'a de valeur que dans la mesure où elle sera conforme au droit, soit qu'elle fasse application d'une règle de droit, soit qu'elle constate l'existence d'une situation juridique subjective. L'acte administratif enfin ne sera point revêtu d'un caractère propre parce qu'il émane des gouvernants et de leurs agents; l'acte administratif n'aura d'effet que si les conditions normales et générales de tout acte juridique sont réunies, et ainsi disparait le caractère régalien de l'administration.
Et cela est une conception purement objective du droit public, ou si l'on veut, le droit public cesse d'être un droit subjectif pour devenir un droit à peu près exclusivement objectif. Les déclarations de volonté des gouvernants ne sont plus l'exercice d'un droit dont une personne souveraine serait titulaire : ni cette personne, ni ce droit n'existent Les déclarations de volonté des gouvernants ont une valeur sociale, en effet, dans la mesure où elles sont conformes à la règle sociale, au droit objectif, et seulement dans cette mesure.
.\u reste tous les développements qui vont suivre se rattacheront à la disparition de la notion de puissance publique. On parle à l'heure actuelle de la transformation du droit public, on a raison; cette transformation est rapide et profonde ; il faudrait être aveugle pour ne pas l'apercevoir; et celle transformation se rattache tout entière à la disparition de la notion de puissance publique. Cette transformation, elle apparaît d'une manière particulièrement caractéri.stique dans Torganisation des services publics, dans les rapports des gouvernanls et des gens préposés à la gestion des services publics, et surtout dans la responsabilité de plus en plus grande de l'Etat, reconnue par une jurisprudence constante à propos du fonctionnement de tous les services publics.
Cette transformation continue et même s'accentue
pendant la guerre. Le nombre des [activités organisées en service public augmente sous l'empire des besoins créés par la guerre. L'Etat et les communes interviennent notammentde plus en plus pour assurer le ravitaillement civil. L'Etat apparaît, plus que jamais, comme le gérant des services publics. D'autre part, une extension donnée à la responsabilité de l'Etat s'est manifestée d'une manière particulièrement notable dans la loi du 26 décembre 1014 (art. 12, § 1) reconnaissant ^^ le droit à la réparation des dommages matériels résultant des faits de guerre » et annonçant qu'une loi spéciale déterminerait les conditions dans lesquelles s'exercerait ce droit.
Cf. le projel de loi et le rapport de M. Desplas, J. off ^ Doc. pari., chambre, session 1916, p. 1175 et les nombreuses éludes publiées par le comité national d'action pour la réparation intégrale des dommages causés par la guerre.
Quelques auteurs ont prétendu que notre doctrine était inspirée des doctrines allemandes. Notamment M. Esmein dans la critique qu'il nous adresse écrit : n Quant à la règle de droit et surtout à la situation juridique subjective, ce sont des abstractions germaniques qui pénétreront ditricilement dans les cerveaux Français » [DroiL constitutionnel, édit. .J. Barthélémy, 1914, p. 45).
Nous protestons énergiquement. Notre doctrine de droit public est le contrepied de la doctrine allemande et noire livre L'Etat, le droit ofjjectlfet la loi positive, 1001, a été écrit en opposition au livre de 3el[\nek, System der sub/ektioen ti/fent lichen Rechte,ib92. La théorie allemande du droit public est essentiellement subjectlviste ; elle fait de la puissance publique un droit subjectif dont l'Etat personne est le sujet. Notre théorie est essentiellement ob/'ectiviste ; nous nions la personnalité de l'Etat conçu comme sujet de droit; nous nions la puissance publique conçue comme droit subjectif; nous ne reconnaissons à l'Elat qu'un pouvoir de l'ait donl l'objet et l'étendue sont déterminés par le droit objectif ou règle de droit. Les auteurs avertis ne s'y sont point trompés. Notamment M. Hauriou écrit : « A l'atUrmation violente de la doctrine allemande : tout le droit public est subjectif, M. Duguil répondait par celte aulre affirmation violente : tout le droit public est objectif. Il puisait sa force dans les sentiments libéraux et constitutionnels, car la doctrine allemande de la Herrschaft est essentiellement administrative etanlilibérale • [Revue générale de droit, numéro juillel-aoùt 1914, p. .336i.
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grande force dans une nalion. Cette plus grande force peut être morale ou simplement matérielle. Elle est morale quand les gouvernants sont les plus forts, parce quon leur attribue certaines qualités dordre moral, parce qu'ils rendent certains services, parce qu'un prestige particulier s'attache à leur personne, parce qu'on fonde leur force gouvernante sur une croyance vraie ou fausse, mais générale et sincère, comme pendant longtemps la croyance à une mission surnaturelle donnée d'en haut aux rois de la terre, ou comme naguère encore la croyance au mythe de la souveraineté nationale.
Mais les gouvernants ne sont vraiment gouvernants que lorsqu'ils peuvent en fait mettre en mouvement une force matérielle, une puissance de contrainte. Nous l'avons déjà dit et nous le répétons : la différenciation entre gouvernants et gouvernés n'est pas seulement une division entre les faibles et les forts matériellement; elle est beaucoup plus complexe et peut affecter des formes très diverses. Mais il n'y a vraiment de gouvernants que lorsqu'en fait un individu ou un gi'oupe d'individus peut mettre en mouvement une puissance de contrainte, l^a possibilité de cette mise en mouvement peut avoir pour cause le caractère moral attribué auxgouvernants. Peu importe; il n'y a pas d'Etat, il n'y a pas de gouvernants, si cette puissance de contrainte ne leur appartient pas en fait.
C'est là différence de fait existant entre la volonté des gouvernés et la volonté des gouvernants. La volonté des gouvernants est de même nature et de même qualité que la volonté des gouvernés; elle n'a pas une force intrinsèque supérieure. Mais elle dispose d'une force mat>^rielle, d'une puissance de contrainte qu'elle peut mettre directement en mouvement pour assurer la réalisation de ses manifestations.
L'élément essentiel de l'Etat est la force. L'Etat est avant tout une force qui s'impose par la contrainte
malérielle. Il n'y a véritablement un Etat dans un pays donné que lorsqu'un homme ou un certain groupe d'hommes dispose dans ce pays d'une force matérielle prépondérante.
Quand Ihering écrivait : « L'absence de puissance matérielle [Machl] est le péché mortel de l'Etat...; un Elat sans puissance matérielle de contrainte est une contradiction en soi » (Der Zweck im /iechl, p. 311); quand Treitschke formulait l'adage devenu célèbre : Der Siaal isl Macht, ils avaient raison. Mais leur doctrine contenait un vice irrémissible et de ce fait était abominable. Cette force de contrainte était pour eux sans limite ou du moins elle n'étaitlimitée par la règle de droit que dans la mesure où les gouvernants voulaient bien s'y soumettre. La force crée le droit, disait Treitschke ; le droit est la politique de la force, disait Ihering, voulant dire par là que si les gouvernants acceptent que leur force soit réglée par le droit, c'est par pure politique, pour être mieux obéis. Doctrine ignoble qui a conduit l'Allemagne à commettre les crimes les plus monstrueux de l'histoire, doctrine contre laquelle sest élevé tout l'univers civilisé. Oui, l'Etat est force, mais force subordonnée k une règle de droit supérieure h lui, force qui ne s'impose légitimement que si elle agit conformément à cette règle de droit. Si le droit sans la force risque d'être impuissant, la force sans le droit n'est que barbarie.
25. Le territoire. — La différenciation entre les gouvernants et les gouvernés a pour milieu de formation la nation. Elle a pour limite un c rtain territoire. Et ainsi, tout de suite apparaît le rôle du territoire dans la constitution des Etats modernes : il est la limite matérielle de l'action effective des gouvernants. Il est cela, il est tout cela et il n'est que cela.
Le territoire n'est pas un élément indispensable à
•la formation de l'Etat. Nous voulons dire qu'on peut
très bien concevoir qu'une différenciation politique se
produise dans une société qui n'est pas fixée sur un
territoire déterminé. Au sens général du mot, il y aura là cependant un Etat. Mais les sociétés civilisées modernes sont fixées sur des territoires et l'action <ies gouvernants s'étend à un territoire déterminé. Sous l'empire des besoins pratiques, le droit international public a formulé des règles sur la séparation des territoires sur lesquels s'exerce l'action des divers gouvernements.
Le territoire est ainsi la partie du globe sur laquelle tel gouvernement peut exercer sa puissance de contrainte, organiser et faire fonctionner les différents services publics. Aucun gouvernement étranger ne peut s'opposer au libre exercice de l'activité gouvernante sur ce territoire, et s'il le faisait, il violerait les règles du droit international; c'est le principe de yioninlervenliou. Avec cette notion très simple du territoire, tous les faits relatifs aux rapports internationaux s'expliquent facilement.
Nous repoussons par conséquent la théorie dite théorie du territoire tHémenl sulijeclif de l'Etat, c'està-dire la théorie d'après laquelle le territoire serait un élément de la personnalité même de l'Etat. La personnalité de l'Etat n'existant pas, le territoire ne peut être un élément de cette personnalité. D'autre part, la théorie qui considère le territoire comme un élément de la personne Etat aboutit à des conséquences qui sont complètement inacceptables et qui sont contraires aux rapports internationaux tels qu'ils existent en fait. Malgré des prodiges de subtilité, on n'arrive pas a les concilier.
26. Les services publics. — Dans l'intérieur de la nation, dans la limite du territoire occupé par cette nation, les gouvernants, difTérenciés des gouvernés et monopolisant la force, doivent employer cette force pour organiser et contrôler le fonctionnement des services publics; ainsi les services publics sont un des éléments de l'Etat, et nous louchons en quelque sorte au point culminant de la conception de l'Etat que nous
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exposons et que nous pouvons résumer en disant : L'Etat n'est pas, comme on a voulu le faire et comme on a cru quelque temps qu'il l'était, une puissance qui commande, une souveraineté; il est une coopération des services publics organisés et contrôlés par des gouvernants. Il importe donc de préciser cette notion de service public qui est capitale et autour de laquelle gravite tout le droit public moderne.
Les gouvernants, étant des individus comme les autres, sont pris comme les autres dans les liens de l'interdépendance ou solidarité sociale et sont obligés de remplir les obligations que leur impose la régie fondée sur cette solidarité ou interdépendance sociale, fondement de ce que nous avons appelé ailleurs la discipline sociale. Cette discipline oblige d'abord les gouvernants à ne rien faire qui porte atteinte à la solidarité sociale sous ses deux formes. Us ne peuvent agir contrairement à la solidarité par similitudes, c'est-à-dire ils ne peuvent en aucune façon faire une chose, qui pour une classe, une minorité ou même un seul individu serait une entrave quelconque à la satisfaction des besoins communs à tous les hommes. Les gouvernants ne peuvent rien faire qui soit contraire à la solidarité par division du travail. Ce mode de solidarité a pour facteur essentiel le libre développement de l'activité individuelle. Les gouvernaiits ne peuvent donc faire quoi que ce soit qui puisse gêner dans une mesure quelconque le libre et plein développement des activités individuelles.
Mais comme les parliculiers, les gouvernants ont eux aussi des devoirs objectifs positifs, reposant sur le même principe et ayant au fond les mêmes limites. Tout particulier est astreint à employer ses aptitudes propres à la réalisation de la solidarité sociale sous ses deux formes, et en retour il peut vouloir Juridiquement tout résultat conforme à ce but ; ou, en d'autres termes, tout acte de volonté individuelle déterminé par un pareil but est juridiquement protégé.
Les gouvernants sont eux aussi obligés de mettre leurs aptitudes propres au service de la solidarité nationale; et leurs déclarations de volonté s'imposent au respect de tous lorsqu'elles sont déterminées par un but de solidarité. On verra plus loin les différents modes que peuvent affecter ces déclarations de volonté. Pour le moment, on retiendra que les pouvoirs des gouvernants ont pour unique fondement leursdevoirs; et que l'activité des gouvernants se rattache ainsi aux devoirs que leur impose la discipline sociale. Elle oblige les gouvernants, quels qu'ils soient, àemployer la plus grande force qu'ils monopolisent à la réalisation de la solidarité sociale sous ses deux formes.
On aperçoit dès lors la notion de service public : c'est toute activité dont l'accomplissement doit être réglé, assuré et contrôlé par les gouvernants, parce que l'accomplissement de cette activité est indispensable à la réalisation et au développement de l'interdépendance sociale et quelle est de telle nature qu'elle ne peut être assurée complètement que par l'intervention de la force gouvernante.
Cette notion de service public est bien vague, diral-on, et elle ne permet point d'indiquer quels sont les services publics. Nous ne méconnaissons point que toutes les difficultés sont loin d'être écartées. Mais néanmoins nous estimons que l'idée que nous exprimons est fondamentale. Elle est tout entière dans la notion d'une obligation s'imposant aux gouvernants parce qu'ils sont gouvernants. Cette idée, si l'on admet notre point de départ, l'interdépendance sociale, ne saurait être contestée. Et si elle est admise, on est conduit nécessairement à notre conception du service public, c'est-à-dire à la conception d'une certaine activité telle que les gouvernants sont obligés d'intervenir, avec le monopole de la force qu'ils détiennent, pour en assurer l'accomplissement. Ils interviendront pour le réglementer, pour l'organiser, pour le contrôler, pour réprimer tous les actes contraires à sa réali-
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salion, pour sanctionner tous les actes conformes à son but. En même temps les pouvoirs des gouvernants sont limités à cette activité de service public, et tout acte des gouvernants est sans valeur quand il poursuit un but autre qu'un but de service public. Le service public est le fondement et la limite du pouvoir gouvernemental. Et par là notre théorie se trouve achevée.
De personnalité collective, nous n'en avons trouvé nulle part; de puissance publique, de souveraineté, nous n'en avons pas trouvé davantage; mais seulement des individus en possession d'une force dans un milieu social donné, dans une collectivité humaine fixée sur un certain territoire, des fonctions à exercer et dont l'accomplissement s'impose à eux parce que seuls ils peuvent, par leur plus grande force, assurer cet accomplissement. Ainsi, s'il y a une puissance publique, elle est un devoir, une fonction et non point un droit.
Mais quelles sont les activités dont l'accomplissement constitue pour les gouvernants une obligation? A cette question, on ne peut point faire de réponse fixe. Il y a là quelque chose d'essenliellement variable, d'évolutif au premier chef. Il est même difficile de fixer le sens gjnéral de cette évolution. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'à mesure que la civilisation se développe le nombre des activités, susceptibles de servir de support à des services publics, augmente et le nombre des services publics s'accroît par là même. C'est logique. En effet, de la civilisation, on peut dire qu'elle consiste uniquement dans l'accroissement du nombre des besoins de tous ordres pouvant être satisfaits dans un moindre temps. Par suite, à mesure que la civilisation progresse, l'intervention des gouvernants devient normalement plus fréquente parce qu'elle seule peut réaliser ce qu'est la civilisation.
En considérant les sociétés civilisées actuelles, il est relativement facile d'énumérer les diverses activités servant de support aux services publics. 11 n'est
pas inutile de faire observer, dès à présent, que le caractère de service public n'implique pas le monopole au profit des gouvernants et de leurs agents, et que certaines activités, tout en pouvant être librement exercées par les particuliers, sont l'objet de services publics dans la mesure où elles sont exercées par les gouvernants ou leurs agents. L'enseignement et l'assistance sont deux exemples très nets de ce que nous avançons. Les particuliers peuvent donner l'enseignement; une bonne partie de l'assistance, particulièrement en France, est due à l'initiative privée. Il n'en est pas moins certain que le service d'enseignement et le service d'assistance, dans la mesure où ils sont assurés par les gouvernants, sont des services publics. Il n'y a pas d'ailleurs d'activité sociale qui ne puisse être exercée par des particuliers. Nous ne saurions admettre la distinction proposée par certains auteurs, notamment par M. Bertliélemy, et qui consistée opposer les services qu'on ne peut concevoir accomplis par les particuliers et ceux qui, tout en étant remplis totalement ou partiellement par l'Etat, pourraient l'être par les particuliers. Celte distinction ne repose sur rien de solide.
Mais il est vrai qu'il y a certaines activités dont l'accomplissement, de ti'ès bonne heure, a été demandé AUX gouvernants. Il en est même une dont l'accomplissement a été un des facteurs essentiels de la différenciation entre gouvernanis et gouvernés. C'est la défense de la collectivité entière contre l'ennemi de l'extérieur. Le plus souvent, ce sont les services ren- <lus dans cette défense par un ou plusieurs membres du groupe qui leur ont assuré la prépondérance gouvernante. Et ainsi, depuis l'origine même de l'Etat, le service de la guerre a été constitué en service public. Aujourd'hui, il est un des services les plus compliqués Vel les plus coûteux qui incombent aux Etats modernes. [Chacun sait que depuis la guerre il est devenu quel- [ue chose de véritablement prodigieux.
Le service de police a été aussi de très bonne heure érigé en service public. Nous entendons l'expression en un sens général, comme désignant le service qui a pour but de faire régner Tordre, la tranquillité et la sécurité à l'intérieur du groupe social et sur le territoire occupé par lui. Enfin, un troisième service en est comme le complément et la condition ; c'est le service de justice, lequel, de très bonne heure aussi, a été un service public. Nous entendons par là le service qui a pour but de réprimer toutes les violations de la règle de droit, de prononcer des condamnations, des annulations, de constater les situations juridiques subjectives quand il y a contestation sur l'étendue ou l'existence de ces situations, et entln d'assurer l'exécution par la force des décisions rendues sur ces différents points.
Pendant longtemps on a cru et quelques esprits croient encore que l'activité gouvernante doit se restreindre à ces trois services. Quand en fait l'activité de l'Etat se réduisait, en effet, à peu de chose près, à Faccomplissement de ces trois services, l'Etat a pu apparaître comme étant le détt-nleur de la puissance et comme étant seulement cela. Il semble, en effet, que les buts correspondant k ces services ne sont atteints et ne peuvent être atteints que par des injonctions ou des défenses. Et les auteurs qui admettent la distinction des services d'autorité et des services de gestion voient essentiellement des services d'autorité dans la police, la guerre et la justice et qualifient d'actes d'autorité tous les actes qui sont faits en vue de ces services. En réalité, il n'en est rien; car si l'Etat dans les autres services n'est pas lEtat-puissance on ne voit pas pourquoi il le serait dans ces services-là. L'Etat, on l'a dit, ne peut pas être une puissance commandante; il ne l'est jamais, pas plus dans les services de la guerre, de la justice et de la police que dans les autres.
Ces autres services sont aujourd'hui très nombreux;
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ce sont des services d'ordre leclinique qui se réalisent le plus souvent par de simples opérations matérielles, et où il faut bien reconnaître, malgré qu'on en ait, que la notion de puissance publique, d^nnperiinn n'a rien à faire. Ainsi, l'accroissement du nombre des services exploités par l'Etat contribue pour une large part à effacer l'ancienne conception de l'Etat-puissance. Les gouvernants ne sont plus les organes d'une personne collective qui commande; ils sont les gérants d'affaires de la collectivité; et toute une série de conséquences résultent de cette conception.
Tout d'abord de l'accroissement du nombre des services publics ne résulte pas forcément l'accroissement de la puissance de l'Etal, précisément parce que l'Etat n'est pas une puissance. Dire qu'un service devient ou doit devenir un service public, cela veut dire que ce service sera organisé par les gouvernants et qu'il fonctionnera sous leur contrôle. Mais cela ne veut pas dire nécessairement que les agents qui en seront chargés et les richesses qui y seront affectées seront placés sous la dépendance immédiate et directe des gouvernants. Au contraire, l'augmentation du nombre des services publics implique une décentralisation de plus en plus grande de ces services.
Cette décentralisation peut se produire sous divers modes qu'on ne peut étudier ici en détail et qu'il suffit d'indiquer. Ce sont la décentralisation régionale, la décentralisation patrimoniale qui implique l'affectation d'un patrimoine autonome à la gestion d'un service public déterminé, la décentralisation fonclionnavisle qui suppose un rôle de direction donné aux fonctionnaires techniques du service, et enfin la concession qui implique l'exploitation du service par un simple particulier sous le contrôle des gouvernants. Il importe de noter que les services publics concédés restent bien des services publics.
La tendance du droit moderne est incontestablement dans le sens décentralisateur; cela est une con-
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séquence du double mouvement signalé plus haut : l'accroissement des services techniques et la disparition de la croyance à la puissance souveraine de l'Etat. Beaucoup de services publics ont été heureusement régionalisés comme les services d'assistance. Beaucoup seront patrimonialisés et fonctionnarisés. Les articles 41-69 de la loi de finances du l.'i juillet 1911 ont réalisé en ce sens d'heureuses réformes pour le service des chemins de fer de l'Etat. On devra forcément établir le même système pour l'exploitation postale.
La forme la plus nouvelle et en même temps la plus progressive de décentralisation est évidemment celle que nous appelons la décenira]\Sti.l\on fonctionnarisle. Elle a reçu un commencement d'application dans le service public d'enseignement supérieur par la création des universités administrées sous le contriMe de l'autorité supérieure par les professeurs eux-mêmes. Ce système sera certainement étendu, dans un avenir prociiain, à divers services publics d'ordre technique. Une part lui a été faite par la loi précitée dans le service des chemins de fer de l'Etat.
D'ailleurs les gouvernants, n'étant point titulaires d'un droit de puissance publique, n'ont point sur le personnel des agents préposés à la gestion des services publics cette autorité sans contrôle, que l'ancien droit public tendait à leur attribuer. Les agents doivent avoir et ont de plus en plus une situation stable, indépendante de l'arbitraire des gouvernants. Ils doivent avoir ce qu'on appelle un statut, à la fois dans leur intérêt et dans l'intérêt du service.
Quant aux richesses dont les gouvernants ont besoin pour assurer le fonctionnement des services, leur protection juridique se conçoit aisément sans qu'on ait besoin d'admettre la fiction de la personnalité patrimoniale de l'Etat. Certains auteurs, notanmient M. Berthélemy, qui repoussent la personnalité de l'Etat-puis- Sttnce, admettent au contraire la personnalité patri-
moniale de TElat et croient ne pouvoir expliquer la protection des biens affectés aux services publics sans imaginer un droit de propriété dont serait titulaire la personne Etat [Droit adminislralif, 8*" édiL., 19J6, p. 40 et suiv.).
Cf. une idée analogue exprimée en langage nuageux par M. Hauriou, Droit public, 2» édil., 1916, p. 41 el suiv.
Si la personne Etat n'est qu'une fiction sans valeur lorsqu'il s'agit de raclivité non patrimoniale de l'Etal, nous ne voyons pas comment elle pourrait être une réalité lorsqu'il s'agit de l'activité patrimoniale de l'Etat. Les juristes français sont toujours dominés par cette idée que l'affectation d'une richesse à un but ne peut élre protégée que par la reconnaissance d'un droit subjectif de propriété. Us ne voient pas que la propriété droit subjectif a élé une construction juridique imaginée par les Romains pour protéger socialement l'affectation d'une richesse à une utilité individuelle, que ce n'était rien de plus et que l'on se heurte à des difficultés insurmontables et à d'inutiles subtilités quand on veut appliquer ce procédé de construction juridique aux richesses qui sont affectées à un but d'utilité collective. Ce qu'on appelle le patrimoine de l'Etat est protégé juridiquement et socialement parce qu'il est affecté à l'ensemble des services publics. En disant qu'il est protégé, on veut dire que tous les actes faits par les gouvernants ou leurs agents louchant ces biens et ayant un but de service public produisent un effet de droit, que tous les actes qui ne sont pas conformes à ce but sont sans valeur, que tous les actes des tiers qui viennent contrarier ce but doivent élre réprimés.
Certains biens, au lieu d'être affectés à l'ensemble des services publics, sont, comme on l'indiquait plus haut, alTectés à un service public déterminé. Inutile d'imaginer que le service public devient une personne el possède un droit de propriété sur ces biens. Us sont affectés à un service public déterminé, et le droit pro-
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tège encore cette affectation en sanctionnant tous les actes faits conformément à ce but et en annulant ou en réprimant tous les actes contraires.
Enfin, le service public étant établi et devant fonctionner dans l'intérêt de tous, si par suite du fonctionnement irrégulier de ce service public, un préjudice spécial est occasionné à un particulier, il est légitime que la réparation de ce préjudice soit supportée par les biens qui sont affectés à ce service, par l'ensemble des biens affectés aux services publics, si c'est un service public non patrimonialisé, et dans le cas contraire par le patrimoine autonome affecté au service considéré.
Voilà d'un mot le principe même de la responsabilité de l'Etat. Cette responsabilité est engagée pour tous les services, et il n'y a point à faire une prétendue distinction entre les services de puissance publique et les services de gestion. La jurisprudence très ferme du Conseil d'Etat condamne cette distinction, et affirme le principe général de la responsabilité de l'Etat. Nous nous étonnons que M. Berthélemy puisse encore poser en principe « l'irresponsabilité de l'administration à raison des actes d'autorité » {loc. cit., p. 77). Sans doute le droit français n'est pas encore arrivé à consacrer pleinement la responsabilité en matière judiciaire. Mais cela est la conséquence de la survivance de certains préjugés qui disparaîtront probablement dans peu de temps. D'autre part, en rattachant la responsabilité de l'Etat à l'idée du service public fonctionnant dans l'intérêt de la collectivité, on évite toutes les controverses, qui n'ont pas de sens, sur le point de savoir si les personnes collectives en général et si l'Etat en particulier peuvent commettre une faute.
La faute ne peut être commise que par des individus conscients, et lorsque le service public a mal fonctionné, ou bien il y a eu un cas de force majeure ou bien il y a eu une faute d'un agent du service public. On peut alors parler de la faute de l'Etat, de la faute
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du service public. Mais ce sont des expressions figurées; il est puéril de les prendre au sens propre. La réalité, c'est la faute d'un agent, et la seule question qui se pose est celle de savoir si les conséquences de cette faute seront supportées par le patrimoine public ou par le patrimoine de l'agent. On a dit déjà qu'en principe elles étaient supportées par le patrimoine public. Parfois elles le sont par le patrimoine de l'agent.
La théorie ordinaire de la souveraineté
Pour achever d'édifier et de dél'endre notre doctrine, le mieux est d'exposer la théorie ordinaire de la souveraineté et de montrer tout ce qu'elle a d'artificiel, de contradictoire et les controverses sans fin qu'elle traîne à sa suite.
Dans la doctrine encore dominante en France, la souveraineté est la puissance commandante de l'Etat Elle est la volonté de la nation : et la nation étant organisée en Etat, elle devient la puissance commandante de l'Elal, ou le droit de donner des ordres incondilionnés à tous les individus se trouvant sur son territoire.
M. Esmein, qui exprime bien la doctrine ordinaire, écrit : « I/Etat est la personnification juridique d'une nation ; c'est le sujet et le support de l'autorité publique. Ce qui constitue en droit une nation, c'est l'existence, dans une société d'hommes, d'une autorité supérieure aux volontés individuelles. Cette autorité, qui naturellement ne reconnaît-poinlde puissancesupérieureou concurrente quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la souveraineté. Elle a deux faces : la souveraineté intérieure, ou le droit de commander à tous les citoyens composant la nation et même à tous ceux qui résident sur le territoire national ; la souveraineté extérieure., ou le droit de représenter la nation et de l'engager dans ses rapports avec les autres nations » [Droit constitutionnel, 6" édit. publiée par M. J. Barthélémy, 1914, p. 1).
C'est de la souveraineté ainsi comprise que parlent nos constitutions et nos Déclarations des droits dans des articles souvent cités : Déclaration des droits de 1789, art. 3; Const. 1791, tit. III, pr., art. 1 ; Déclaration des droits de 1793, art. 23 et 25: Const. 1793, art. 7 ; Déclaration des droits an 111, art. 17 et 18 ; (ionst. de l'an III, art. 2 : Const. 1848, art. 1 et 18.
Dans celte souveraineté ainsi conçue, on distingue trois éléments. La souveraineté est 1° un pouvoir de vouloir ; 2° un pouvoir de commander ; 3" un pouvoir de commander indépendant.
1" La souveraineté est un pouvoir de vouloir. — Dans la conception française, la souveraineté originaire appartient à la collectivité, à la nation ; c'est-à-dire qu'avant que la nation soit organisée en Etat, elle est une personne, possédant une volonté, et cette volonté
82 PREMIÈRE l'ART.E. — ClIAPimE PREMIER
est souveraine. Par un phénomène, du resle inexpliqué, lorsque la nation s'organise en Etat, celle volonté de la nation se communique à l'Etat, bien que dans sa substance elle reste à la nation. Ou si l'on veut plus simplement, la nation ne se dislingue pas de l'Etat, qui est la nation organisée lixée sur un territoire, et la souveraineté, c'est la volonté de TEtat-nation. La souveraineté est pour l'Elal-personne ce qu'est la volonté pour rindividii-personne.
La souveraineté élant conçue comme un pouvoir de volonté de l'Etat, il en résulte qu'elle est par là même conçue comme un droit subjeclil', dont l'Etat est titulaire. Ouoi qu'on lasse, on est toujours obligé de ramener la notion du droit subjectif à celle d'un pouvoir de volonté (cf. supra, § 1). Quelque fondement que l'on donne au droit subjectif, on ne peut dire d'une personne qu'elle a un droit subjectif que lorsqu'elle peut vouloii' elfectivement une certaine chose, et que la volonté exprimée en vertu de ce pouvoir s'impose comme telle à d'autres volontés. Or, c'est précisément avec ce caractère que nous apparaît la souveraineté: elle est donc un droit subjectif dont le titulaire est l'Etat.
2° La souveraineté est un pouvoir de commander. — L'I'^tat a le pouvoir de vouloir et d'imposer sa volonté. Ce pouvoir appartient à tout sujet de droit voulant dans les limites de sa sphère juridique. Toute personne individuelle ou collective peut imposer sa volonlé à d'autres volontés, quand elle veut ce qu'elle a le pouvoir juridique de vouloir. L'l']tat a ce pouvoir; mais il a plus que ce pouvoir : il a le pouvoir d'imposer sa volonté comme volonlé commandante. Les manifestations de sa volonlé ont le caractère impératif; elles sont des ordres.
La volonlé de l'Etat est supérieure aux autres volontés se trouvant sur son territoire ; elle est une volonté commandante ; elle n'est pas seulement une volonlé juridique, elle est une /nuissance juridique; la volonlé de l'Etat est par sa nature même supérieure à lo te autre volonlé individuelle ou collective se trouvant sur son territoire.
Cette conception de la souveraineté, puissance commandante de l'Etat, soulève dans l'application des diflicultés insolubles. Si, comme on le dit, par sa nature même, la volonlé de l'Etat est une puissance, une souveraineté, elle ne peut jamais perdre ce caractère; l'Etat, au moins sur son territoire, ne peut jamais intervenir que comme puissance publique, et tous ses actes seront des actes de puissance publique, c'est à-dire des actes unilatéraux et contenant un commandement s'imposant comme tel. Or, cela e^-l absolument contraire aux faits. Il arrive constamment que l'Etat n'agit pas comme puissance publique, qu'il l'ait des actes qui n'ont pas le caractère de commandement. 11 sudil d'indiquer à titre d'exemple les nombreux contrats de droit interne que fait l'Etat. (Comment l'Etal, qui est par définition même la puissance, peut-il être lié par un contrat et par là ne cesse-t-il pas d'être puissance publique?
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Le problème n'a point échappé aux publicisles. Mais ils se sont efforcés en vain de lui donner une solution.
3" La souverainelé est un pouvoir de commander indépendant. — Il importe tout d'abord d'éviter une confusion. Quelques auteurs estiment que la souveraineté est le droit qui appartient à l'Etat et seulement à l'Etat de formuler un ordre général ou individuel sans aucune restriction, sans aucune limite, et que tout commandement émanant de l'Etat a une valeur juridique, quel que soit le domaine dans lequel il intervient, quel que soit son contenu. En Allemagne, Seydel {Grundziige einer allgemeinen Slaalslehre, 1873; a écrit à plusieurs reprises (notamment, p. 14) qu'il n'y avait pas de droit audessus ou à côté du souverain; il n'y a de droit que par le souverain [Herrscher]. A la puissance publique, a-t-on dit, il y a des limites défait, des limites politiques, des limites morales, mais des limites juridiques, il n'y en; a point, et cela est précisément ce qui lait que la puissance étatique est souveraine. V. notamment Saripolos, L'Election proportionnelle, I. p. 276.
On a fait à bon droit observer que c'était là confondre la souveraineté et l'arbitraire. Même dans la doctrine de la souveraineté, il y a des rapports qui échappent à la puissance de l'Etat; il y a un domaine dans lequel la puissance de l'Etat ne peut pas juridiquement intervenir: et l'e.xistence de ce domaine ne fait point que sa puissance ne soit pas une puissance souveraine. Gomment se détermine ce domaine? Là n'est pas la question pour le moment. Qu'on admette que ce domaine est celui des droits individuels naturels, que l'Etat ne peut violer et ne peut restreindre que dans une certaine mesure; qu'on admette comme nous que ce domaine, qui échappe à l'action de l'Etat, est déterminé par le principe de la solidarité sociale; peu importe. L'essentiel est de bien comprendre que, même si l'on admet la souveraineté de l'Etat, il y a un domaine qui échappe toujours à l'action de l'Etat, qne dire que la souveraineté est un pouvoir-vouloir indépendant, ce n'est pas dire qu'elle est un pouvoir-vouloir illimilé. La souveraineté de l'Etat est un droit; comme tout droit elle ne peut s'exercer que dans certaines limites juridiques. Il faut donc supposer qu'on est dans le domaine de l'action de l'Etat, et, cela supposé, déterminer en quoi consiste cette indépendance, qui fait que le pouvoir de commander appartenant à l'Etat est un pouvoir souverain (cf. Esmein, loc. cit., p. 2'J et suiv.).
Une collectivité qui, comme la commune française par exemple, dans la doctrine généralement admise, possède sans doute le pouvoir de commander et même en fait la force d'imposer l'obéissance à ses commandements, mais qui en formulant ses ordres ne se détermine pas toujours par sa propre volonté, n'est pas une collectivité souveraine, un Etat. Une collectivité n'est souveraine, n'est un Etat que lorsqu'elle se détermine toujours exclusivement par sa propre volonté, c'est-à-dire lorsque, dans les limites du domaine dans lequel elle peut commander, l'ordre qu'elle donne n'est jamais
provoqué par une volonté supérieure à elle-même, mais donné uniquement parce qu'elle veut le donner. C'est ainsi qu'on a pu dire que la souveraineté a un caractère positif et un caractère négatif : caractère positif : la souveraineté est une volonté qui, comme telle, a le pouvoir de commander: caractère négatif : la souveraineté est une volonté qui n'est jamais commandée par une autre volonté.
A celle notion de la souveraineté, on rattache en général quatre conséquences. On dit : 1° La souveraineté est une, c'est-à-dire que sur un même territoire il ne peut exister qu'une seule souveraineté et qu'une même personne ne peut êlre soumise qu'à une seule souveraineté; 2» La souveraineté est indivisible, c'est-à-dire que dans un Elat, un homme, un corps, une section du peuple, une circonscription ne peuvent prétendre avoir une portion quelconque de la souveraineté: 3» La souveraineté est inaliénable, parce qu'elle est la personnalité de la nation en tant qu'elle est douée d'une volonté commandante et qu'une personnalité ne peut pas s'aliéner; 4° Rlle est imprescriptible, pour la même raison qu'elle est inaliénable. Cf. const. 1791, tit. III. pr., art. 1.
Chacune de ces conséquences est en contradiction avec des faits certains.
Les fonctions de l'Etat au sens juridique
— Nous employons celte expression parce qu'elle est commode et conforme à Tusaye. Il est évident que dans notre théorie de l'Etat, elle n'est pas exacte. Nous devrions dire : Vaclivilé juridique des goiivernanls. Mais peu importe l'expression pourvu qu'on s'entende. Bien souvent en parlant des fonctions de l'Etat on a en vue l'intervention de celui-ci dans la vie sociale, économique, intellectuelle de la nation. Les uns veulent réduire au minimum cette intervention; ils prétendent que l'Etat doit se borner à assurer la sécurité extérieure de la nation et du territoire, la sécurité des individus à l'intérieur, et ne doit intervenir d'aucune manière dans les relations économiques, dans la vie intellectuelle et morale du pays, que l'activité des gouvernants doit se réduire aux trois services de guerre, de police et de justice. Ce sont les partisans, d'ailleurs chaque jour moins nombreux, de la maxime célèbre : « Laissez faire, laissez passer ».
D'autres, au contraire, estiment que l'Etat a une mission très étendue, qu'on ne peut point déterminer par des règles fixes, qui est très variable, et qui de nos jours tend naturellement à s'accroître. Ils estiment que l'Etat doit assurer le progrès sous toutes ses formes, et qu'il ne peut remplir cette mission qu'en intervenant activement dans les relations économiques des individus, dans les rapports du capital et du travail, en prenant en main la gestion des intérêts matériels, moraux, intellectuels de la nation.
Nous ne voulons point discuter celte question; mais
nous devons constater que la tendance générale est dans tous les pays modernes Taugmenlation considérable de l'activité étatique. On peut le regretter; on peut au contraire s'en réjouir; on n'y changera rien; il y a là un fait inévitable et indéniable. Cf. supra, § 20.
En parlant des fonctions de l'Etat, nous avons seulement en vue les fonctions juridiques de l'Etat. Ce sont évidemment les fonctions qui se manifestent dans le domaine du droit. Mais celte définition est trop vague et doit être précisée. Pour cela, on rappelle que le droit, soit le droit objectif, soit le droit subjectif, touche essentiellement aux volontés, que le droit objectif est une règle qui s'impose aux volontés et que le droit subjectif est un pouvoir des volontés. De cela il résulte que les fonctions juridiques de l'Etat impliquent une manifestation de volonté des gouvernants, considérée au point de vue de son action sur les autres volontés. Etudier les fonctions juridiques de l'Etat, ce n'est point étudier le résultat que poursuivent les gouvernants au point de vue social, intellectuel, moral, économique; c'est étudier les effets que produit sur les volontés une manifestation de volonté, par laquelle les gouvernants poursuivent un but quelconque.
Il importe de bien saisir cela et de comprendre que pour classer les différentes fonctions juridiques de l'Etat, on ne doit point considérer le but poursuivi. Pour atteindre un certain but, les gouvernants veulent; cet acte de volonté produit un effet dans le monde du droit, c'est-à-dire un etïet sur les volontés : il crée, constate, conditionne ou modifie le droit objectif, crée, modifie, supprime ou constate une situation subjective. Voilà la fonction jui-idique. C'est uniquement d'après l'action que les actes des gouvernants produisent sur les volontés, d'après leurs effets dans le domaine du droit objectif ou du droit subjectif, que nous devons déterminer les différents modes de la fonction juridique de l'Etat.
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Dans la doctrine dominante, on distingue aujourd'hui trois grandes fonctions de l'Etat : A. La fonction législative ; — B. La fonction adminislralive ; — C. La fouciion juridictionnelle. Mais des divergences existent sur la notion que l'on doit se former de chacune de ces fonctions. Voici, sauf à discuter et à justifier ces définitions, comment nous les entendons. Par la fonction lérjislative l'Ktat formule le droit objectif ou le met en œuvre ; par la fonction administra live l'Etat crée une situation de droit subjectif ou conditionne par un acte individuel la naissance d'une situation légale ; par la fonction juridictionnelle l'Etat constate l'existence et l'étendue d'une règle de droit ou d'une situation de droit, au cas de violation ou de contestation, et ordonne les m 'Sures nécessaires pour en assurer le respect.
Ces très brèves définitions suffisent à montrer que nous considérons les fonctions de l'Etat en ellesmêmes, abstraction faite complètement des corps ou des individus, ou comme on dit des -organes ou des agents qui en fait sont chargés' de les remplir. D'après une terminologie aujourd'hui communément admise, nous étudions ces fonctions au point de vue purement matériel, c'est-à-dire nous.cherchons à déterminerleur nature intrinsèque, sans tenir compte du caractère de l'organe ou de l'agent qui les remplit. Au contraire on définit les fonctions au point de vue formel, quand on les définit d'après le caractère de l'organe ou de l'agent qui les remplit.
Cela ne veut pas dire cependant que le point de vue formel soit sans importance. Le plus souvent pour déterminer les recours dont un acte est susceptible, il faut se placer au point de vue formel, et non au point de vue matériel.
On a souvent confondu le point de vue matériel et le point de vue formel ; le législateur lui-même a fait parfois cette confusion. Ainsi on confond souvent la fonction juridictionnelle et la fonction judiciaire. La
fonction judiciaire est la fonction que remplissent les fonctionnaires, existant dans la plupart des pays et formant Tordre dit judiciaire; c'est le point de vue formel. L'ordre judiciaire fait sans doute beaucoup d'actes juridictionnels, mais il fait aussi beaucoup d'actes qui n'ont pas ce caractère. D'autre part, de nombreux actes juridictionnels sont faits par des organes ou des agents qui n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire. C'est pourquoi, si l'on veut être précis et éviter des confusions, il faut dire fonction juridictionnetle el non ïonclion judiciaire.
Les auteurs français indiquent souvent deux fonctions essentielles de l'Etal: la fonction législative et la fonction executive. Quelques-uns font rentrer dans la fonction executive la fonction administrative et la fonction juridictionnelle (qu'ils appellent fonction judiciaire): d'autres font de la fonction juridictionnelle une troisième fonction, distincte de la fonction executive, f^eut-êlre le législateur français, à certaines époques, a-t-il admis l'existence d'une fonction executive. Mais ses dispositions sur ce point n'ont jamais été très précises. Nous espérons démontrer (§ 37) que la fonction executive n'a point un caractère spécifique qui la distingue des autres fonctions, que les actes qu'on veut y rattacher appartiennent à l'une des trois fonctions législative, administrative ou juridictionnelle, ou bien sont des actes sans caractère juridique, comme par exemple tous les actes de contrainte matérielle, qui forment assurément une des branches les plus importantes de l'activité de l'Etat, mais qui, parce que précisément ce sont des actes de contrainte matérielle, ne peuvent se rattacher à une fonction juridique. Au reste l'expression qu'on trouve dans nos constitutions est surtout pouvoir exécutif ; nous croyons bien qu'on n'y trouve pas une fois l'expression fonction executive. Par l'expression pouvoir exécutif, le législateur constituant désignait un fragment de la souveraineté, incorporé dans un certain organe. De ce que les constitutions créaient un organe incorporant le pouvoir exécutif, ou plus brièvement un pouvoir exécutif, on a conclu qu'il y avait réellement une fonction executive: mais c'était confondre encore le point de vue matériel et le point de vue formel.
Même observation relativement à la fonction gouvernementale et à la fonction réglementaire, qui sont parfois indiquées comme des fonctions ayant un caractère propre. Il sera facile de montrer que les actes qu'on rattache à ces prétendues fonctions sont des actes législatifs ou administratifs, ou des actes sans caractère juridique et que la confusion des deux points de vue matériel et formel a été la vraie cause de l'erreur, que si par exemple on a voulu trouver entre la loi et le règlement une différence qui n'existe pas, c'est
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que ces deux actes sont faits par des organes diiïérents, et que si l'on a parlé de fonction r/ouvernei)ienlale, c'est qu'un des principaux organes de l'Etat porte le nom de gouvernement.
Pour l'analyse des fondions de l'Etat, cons. Pillet, Recherches sur les droits fondamentaux des Etats, 1899, p. 39etsuiv; Arlur, Séparatio7i des pouvoirs et des fonctions, 1905 ; Ducrocq, Droit administratif, 7« édit., I, p. 134; Hauriou, Droit administratif, 8e éJit., 1914, p. 36 etsuiv.; Orban, Droit eonstitulionnel. 1906, I, p. 395 etsuiv. II est vrai que l'auteur confond pouvoirs et fonctions. Les auteurs allemands ont procédé à une analyse approfondie des fonctions juridiques de l'Etat. Cf. notamment L. Stein, Die Verivaltungslehre, I, 1869, p. 3-34; Jellinek, Allgemeine Slaatslehre, 2e édit., 1905, p. 591 ; Laband, Droit public', édit. franc., II, 1901, p. 504 et suiv.
29. La loi au sens matériel. — Il faut appliquer à la notion de loi la distinction déjà indiquée du point de vue formel et du point de vue malériel.
Au point de vue formel, est loi toute décision émanée de l'organe qui, d'après la constitution du pays considéré, a le caractère d'organe législatif. En France, d'après la constitution de 1875, cet organe est le parlement agissant avec un certain concours du président de la République, qui parfois propose et promulgue la loi, mais qui doit toujours intervenir au moins par la promulgation. Dès lors est loi formelle toute disposition et seulement la disposition qui est votée par le parlement et promulguée par le président de la République (LL. const. 23 février 1873, art. 1, § 1 et 16 juillet 1875, art. 7).
Au point de vue malériel, est loi tout acte qui possède en soi le caractère intrinsèque de loi, et cela indépendamment de l'individu ou du corps qui fait l'acte. C'est l'acte législatif d'après sa nature propre, qui peut être en même temps une loi formelle, mais qui aussi peut ne pas l'être, qui très souvent ne l'est pas. Quand on veut déterminer ce qu'est la fonction législative, ce que l'on doit déterminer, c'est seulement, mais complètement, le caractère de l'acte législatif matériel.
Celle distinction entre la loi matérielle et la loi formelle est rationnelle, et elle est aujourd'hui généralement admise. Mais
cadre-l-elle avec les textes de noire droit coiislilulionnel positif?
Il semble bien que les auteurs de la Déclaration des droits de 1789, en définissant la loi « l'expression de la volonté générale i' (art. 6), n'ont compris la notion de loi qu'au sens formel. L'article 6 de la section m du chap. lu du titre 111 de la conslilnlion de 171)1 ne donne aussi qu'une définition de la loi au sens formel : « Les décrets sanctionnés pir le roi... ont force de loi et portent le nom et l'intitulé de Lois ». Il est vrai qu'aux termes de l'art, l»'' de la sect. 1 du chap. m du titre III le corps législatif reçoit le pouvoir « de proposer et de décréter les lois >> et une série d'attributions spécialement indiquées et qui sont ainsi bien distinguées de la loi. D'après ce texte, la loi ne serait donc pas toute décision dn corps législatif, et le législateur constituant de 1791 aurait eu la notion de la loi matérielle Ainsi l'Assemblée de 178'J parait n'avoir eu que des idées flottantes sur la vraie notion de loi.
La Déclaration des droits de 1793 définit aussi la loi « l'expression de la volonté générale ■• : mais file ajoute : " Elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société; elle ne peut défendre que ce qui lui est nuisible » fart. 4). C'était définir la loi par son contenu et donner ainsi une définition de la loi au sens matériel. Mais la constitution de 1793 a au contraire donné au mot loi un sens purement formel. Elle dislingue les /ois et les décrets : les décrets sont rendus par le corps législatif, et les lois simplement/jroposf'e.y par le corps législatif; la loi proposée devient loi, si dans les 4() jours de l'envoi, dans la moitié des déparlements plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'a pas réclamé; s'il y a réclamation, le corps législatif convoque les assemblées primaires, qui acceptent ou rejettent la loi par oui ou par 7ion (Gonst. de 1793, art. 53-60 combinés avec les art. 10 et 19). L'art. 54 énumère les matières qui font l'objet d'une loi; et parmi ces matières, il en est qui sont qualifiées d'administratives par le texte lui-même. C'est la conception purement formelle de la loi. La constitution de l'an 111 ne contient aussi qu'une définition formelle ; « La loi est la volonté générale exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs représentants. Les résolutions du conseil des cinq-cents, adoptées par le conseil des anciens, s'appellent lois » (Décl. des droits de l'an 111, art. 6 et Const., art. 92).
Quant aux lois constitutionnelles de 1875 actuellement en vigueur, elles ne contiennent qu'un texte obscur et ambigu, (/est l'art, l'-"^ § 1 de la loi du 25 février 1875 ; « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». La pensée du législateur de 1875 était surtout d'affirmer dans ce texte le principe de la dualité du parlement. Quant à la conception de la loi, s'il en avait une, elle n'y apparaît que très imparfaitement. Ce texte veut-il dire que toute décision des deux chambres est une loi, quel que soit son contenu? Ou signifie-t-il que la loi au sens matériel ne peut résulter que du vote des deux chambres? Il est difficile de se prononcer.
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De tout cela, il résulte que le juriste n'est lié par aucun texte de notre droit positif et qu'il peut ainsi en toute liberté faire la théorie rationnelle de la fonction législative.
Au point de vue malrriel, la loi est l'acte par lequel TEtat formule une règle de droit objectif ou crée des règles, organise des institutions destinées à assurer la mise en œuvre d'une règle de droit objectif. La fonction législative est naturellement la fonction de l'Etat, qui consiste à faire des lois ainsi comprises. Que la loi positive considérée soit simplement la formule d'une règle de droit admise à une époque donnée, ou qu'elle contienne une série de règles destinées à assurer l'application de cette règle de droit, la loi positive a toujours pour fondement une règle de droit objectif. Ces règles que formule l'Etat, soit pour constater le droit objectif, soit pour le mettre en œuvre, sont ellesmêmes des règles de droit objectif; de telle sorle que lolo sensu on peut définir la loi matérielle en disant que c'est tout acte émané de l'Etat contenant une règle (le droit objectif.
Il est évident que nous aurons établi celte proposition si nous démontrons que les caractères essentiels de la règle de droit objectif se retrouvent el doivent se trouver dans la loi matérielle. Or les deux caractères essentiels de la règle de droit sont la généralité et le caractère impératif. Il reste donc à montrer que foute loi matérielle a ces deux caractères, ne peut pas ne pas les avoir, qu'elle ne peut pas ne pas être une règle impérative.
30. La loi est une disposition par voie générale. — Nous voulons dire que la loi contient une disposition qui ne disparaît pas après son application à un cas prévu et déterminé d'avance, mais qui survit i\ cette application, et qui s'appliquera, tant qu'elle ne sera pas abrogée, à tous les cas identiques à celui qu'elle prévoit. Elle est alors générale même si en fait elle ne s'applique qu'une fois. La disposition par voie individuelle au contraire est établie en vue d'une
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espèce déternainée; appliquée h celte espèce elle disparaît, parce que le but spécial, concret, qu'on avait en rétablissant, est réalisé. La disposition de la loi étant générale survit à son application à une ou plusieurs espèces déterminées. De ce qu'elle est générale il résulte qu'elle est aussi abstraite : ce qui veut dire qu'elle est portée sans considération d'espèce ou de personne.
Deux exemples très simples feront comprendre les différences entre une disposition individuelle et concrète, d'une part, et une disposition générale et abstraite, d'autre part. I/Etat décide qu'une récompense sera donnée à tel citoyen qui a rendu des services éminenls à la patrie : disposition individuelle et concrète qui vise un cas et une personne déterminés et qui disparaît, comme épuisée, quand elle a été appliquée, parce que le but poursuivi est réalisé. Au contraire, l'Etat décide que toute personne qui a commis tel fait sera punie de telle peine : disposition par voie générale et abstraite. En établissant cette règle, l'Etat n'a pas eu en vue telle ou telle personne se trouvant à un moment donné dans une situation concrète déterminée, mais l'intérêt social, pris en soi et dune manière abstraite; cette disposition, ayant été appliquée une première fois, restera intacte dans sa force et s'appliquera, tant qu'elle ne sera pas abrogée, toutes les fois que se produira un fait réunissant les conditions qu'elle prévoit.
La disposition par voie générale et abstraite est une loi au sens matériel. La disposition par voie individuelle et concrète n'est pas une loi au sens malénel; elle est une loi au sens formel si elle émane de l'organe législatif. Au point de vue matériel, elle sera suivant les circonstances un acte administratif ou un acte juridictionnel.
On peut citer trois exemples notables de lois formelles, c'est-àdire d'actes faits en forme de loi, mais n'ayant point le caractère matériel de loi, parce qu'ils sont des actes individuels. Ce sont les
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deux lois du 13 juillet 1906, dont la première décide que le lieutenant-colonel en réforme Picquart est réinléffi'é dans les cadres de l'armée et promu général de brigade, et l'autre que le capitaine d'artillerie Dreyfus est, par dérogation à l'art. 4 de la loi du 10 mars 1880, promu clief d'escadron, et la loi du 9 juillet 1907 qui ordonne le renvoi anticipé des militaires appartenant à la classe 1903 et dont l'art. 3 porte : « Seront exclus du bénéfice des dispositions de l'art. 1 les militaires du 17» régiment d'infanterie qui ont manqué le 21 juin 1907 à tous les appels effectués depuis le réveil jusqu'à midi ». C'étaient des dispositions individuelles, constituant des dérogations à des règles générales; elles n'étaient point des lois au sens matériel; et en les volant, le parlement commettait assurément un excès de pouvoir contre lequel d'ailleurs il n'y avait aucune voie de recours. Cf. sur les lois Picquart et Dreyfus, Delpech, Revue du ((voit public, 1906, p. 507, et sur la loi du 9 juillet 1907, J. Barthélémy, Revue du droit public, 1907, p. 472.
Le caractère de généralité, qui est le caractère essentiel de la loi. nous paraît avoir un double fondement rationnel et historique.
Fondement ralionnel. — Le caractère de généralité est la conséquence logique de Tidée que l'on se forme universellement de la loi. Les gouvernants formulent les règles de droit parce que leur première mission est d'assurer la réalisation du droit. Cette règle de droit est la discipline sociale fondée sur l'interdépendance des hommes vivant en société et la loi positive est l'expression même de cette règle; elle doit donc avoir les mêmes caractères et la même portée. Cette règle de droit est individuelle parce qu'elle s'applique aux individus; mais elle est sociale parce qu'elle dérive de la société elle-même. Etant sociale elle est générale. Elle ne vise pas une espèce particulière, devant devenir sans valeur quand elle a été appliquée à cette espèce. Elle est un élément de la vie sociale et doit avoir la même étendue que la vie sociale ellemême. En d'autres termes, la règle de droit est la règle de conduite des hommes vivant en société; elle est générale parce qu'elle s'applique à tous les hommes et à toutes les circonstances de la vie sociale. La loi est la règle de droit formulée par l'Etat; ce n'est pas parce qu'elle est formulée qu'elle peut changer de
y* rnE.MlEHE l'ARTlE — CIIAPlinE II
caractère; elle reste formulée en loi ce qu'elle est dans la réalité, c'est-à-dire une régie générale.
Fondement historique. — D'autre part, la généralité est la raison d'être même de la loi, et c'est parce que la loi a été conçue comme une règle générale que s'est constituée historiquement la fonction législative. Celte fonction est venue répondre à un certain besoin social, précisément et uniquement parce que la loi est une règle générale.
Il semble bien établi aujourd'hui en sociologie que la fonction législative est celle des fonctions juridiques de l'Etat qui a apparu chronologiquement la dernière. Pendant longtemps la puissance politique, même chez des peuples parvenus à un certain degré de civilisation, n'est intervenue que par voie d'actes individuels, en faisant ce que nous appelons aujourd'hui des actes administratifs et des actes juridictionnels, bes chefs veulent telle ou telle chose, soit spontanément, soit sur la demande des sujets qui ont un différend, et ils emploient leur force matérielle pour assurer l'obéissance à leur volonté. Le procédé de la loi positive n'a pu évidemment être employé que lorsqu'on a connu l'écriture et les moyens matériels de conserver une règle écrite. Mais cela ne suffisait pas, car il fallait en outre que la conscience d'une règle sociale de droit eût fortement pénélré l'esprit des hommes. La loi écrite a été l'extériorisation naturelle de la conscience juridique de la collectivité. Le phénomène a été précédé d'une période exclusivement coutumiére, la coutume étant un mode, imparfait sans doute, mais réel, d'expression du droit. L'expression par la coutume s'est maintenue à côté de l'expression par la loi écrite ; mais du jour où la fonction législative de l'Etat a été bien comprise, elle a occupé la place de beaucoup prépondérante dans l'expression du droit.
En effet, il est arrivé un moment où l'on a compris que la fixité, la généralité, le caractère abstrait de la loi écrite constituaient la protection la plus efficace
LA LOI EST UNE DISPOSITION PAR VOIE GRNKRALE
de l'individu contre l'arbitraire de l'Etat, un moment où l'on a eu la conception de la légalité. On a compris que les détenteurs du pouvoir politique ne devaient pas pouvoir prendre arbitrairement telle ou telle décision individuelle, en vue de telle ou telle situation déterminée; qu'ils étaient liés par la règle générale formulée d'une manière abstraite sans considération ni d'espèce ni de personne, et ne pouvaient prendre de décision individuelle que conformément à la règle générale contenue dans la loi. Du moment où ce régime a été compris et nppliqué, l'individu s'est senti fortement protégé contre la toute-puissance des gouvernants; car il est évident que cette règle générale et abstraite, qui limite leur action, présente beaucoup moins de danger d'arbitraire qu'une décision individuelle, qui peut toujours être provoquée par la haine, l'ambition ou la vengeance.
Celte conception de la légalités été surlonl élaborée parla Grèce antique. On parle sonvent de la liberté ancienne. Parfois, au contraire, on a dit que dans la cité antique l'hoinme était absorbé par la cité. Qu'y a t-il de vrai dans ces alfirmations contradictoires? La liberté au sens moderne est une certaine situation faite à l'individu et qui est le résul tal d'une certaine limitation apportée au pouvoir de FKtat. Jamais les anciens n'ont connu cette liberté, et jamais ils n'ont conçu la possibilité d'une limitation du pouvoir de l'Etat, de la cité, dans l'intérêt de l'individu. Mais ils ont eu celte idée très netle (et c'est en cela que consistait leur notion de liberté') que l'Etat ne peut tout faire qu'à la condition qu'il statue, non par voie individuelle, mais par voie générale, c'est-à dire par la loi, et que la décision individuelle du gouvernement est tyrannique si elle n'est pas l'application de la loi, c'est-à-dire d'une règle générale formulée pour tous. Le tyran est celui qui prend des décisions individuelles en dehors des lois. La cité, au contraire, est libre quand l'autorité ninler\ient qu'en vertu de la loi, conçue comme règle générale formulée d'avance pour tous, gouvernants et gouvernés. Hermann [Lekrbuch des jurislischeii liechlsalterlhûmer, p. 28, édit Thaleim, 1884) a mis très nettement en relief celte idée : " Vis-à-vis de l'Etal, dit-il, la liberté de l'homme grec consiste proprement et simplement en ce qu'il a conscience de ne dépendre d'aucun pouvoir lorsque chacun de ses concitoyens est égal à lui par la puissance de la loi ■>. (Jf Fuslel de (Joulange, La ciié antique, nouvelle édit., p. 2(37; .Jellinek, Allgemeine Slaulslehre, 2« édit., 1905, p. 283-305; Gény, Méthode d'interprétation, 1000, p. 209.
Celle idée n'est pas venue jusqu'à nous sans subir de nombreuses éclipses et de singulières régressions. Mais elle est aujourd'hui bien vivante. Sans doute, la conscience moderne est allée plus loin : elle affirme la limitation des pouvoirs de l'Etat même statuant par voie générale. L'Elat ne peut pas tout faire même par la loi; et de plus, la loi étant faite, aucun organe, aucun agent de l'Etat ne peut prendre une décision en violation de celle loi. La loi peut être mauvaise, injuste; mais étant formulée par voie générale et abstraite, ce danger se trouve réduit au minimum. Ainsi encore le caractère protecteur de la loi, sa raison d'être elle-même se trouvent dans sa généralité.
Rationnellement, historiquement, socialement, la loi nous apparaît avec le caractère essentiel de généralité.
31. La loi est une disposition impérative. — On a vu par les délinitioiis rapportées précédemment qu'on qualifie habituellement la loi de règle impérative ou prohibitive. On veut dire par là que la loi contient le commandement ou l'interdiction de faire une certaine chose, en un mol un ordre positif ou négatif.
Il est incontestable que, dans beaucoup de lois, le caractère impératif apparaît très clairement. Ce sont 4'abord les lois pénales. Elles sont essentiellement des lois prohibitives. D'autre part, il est incontestable que, dans les sociétés modernes, le nombre des lois, imposant aux individus ou aux collectivités des charges, des prestations de tous genres, va chaque jour en augmentant. C'est une conséquence de la conscience, toujours plus nette dans les sociétés modernes, des liens d'étroite solidarité qui unissent entre eux les membres d'une même nation. Toutes les lois qui établissent des impôts sous une forme quelconque sont des lois impératives. Nous en dirons autant de toutes les lois de plus en plus nombreuses qui imposent des obligations particulières à certaines personnes, comme les lois ouvrières, lois sur les acci-
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dents de travail, lois sur les retraites ouvrières, et enfin toutes les lois d'assistance qui imposent aux individus et surtout à des collectivités des charges, par exemple pour l'entretien des enfants assistés i^L. 27 juin 1904), pour l'assistance médicale gratuite (L. lajuillet 1893), pour l'assistance obligatoire aux vieillards ou aux infirmes (L. 14 juillet 1905), pour les retraites ouvrières (L. 5 avril 1910). Ce ne sont évidemment que des exemples.
A côté de ces lois certainement impératives, il y a beaucoup de lois où l'ordre à première vue n'apparaît pas. Ce sont d'abord des lois qui ne s'adressent pas aux sujets, mais aux gouvernants eux-mêmes, ou à l'Etat si l'on admet la personnalité de l'Etat. Comment ces lois pourraient-elles contenir un ordre, puisque les gouvernants de l'Etat ne peuvent pas se donner un ordre à eux-mêmes? En France, il existe beaucoup de lois de ce genre. Ce sont les Déclarations des droits et les textes des constitutions qui ont reproduit ou rappelé les principes des Déclarations. La même question se pose pour les lois organiques et les lois de compétence, qui ne paraissent point s'adresser aux sujets, mais à l'Etat et à ses agents. Elle se pose enfin pour toutes les lois qui ne font que suppléer à la volonté des parties, que pour cette raison on appelle parfois lois supplétives. Ce sont en principe toutes les lois civiles auxquelles, aux termes mêmes de l'art. 6 du Code civil, on peut déroger par des conventions particulières, à moins qu'elles n'intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.
Pour nous la loi ne contient point, à vrai dire, un ordre formulé par une volonté supérieure aune volonté inférieure; la loi n'est pas la décision d'un législateur souverain s'imposant à des sujets lui devant obéissance. La loi est impérative parce qu'elle contient la formule d'une règle qui est impérative par elle-même, ou parce qu'elle a pour but d'assurer la mise en œuvre de celte règle, et que dans ce but elle organise une Manuel de dr. const. 4
inslitution, détermine des compétences, formule des prohibitions, impose des obligations.
Nous ne pouvons pas donner un autre fondement au caractère impératif de la loi. Personne ne croit plus aujourd'hui que le gouvernant qui l'édicté agisse en vertu d'un pouvoir que lui conférerait une puissance surnaturelle. On ne croit pas beaucoup plus à la volonté nationale dont l'assemblée législative, parlement ou assemblée populaire, serait l'organe. Cette prétendue volonté nationale n'est qu'une fiction. Cf. |^22. La loi est donc faite en réalité par les gouvernants, en France par la majorité parlementaire qui la vote, et le chef de l'Etat qui la promulgue. Ces individus sont des individus comme les autres, et ils n'ont en aucune façon le pouvoir de formuler des ordres. La loi qu'ils font ne peut donc avoir de force obligatoire que dans la mesure où elle est conforme à la règle de droit et où elle a pour but d'en assurer l'application.
En admettant la personnalité de l'Etat et l'idée que la loi est un ordre formulé par l'Etat, on se trouverait dans l'impossibilité de reconnaître le caractère de lois aux déclarations des droits, aux constitutions, aux lois organiques et aux lois de compétence, parce qu'on ne peut pas concevoir que l'Etat se donne des ordres à lui-même.
La conséquence du fondement que nous donnons à la loi, c'est évidemment que nul n'est obligé d'obéir à une loi quand elle est contraire au droit. Nous ne reculons point devant cette conséquence. Et vraiment c'est là une garantie précieuse contre l'arbitraire du législateur. S'il était persuadé qu'il n'est point un souverain qui commande, mais simplement un membre du corps social investi, en vertu de sa situation de fait, de la mission de formuler la règle de droit, s'il comprenait que la règle qu'il édicté n'a de force obligatoire que dans la mesure de sa conformité à cette règle supérieure, peut-être ferait-il les lois avec plus de prudence et de sagesse.
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<jn nous a accusé parfois d'aller par là direclemenl à l'anarchisme. Dans sa 4' édition, 1906, p. 40, M. Esmein écrivait : « Si l'on nie la souveraineté, ou pas de lois ni de gouvernement, et c'est la chimère anarchiste, ou bien les lois ne peuvent être que des transactions entre les difTérentes forces des classes qui existent en fait dans la nation o. Nous n'avons pas retrouvé celte proposition dans les éditions postérieures. Mais nous croyons qu'elle exprime une opinion qui a été, jusqu'à la lin de sa vie, celle de notre savant collègue. L'objection ne nous touche pas; noire conception de la loi n'a rien d'anarchiste. L'anarchisme est, en effet, essentiellement individualiste; notre doctrine est essentiellement socialiste, puisqu'elle repose tout entière sur l'interdépendance des hommes vivant en société et sur ce que nous appelons la discipline sociale. Notre théorie de la loi est elle-même essentiellement sociale, parce qu'elle astreint les gouvernants à n'édicter que des lois sur le caractère juridique desquelles il ne puisse pas y avoir de doute. Assurément, la vérité juridique ne s'impose pas avec l'évidence d'une formule mathématique. Mais il n'en est pas moins vrai que certaines règles de droit ont, à un moment donné, pénétré si profondément et si généralement la conscience des membres d'une société, que toute loi, qui n'aura d'autre but que d'assurer l'application d'une semblable norme, rencontrera certainement une adhésion quasi unanime.
D'autre part, quand on parle de résistance à l'application de la loi, on a presque toujours en vue la résistance violeiite.il y a longtemps cependart que les théologiens ont distingué la résistance passive, la résistance défensive et la résistance agressive et montré que ceile-ci n'est légitime que comme dernier recours. D'autre part, si, comme nous le croyons, les groupes sociau.x sont en train de s'intégrer dans l'intérieur de chaque société nationale et particulièrement en France au moyen de formations syndicalistes, ils pourront organiser une forte et pacifique résistance à l'application des lois oppressives. M. Esmein estime (C'^ édit., publiée par J. Barthélémy, 1914, p. 45) « que si ces associations, ces corporations ou ces classes n'ont au-dessus d'elles aucune puissance, on retombe dans un système semblable à l'anarchie féodale; que ce qui triomphe, ce n'est plus le droit inspiré par la raison humaine, c'est la force: que la sauvegarde suprême du droit individuelle régne delà loi ne peuvent être assurés que par la reconnaissance d'une puissance supérieure, non seulement aux individus, mais aux groupes et aux classes ». C'est bientôt fait de parler d'anarchie féodale ; il n'y eut pas de société plus fortement intégrée que la société féodale au xiii* siècle et nous ne serions point effrayé d'un retour à un régime social fondé comme le régime féodal sur la coordination et la hiérarchie des classes. Nous croyons volontiers que les individus y seraient bien plus solidement protégés contre les détenteurs de la force que dans le système social issu de la Révolution, où ils se trouvaient isolés et impuissants devant les quelques hommes qui
fondaient leur omnipotence sur la croyance aveugle des masses à la fiction de la souveraineté nationale. Ce droit inspiré par la raison liumaine dont parle M. Esmein, c'est celui au nom duquel ont été portées les lois sanguinaires de la Convention, les lois despotiques des Napoléons et les lois spoliatrices de la troisième République.
32-33. La fonction administrative et l'acte administratif. — Il faut déterminer le caractère de la fonction admini.strative, comme nous l'avons fait pour la fonction législative, au point de vue purement malrriel, c'est-à-dire au point de vue de la nature juridique interne de l'acte administratif, sans considérer le caractère de l'organe ou de l'agent qui fait l'acte.
Au point de vue formel, la fonction administrative comprend tous les actes qui émanent d'organes ou d'agents auxquels la loi du pays considéré attribue le caractère administratif. Assurément cette conception formelle est commode, parce qu'elle dispense dans la pratique de faire une analyse juridique qui souvent est délicate. Mais cette conception, par cela même qu'elle est formelle, est artificielle; elle n'est pas adéquate à la réalité des faits. On a déjà dit que souvent des organes ou des agents, ayant certainement le caractère administratif, faisaient des actes certainement juridictionnels ou législatifs. A l'inverse, des organes qui n'ont pas le caractère administratif font parfois des actes qui sont intrinsèquement des actes administratifs, par exemple le parlement et les tribunaux judiciaires. Une théorie, qui ne déterminerait pas le caractère interne de l'acte indépendamment du caractère attribué à l'organe ou à l'agent qui l'a fait, serait incontestablement incomplète et artificielle. Cependant, il faut faire observer que le point de vue formel n'est pas sans intérêt pratique. La question de la recevabilité des recours contre un acte ne peut, en général, être résolue que par la détermination du caractère appartenant à l'organe ou à l'agent qui l'a fait. Parfois tel acte, qui est certainement administratif, est insusceptible de recours parce qu'il émane
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d'un organe, le parlement par exemple, contre les décisions duquel les lois du pays considéré n'admettent pas de recours. A l'inverse, certains actes, qui ne sont pas administratifs de leur nature, sont cependant susceptibles d'un recours administratif, parce qu'ils émanent d'une autorité administrative. Mais ces questions ne se rattachent point à la théorie des fonctions.
De même que nous avons déterminé la nature de la fonction législative par le caractère interne de l'acte législatif et sa répercussion dans le monde du droit, de même nous déterminerons à l'aide de ces éléments la nature de la fonction administrative. Si par la fonction législative l'Etat intervient dans le domaine du droit objectif, il est à présumer que par la fonction administrative il intervient dans un autre domaine juridique. En faisant la loi. l'Etat formule une règle abstraite, sans considération d'espèce ni de personne. Il est à présumer qu'il n'en est pas ainsi quand l'Etat fait un acte administratif et qu'alors l'Etal, en vue d'une situation particulière, entre en relation avec une personne déterminée. Enfin la loi est une règle générale, qui s'applique à une série indéterminée de cas. On doit penser qu'au contraire l'acte administratif sera un acte individuel.
Ces conséquences présumées, auxquelles nous arrivonsen opposantl'acte administratif à l'acte législatif, s'expliquent toutes très aisément, si nous concevons l'acte administratif comme un acte juridique proprement dit fait par les gouvernants ou leurs agents. L'acte juridique stricto sensu est toute manifestation de volonté conforme au droit objectif, donnant naissance à une situation de droit subjectif ou conditionnant la naissance d'une situation de droit objectif. Par suite, notre conception de la fonction administrative se résume en ceci : c'est la fonction par laquelle l'Etat fuit des actes juridiques, c'est-à-dire exprime une volonté à l'effet de faire naître une situation de
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droit subjectif ou de conditionner une situation de droit objectif. Ainsi l'acte administratif est toujours un acte individuel et concret; au contraire l'acte législatif est une disposition générale et abstraite. L'acte législatif est la formule d'une règle de droit; l'acte administratif est la création ou la condition d'une situation de droit.
Cetle définilion de l'acle administralif demanderait de longs développements qui ne peuvent être donnés ici. Il suffira de dire que lorsque la situation juridique, qui nail après une déclaration de volonté, est une situation objective ou légale, il est impossible de voir dans la déclaration de volonté la cause efficiente de cette situation, que cette situation est créée par la loi et que la déclaralion de volonté n'est alors que la condition à laquelle est subordonnée l'application de la loi à une personne déterminée. Par exemple, on ne peut pas dire que la nomination donne au fonctionnaire la compétence dont il se trouve investi; cette compétence lui est donnée par la loi et la nomination est seulement la condition de l'application à la personne nommée de la loi sur la fonction publique. C'est pourquoi les actes de cette espèce ont été justement appelés actes conditio)is. Cf. J'ze, Les principes généraux du droit administratif, 2<^ édit., 1914, p. 23-31.
L'acte administratif étant un acte juridique, toute la théorie de l'acte juridique doit recevoir son application. Dès à présent, il importe de bien comprendre que, l'acte juridique étant par définition une manifestation de volonté qui produit un efTet de droit à la condition qu'elle soit conforme au droit objectif, et dans un rég\me <ï E lai de droit el une période législative comme ceux des nations modernes le droit objectif se confondant approximativement avec la loi, l'acte administratif ne peut être utilement fait que dans les limites fixées par la loi. La fonction administrative a ainsi son domaine déterminé par la législation, et l'Etat administrateur ne peut agir que dans les cas et sous les conditions déterminés par l'Etat législateur. Comment l'Etat administrateur est-il lié par la loi que lui-même Etat il a édictée? La question se rattache au problème général de la subordination de l'Etat au droit, et en même temps à celui du fondement du droit
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public, problèmes dont il a été déjà parlé au i:^ 16, et sur lesquels nous reviendrons dans la 2« partie.
34. Les règlements ne sont pas des actes administratifs. — Pour établir que la fonclion administrative est bien la fonction qui consiste à faire des actes juridiques proprement dits, il nous reste k établir qu'un certain nombre d'actes, rangés parfois au nombre des actes administratifs, n'ont point ce caractère. 11 faut faire cette démonstration en la tirant, non point du caractère de l'organe ou de l'agent qui fait ces actes, de la recevabilité ou de la non-recevabilité de tel ou tel recours (ce serait se placer au point de vue formel), mais seulement du contenu même des. actes.
lièglements du chef de VElal. — L'opinion, qui voit dans les actes réglementaires des actes administratifs, est si généralement répandue qu'il n'est point inutile d'insister pour établir que rationnellement on ne peut y voir, au point de vue matériel, que des actes législatifs. Pour faire cette démonstration, le mieux est d'examiner les principaux cas où, dans le droit français actuel, sont faits des règlements. On est d'accord pour définir le règlement toute disposition par voie générale émanant d'un organe autre que le parlement, ou si l'on veut toute disposition par voie générale édictée en une foime autre que la forme législative (c'est-à-dire vote par le parlement et promulgation par le président de la République). Comment se fait-il que des organes autres que le parlement puissent édicter des dispositions par voie générale ? Là n'est pas la question pour, le moment. Ce serait une question se rattachant au point de vue formel. La seule question est celle-ci : le contenu de ces divers règlements doit-il les faire classer parmi les actes législatifs ou les actes administratifs au sens matériel ?
On rencontre d'abord les règlements que fait le président de la République pour compléter une loi, pour en régler les détails d'application, soit sur l'invitation
qui lui en est adressée par le parlement (comme cela est très fréquent dans les lois actuelles), soi t que le président de la République agisse spontanément, comme on lui en reconnaît aujourd'hui communément le pouvoir. La question de savoir en quelle qualité le chef de l'Etat fait ces actes nous est pour le moment absolument indifférente ; il faut seulement examiner le contenu de ces actes. Or il ne nous paraît pas douteux que le contenu de pareils règlements es.t essentiellement un contenu législatif, que les dispositions qu'ils renferment auraient pu tout aussi bien trouver place dans la loi elle-même, que dans ce cas on leur aurait certainement attribué le caractère législatif matériel et qu'elles ne peuvent pas perdre ce caractère parce qu'elles sont insérées dans un règlement.
Comment peut-on expliquer que le président de la République puisse ainsi édicter des dispositions législatives? La question est très disculée; les uns voient là une délégation donnée par le parlement; les autres disent que le règlement intervenu dans ces conditions fait bloc avec la loi. Peu importe; le lieu n'est pas ici de discuter la question. 11 suffit d'affirmer que ce sont là des règlements que certainement on ne peut considérer comme étant des actes administratifs.
On ne peut a fortiori considérer comme étant des actes administratifs les règlements faits par le chef de l'Etat sur des matières où il a reçu expressément de la loi compétence pour faire des règlements. Cette compétence est-elle constitutionnelle? Là n'est pas la question. Le point à constater est seulement que les règlements, qui interviennent alors, portent incontestablement sur des matières législatives et n'ont aucunement le caractère d'actes administratifs.
Règlements de police. — Le président de la République, en fait, édicté des règlements en matière de police générale. A-t-il constitutionnellemenl ce pouvoir? Nous n'avons pas à le rechercher ici. Ce qui est certain, c'est que de pareils règlements existent, par
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exemple les décrets réglementaires du 10 mars 1899, du 10 septembre 1901 sur la circulation des automobiles et du 24 mars 1914 sur la police et Tusage des voies de navigation intérieure, qui ne se rattachent à aucune loi et ne sont précédés d'aucun visa.
La notion de la police est une notion assez vague. Cependant, malgré les diverses définitions qui en sont données, on paraît d'accord sur ceci : la police implique de la part de l'autorité un acte qui limite d'une manière préventive le libre développement des activités individuelles.
Lorsque, en vue de la police, une restriction est apportée par voie individuelle à la liberté d'une personne déterminée, il est incontestable que la décision ainsi intervenue est un acte administratif proprement dit, par exemple la décision du préfet de police à Paris ou du préfet d'un déparlement qui interdit une pièce de théâtre, la décision de l'autorité compétente qui ordonne à une personne déterminée certaines opérations en vue de la salubrité ou de la sécurité, par exemple l'abatage d'animaux atteints de maladies contagieuses, la démolition d'un mur menaçant ruine et en bordure de la voie publique, l'évacuation, la réparation d'un logement insalubre, etc.. (LL. 21 juin 1898 et 15 février 1902). Il est certain aussi que, dans un régime de légalité comme celui de l'Etat moderne, de pareilles décisions de police ne peuvent intervenir que dans les cas prévus par une règle générale qui est la loi et qui détermine la compétence des agents chargés de prendre ces décisions individuelles.
iMais qu'on suppose maintenant que les restrictions, apportées à la liberté individuelle en vue de la police, soient le résultat de dispositions prises par voie générale et abstraite, constituant des règles permanentes, comme par exemple les dispositions des décrets précités de 1899 et de 1901 sur la circulation des automobiles et le décret du 24 mars 1914 sur la police de la navigation intérieure, nous prétendons que, quelle
que soit la définition qu'on donne de la loi, il est impossible de ne pas voir dans de pareilles dispositions des lois matérielles. Que ces dispositions soient établies en vue d'assurer Tordre public, la sécurité, la tranquillité, la salubrité publiques, cela ne peut rien changer au caractère intrinsèque de l'acte. A dire le vrai, toutes les lois sont faites en vue de l'ordre public, de la sécurité, de la tranquillité publiques. Si l'on voit dans de pareils règlements des actes administratifs, il n'y a pas de raison de ne pas voir dans toutes les lois des actes administratifs.
Itèglemenls d'organisalion. — Dans tous les pays et particulièrement en France, on renconti-e un grand nombre de règlements du chef de l'Etat, qui ont pour objet d'organiser le fonctionnement des services publics et particulièrement les règlements très nombreux depuis la loi de finances du 29 décembre 1882, art. 16, sur l'organisation intérieure des ministères. On triomphe et on dit : voilà bien des dispositions par voie générale, desquelles on ne peut point prétendre qu'elles ont le cara<;tère de lois au sens matériel. Ces règlements organisant des services publics sont, dit-on, incontestablement des actes administratifs, puisqu'ils ne s'adressent pas aux particuliers, mais seulement aux fonctionnaires, et que leur effet se restreint à l'organisation interne de l'Etat.
Ce raisonnement ne nous louche point. Si l'on refusait le caractère de loi matérielle aux dispositions dont l'effet se restreint à l'organisation interne de l'Etat, il faudrait logiquement refuser le caractère de loi matérielle à toutes les lois organiques d'un pays. Secondement, lorsque des dispositions, paraissant se borner à organiser un service public et contenues dans un règlement, se trouvent, comme cela arrive souvent, transférées dans une loi formelle, personne n'hésite à y voir désormais des dispositions ayant le caractère législatif matériel; cependant si elles n'avaient pas ce caractère avant, elles ne peuvent pas l'avoir après.
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D'autre part enfin, il est impossible de dire, avec M. Laband, que ces règlements d'organisation « ne sortent pas de l'appareil administratif, ne réagissent pas sur les particuliers ». Sans doute ils ont pour but essentiel l'organisation iiltérieure des .services publics ; mais ils réagissent toujours plus ou moins sur les particuliers. On s'en convaincra aisément en parcourant les principaux règlements d'organisation. Est-ce que par exemple les nombreux règlements sur l'instruction publique n'atteignent pas tous les particuliers qui, sous une forme ou sous une autre, veulent profiter de l'enseignement public? Est-ce que les innombrables règlements sur l'armée ne touchent pas tous les Français qui, avec le service militaire obligatoire, appartiennent, sauf quelques rares exceptions, à l'armée depuis l'âge de 20 ans jusqu'à celui de 45 ans? Est-ce que même les règlements qui répartis-sent les affaires dans chaque département ministériel entre les directions, les divisions, les bureaux ne s'adressent pas aussi bien aux administrés intéressés, qui doivent aller à tel ou tel bureau, qu'aux employés du ministère qui doivent s'occuper de telle ou telle affaire? Ce qui montre bien (jue nous sommes dans le vrai, c'est l'embarras des auteurs que nous combattons, quand ils se trouvent en face d'une organisation, l'organisation d'un ministère, par exemple, qui est régie en même temps par une loi et par un règlement. \je contenu de la loi et du règlement est alors exactement le même; si l'on veut être logique, il faut dire que la loi et le règlement sont des actes administratifs. Or, on n'ose pas dire que cette loi n'est pas une loi matérielle; donc ce règlement, qui a le même contenu, est aussi au point de vue matériel un acte législatif.
Mais il importe de noter que si les règlements du chef de l'Etat sont, au point de vue matériel, des actes législatifs, cela ne veut pas dire que comme les lois formelles ils ne soient susceptibles d'aucun recours.
Il est admis aujourd'hui communément qu'en les faisant le chef de l'Etat agit comme toute autorité administrative et que tous les règlements, même les règlements d'administration publique, sont susceptibles de l'exception d'illégalité et du recours pour excès de pouvoir. Cf. infra, §§ 115 et lit).
lièglemenls des organes ou agenls adminislraiifs. — Non seulement le chef de l'Etal, mais encore beaucoup d'organes et d'agents, qui ont certainement le caractère d'organes ou d'agents administratifs, peuvent faire et font de nombreux règlements.
Les ministres exercent un pouvoir réglementaire très étendu. D'après une coutume constante, ils sont compétents pour fixer, par des arrêtés réglementaires, les détails d'application des décrets réglementaires du chef de l'Etat et pour organiser les services dépendant de leur ministère, sans pouvoir, bien entendu, outrepasser les limites fixées par les lois ou modifier une organisation établie par un décret du chef de l'Etat. En outre, certains ministres ont reçu de lois spéciales un pouvoir réglementaire déterminé, par exemple le ministre de l'agriculture de la loi du 15 juin 1878 (sur le phylloxéra), de la loi du 21 juin 1898 (sur la police rurale), le ministre de l'intérieur de la loi du 15 février 1902 (sur la santé publique).
Le préfet et le maire ont en matière de police une compétence réglementaire très étendue (LL. 5 avril 1884 art. 91, 95 et 99, 21 juin 1898 et 15 février 1902) ; le conseil général réglemente certains services départementaux (L. 10 août 187J, L. 14 juillet 1905, relative h Tassislance des vieillards et des infirmes); le conseil municipal fait des règlements, notamment sur l'organisation de la police et des octrois (L. 5 avril 1884, art. 102, 103, 137, 140). De pareils règlements ont le caractère d'actes législatifs au point de vue matériel. Il faut faire complètement abstraction de l'organe qui fait l'acte et ne considérer que le contenu de l'acte. Les raisons sont les mêmes que précé-
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demmenf, car elles ont été déduites non pas du caractère appartenant au chef de l'Etat, mais seulement de l'objet des règlements. Le règlement de police d'un préfet ou d'un maire est une disposition par voie générale, une disposition qui restreint le libre développement des activités individuelles; il a donc tous les caractères internes de la loi. Les règlements d'organisation émanés des ministres ou des conseils généraux et des conseils municipaux sont des dispositions par voie générale qui réagissent sur les particuliers, et par conséquent ce sont des actes législatifs matériels.
Mais en même temps, les règlements faits par des organes ou des agents administratifs sont incontestablement des actes administratifs au point de vue formel, et tous les recours administratifs, contentieux ou non, que la législation autorise contre les actes individuels, proprement administratifs, émanés de ces organes ou de ces agents, seront recevables contre leurs actes réglementaires.
Mais, dira-t-on, toute la discussion qui précède est dès lors sans intérêt. Point du tout. 11 est très important, pratiquement, d'affirmer que les actes réglementaires sont, au point de vue matériel, des actes législatifs. En effet, si l'acte réglementaire est par nature un acte administratif, il rentre dans la compétence normale du fonctionnaire administratif qui, dès lors, ayant compétence sur une matière déterminée, aura par là même, et sans que cela soit spécifié par la loi, compétence pour faire et des actes individuels et des actes réglementaires. Par exemple, le fonctionnaire investi d'un pouvoir de police en général aura le pouvoir de faire des actes individuels de police et des actes réglementaires. Si, au contraire, on admet avec nous que les règlements n'ont pas la nature d'actes administratifs, ils ne rentrent pas dans la compétence normale de l'administrateur, qui ne peut faire, même sur une matière où il a compétence légale, des actes
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réglementaires que lorsque la loi lui en a donné expressément le pouvoir. Le fonctionnaire de police ne pourra faire des règlements de police que dans les cas où il a reçu spécialement compétence à cet effet. Le fonctionnaire chef de service ne peut faire un règlement d'organisation que si la loi lui a donné spécialement compétence sur ce point.
35. Les actes politiques ne sont pas des actes administratifs. — il importe d'éviter ici une confusion souvent faite. On entend quelquefois par acte politique tout acte fait par l'autorité publique en vue d'un but politique, et on dit même qu'un acte, qui de sa nature interne est un acte administratif, devient un acte politique quand il est fait en vue d'un but politique. On a dit aussi qu'un acte administratif, fait en vue d'un but politique, devenant un acte politique, échappait aux recours juridictionnels de droit commun, alors même qu'il émanait d'une autorité dont les actes étaient en principe susceptibles d'être attaqués par ces recours. Dans cette opinion, qu'entend-on par but politi(iue? En un sens propre et élevé, la politique est l'art de gouverner les peuples. Un acte serait donc déterminé par un but politique lorsqu'il aurait pour but le gouvernement du peuple suivant les règles de l'art politique. Assurément, quand on parle de but politique, on ne l'entend pas en ce sens-là. En effet, dans le langage courant, la politique est l'art d'arriver au pouvoir et aux places et de s'y maintenir. Dès lors, l'acte politique ou l'acte fait en vue d'un but politique, c'est l'acte fait ou ordonné par les hommes qui sont au pouvoir en vue de s'y maintenir, d'écarter les hommes ou les faits qui pourraient compromettre leur situation. En d'autres termes, l'acte politique serait l'acte fait ou ordonné par un gouvernement pour assurer sa propre sécurité. D'où le nom d'actes de gouvernement donné souvent à ces sortes d'actes.
I^'opinion, qui à un moment a compté de nombreux partisans et d'après laquelle l'acte de sa nature interne
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acte administratif, fait en vue d'un but politique ainsi compris, cesse d'être un acte administratif pour devenir un acte politique, un acte de gouvernement, et échappe à tous les recours, habituellement recevables contre les actes administratifs, est aujourd'hui à peu près unanimement rejetée, l/acte administratif ne peut changer de nature suivant qu'il est inspiré à l'autorité par telle ou telle considération. Il a une certaine nature indépendante de son but, et cette nature ne peut changer suivant le but particulier en vue duquel il est fait. Dune manière générale, on l'a déjà dit, l'idée de but doit rester complètement étrangère à la détermination juridique des fonctions de l'Etat et des actes qu'elles comportent.
Cf. Iribunal des conflils, 4, 5, 13, 17 et 20 novembre 1880, S., 1881, I]l, p. 85 el suiv.; cons. d'Etat {princes d'Orléans el prince Mural] 20 mars 1887, S., 1889, III, p. 19; Irib. des conflits, 25 mars 1889, S., 1890, 111, p. 32.
En parlant des actes politiques el en disant qu'ils ne sont pas des actes administratifs, nous avons en vue les actes qui sont relatifs aux fonctionnement et aux rapports des organes politiques et à l'action qu'ils exercent les uns sur les autres.
On sait que dans l'organisation politique des Etats modernes et particulièrement de la France, le gouvernement, compris comme l'ensemble des organes politiques, a une structure complexe et se compose essentiellement de deux organes : le parlement et le gouvernement proprement dit. Ces deux organes doivent se limiter et se pondérer réciproquement; pour cela ils exercent une action réciproque l'un sur l'autre ; et c'est même sur cette limitation mutuelle de ces deux organes que repose toute la protection des libertés publiques. Cette limitation mutuelle implique naturellement des rapports entre ces deux organes et aussi des actes faits à cette fin par l'un et l'autre. Ce sont vraiment des actes de la vie intérieure de l'Etat, Ils sont le résultat direct du fonctionnement de la
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conslitulion, et Ton conçoit dès lors aisément qu'ils ne puissent pas être critiqués devant un tribunal par la voie contentieuse. Us n'émanent à aucun titre d'une autorité administrative. Ils ne sont point placés hors de la légalité. Mais comme ils ne viennent pas d'une autorité administrative, la sanction de la légalité ne peut se trouver dans les voies de droit organisées pour les actes faits par des autorités administratives. Voilà la vraie raison pourquoi ils échappent au recours contentieux pour excès de pouvoir ; et il n'y a point à faire intervenir l'idée indiquée précédemment pour justifier l'ancienne théorie des actes de gouvernement.
Comme exemple d'actes politiques, n'ayant pas comme tels le caractère d'actes administratifs, on peut citer les suivants. Ce sont d'abord tous les actes par lesquels le parlement exerce son contrôle sur le gouvernement : vote d'ordres du jour de confiance ou de blâme, nomination de commissions d'enquête, invitation à communiquer tel ou tel document ou à prendre telle mesure, etc. ; l'élection du président de la République par les deux chambres réunies en assemblée nationale conformément à l'art. 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Ce sont, d'autre part, les nombreux actes par lesquels le président de la République exerce l'action que la constitution lui reconnaît sur le parlement : décret de convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs et des députés, décret de convocation, d'ajournement, de clôture du parlement (L. const. 16 juillet 1875, art. 1 et 2), décret par lequel le président de la République, avec l'assentiment du sénat, dissout la chambre des députés {L. const. 25 février 1875, art. 5). Aucun de ces actes n'a le caractère d'acte administratif et n'émane d'une autorité agissant comme autorité administrative.
Il est facile de montrer qu'on doit en dire autant des décrets conférant des grâces, déclarant l'état de siège et des actes diplomatiques.
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Droit de qrdce. — Quel est le caractère de l'acte par lequel les chefs d'Elat en général et le président de la République française en particulier font grâce lolale ou partielle à un condamné ? M. Brémond.dans un article de la Revue dudroit public, 1896, 1,p. GO, y voit un acte administratif. D'autres auteurs y voient un acte politique, un acte de gouvernement. A notre avis, le droit de grâce n'est ni un acte politique, ni un acte administratif. Il n'est pas un acte politique parce qu'il n'est pas relatif aux rapports des organes politiques ; il ne se rattache aucunement à l'action que le chef de l'Etat peut et doit exercer, d'après la constitution, sur le parlement. Il ne peut être un acte administratif, parce qu'il constitue une réformation, non pas totale sans doute, mais assurément partielle, d'une décision juridictionnelle, et, bien que nous n'ayons pas encore déterminé la nature de l'acte juridictionnel, il est d'évidence qu'un acte juridictionnel ne peut pas être réformé par un acte administratif. II faut donc être logique et dire que l'exercice du droit de grâce est un acte de juridiction.
On ne saurait méconnaître qu'il y a quelque chose de surprenant à ce qu'une législation qui, comme la nôtre, a voulu créer des juridictions aussi indépendantes que possible du gouvernement, reconnaisse le droit de grâce au chef de l'Etat. Aussi le droit de grâce appartenant actuellement au président de la République ne s'explique-t-il, à notre avis, que comme une survivance historique. Le président de la République est,en un sens, l'héritier de nos anciens rois absolus, et il a conservé une prérogative qui leur appartenait conformément au principe : « Toute justice émane du roi ». Il est donc très logique que le recours pour excès de pouvoir ne soit pas recevable contre un décret de grâce; le président de la République n'agit certainement pas alors comme autorité administrative. V. en ce sens, cons. d'Etat, 30 juin 1893 iGugel), Rec, 1893, p. 544, et Sirey, 1895, III, p. 41, avec une note de M. Hauriou.
Il faut dire que de sérieuses raisons pratiques justifient et expliquent le maintien de cette prérogative. Mais les constituants de 1791 étaient dans la logique de leurs principes en refusant le droit de grâce au roide la conslitutionnouvelle (4 juin 1791, code pénal 1791, part. I, lit. VII, art. 13; const. girondine 1793, tit. X, sect. m, art. 2).
Sur le droit de grâce, cons. Jèze, Revue du droit public, 1909, p. 637 et suiv., et 1913, p. 287; J. Barthélémy, Revue du droit public, 1909, p. 548.
Amiiistie. — Aux termes de l'art. 3, § 2 de la loi const. du 25 février 1875, le président de la République a le droit de faire grâce, mais les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. Quel est exactement le caractère de l'amnistie ? La loi d'amnistie est-elle simplement une loi formelle ou est-elle une loi matérielle? On sait que l'amnistie a pour effet de faire considérer rétroactivement •comme non punissable un fait prévu et puni par la loi pénale et, par conséquent, si l'auteur de ce fait a déjà été condamné, d'effacer
complètement la condamnation Si l'amnistie est accordée, comme elle l'est presque toujours, par voie générale, il n'y a pas de doute possible, elle est un acte législatif au point de vue matériel. Si l'amnislie est accordée à une personne déterminée, elle est alors une dérogation individuelle à une loi et nous croyons que le parlement lui-même ne peut pas apporter une dérogation individuelle à une loi ; l'amnistie individuelle est alors un acte arbitraire et ne pourra rentrer dans aucune des fonctions juridiques normales de l'Etat. Cf. Esmein, Droit const., 6» édit., 1914, p. 716 et suiv. ; Ebrep, L'amnislie, Revue du droit public, 1903, p. 501.
Déclaration de l'état de siège. — Depuis la loi du 3 avril 1878, ce n'est que tout à fait exceptionnellement que l'état de sii'ge peut être déclaré par un décret du président de la République. En principe, le gonvernement n'a pouvoir pour déclarer l'étal de siège qu'au cas d'ajournjment des chambres : alors les chambres se réunissent de plein droit deux jours après et maintiennent uu lèvent l'état de siège. Au cas de dissolution de la chambre des députés, le président de la République ne peut déclarer l'état de siège que s'il y a guerre étrangère et seulement dans les territoires menacés par l'ennemi ; il doit alors convoquer les collèges électoraux et réunir les chambres dans le plus bref délai possible.
On voit par là que le président de la République ne peut en réalité déclarer l'état de siège qu'à titre provisoire et sous la condition de la ratification par les chambres. Ainsi on peut dire que le président de la Répblique, quand il déclaie l'état de siège, est placé par la loi sous le contrôle direct et immédiat du parlement, et que cela rend à la fois inutiles et impossibles les recours contentieux : inutiles, parce que le contrôle direct et immédiat des chambres est présumé donner aux citoyens une garantie largement suffisante, et impossibles, parce que l'ouverture d'un recours impliquerait forcément le droit pour le tribunal de criliquer la décision du parlement, ce que dans le système français aucun tribunal ne peut faire. Mais, dira-t-on, si le gouvernement mainlenait l'état de siège malgré la décision du parlement, que se passerait-il? Ce qui se passe toutes les fois que le gouvernement viole la loi; le jugement d'un tribunal, annulant la décision du gouvernement, n'y changerait rien ; le gouvernement serait factieux, et coinme il est maître de la force armée, il pourrait imposer sa volonté; mais c'est alors le coup d'Etal; et l'on sort du domaine du droit.
11 est bien entendu que, si la déclaration d'élat de siège n'est susceptible d'aucun recours contentieux, les actes de l'autorité militaire faits sous le régime de l'état de siège sont susceptibles de tous les recours de droit commun que comporte leur caractère administratif ou juridictionnel, et qu'ils peuvent aussi, suivant les cas, entraîner la responsabilité personnelle des fonctionnaires militaires. Cf. sur ce point la fameuse décision Pelletier, tribunal des conflits, 28 juillet 187.3, S., 1874, II, p. 28, et cons. d'Etat, 24 décembre 1875 [Mémorial des Vosges).
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Au moment où a éclaté la guerre actuelle, les chambres n'étant pas en session, un décret du 2 août 1914 déclara en état de siège les 86 déparlements fiançais, le territoire de Belfort et les 3 départements de l'Algérie. Une loi du 5 août 1914 porte : « L'état de siège déclaré par le décret du 2 août 1914... est maintenu pendant toute la durée de la guerre. Un décret... rendu sur avis du conseil des ministres pourra lever l'état de siège et après qu'il aura été levé le rétablir sur tout ou partie du territoire ". Cf. § 113.
Actes diplomaliques. — On s'est aussi demandé quelle était la nature des actes diplomatiques et si on les pouvait ranger au nombre des actes administratifs. On appelle ainsi tous les actes qui se rapportent aux relations internationales d'un Etat.
L'activité diplomatique de l'Etat se manifeste par des négociations, correspondances, instructions données aux agents diplomatiques, etc. Toutes ces opérations sont évidemment des actes diplomatiques, mais des actes qui ne produisent aucun effet de droit et qui par conséquent ne peuvent être qualifiés d'actes administratifsi
Mais beaucoup d'actes diplomatiques ont un caractère juridique incontestable; ce sont les déclarations diplomatiques, comme les déclarations de guerre, de neutralité, etc., et les conventions diplomatiques.
Quel est exactement le caractère juridique de pareils actes? On peut dire certainement qu'ils sont des actes administratifs; car ils rentrent dans notre définition générale de l'acte administratif; ils sont des manifestations de volonté en vue de créer une situation concrète de droit. Mais cependant, comme ces actes interviennent dans des conditions tout à fait particulières, comme peut-être la situation de droit qui en résulte ne présente pas tous les caractères d'une véritable situation juridique, nous croyons qu'il vaut mieux mettre les actes diplomatiques dans une classe à part et ne pas les ranger dans la catégorie des actes administratifs.
36. La fonction juridictionnelle. — Nous disons ionclion juridictionnelle et non pas ïonclion judiciaire,
bien que cette dernière expression soit encore communément employée. Mais à notre avis elle est très mauvaise et donne lieu à de graves confusions. Il faut réserver le mol judiciaire pour désigner une certaine autorité, qui, en France et dans beaucoup de pays modernes, est distincte de Taulorité administrative, et la fonction judiciaire est la fonction exercée par l'autorité judiciaire, c'est-à-dire une fonction définie au point de vue formel. Sans doute l'autorité judiciaire exerce surtout la fonction juridictionnelle ; mais elle n'exerce pas toute la fonction juridictionnelle. En France l'autorité administrative fait beaucoup d'actes juridictionnels. D'autre part l'autorité judiciaire fait beaucoup d'actes qui de leur nature sont des actes administratifs. C'est donc la fonction juridictionnelle, et non la fonction judiciaire, dont il faut déterminer le caractère, en se plaçant exclusivement au point de vue matériel, c'est-à-dire en faisant complètement abstraction du caractère des organes, des agents, des autorités qui exercent cette fonction. Les difficultés viennent de ce qu'on a encore ici souvent confondu le point de vue formel et le point de vue matériel. Ajoutons que la fonction juridictionnelle présente un caractère de complexité qui n'existe pas au même degré dans les deux autres fonctions de l'Etat. C'est ce caractère de complexité qui explique d'ailleurs pourquoi la fonction juridictionnelle ne s'est dégagée qu'assez tard de la fonction administrative, et comment encore sur beaucoup de points la ligne séparative des deux fonctions est assez indécise.
C'est aussi dans l'exercice de la fonction juridictionnelle qu'apparaissent surtout les conséquences de la conception moderne de l'Etat de droit; car c'est en vertu de celte conception que, d'une part, nous affirmons que, lorsqu'un particulier s'adresse à lui, l'Etat est obligé d'intervenir; que, d'autre part, l'Etat juge est rigoureusement lié par la loi qu'il a faite et enfin que l'Etat est lié par la décision juridictionnelle qu'il rend comme juge.
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Qu'est-ce donc que juger? Est-ce résoudre un litige? Non pas nécessairement. Juger, c'est constater soit l'existence d'une règle de droit, soit l'existence d'une situation de droit. L'Etat est amené à faire cette constatation lorsque la règle de droit a été violée, ou lorsque la situation juridique est méconnue dans son existence ou son étendue. La constatation étant faite, l'Etat ordonne une certaine chose sous la sanction de la contrainte. Ce qui caractérise essentiellement la fonction de juger, c'est que TEtat est lui-même lié par la constatation du droit subjectif ou du droit objectif et que la décision qu'il rend doit être la conclusion sijllo gis tique de la constatation qu'il a faite. Toute décision juridictionnelle est un syllogisme : la majeure est le rappel de la règle de droit; la mineure est la constatation soit d'un acte ou d'un fait contraire à cette règle, soit d'une situation de droit née conformément à cette règle, et la conclusion est une décision qui est la conséquence nécessaire et logique de la constatation.
I^e juge peut avoir un pouvoir très grand d'appréciation, relativement au droit objectif ou au droit subjectif et aux conséquences qui en résultent, relativement aux faits qui lui sont soumis; deux juges peuvent même, dans des espèces identiques, donner des solutions différentes. Mais si le juge procède régulièrement, il ne peut pas résoudre le même cas différemment, suivant son bon plaisir; il ne fait pas acte de volonté à proprement parler; il ne peut pas mettre sa volonté à la place de l'opération logique, qui est dominée par une mineure et une majeure suivant les lois de la pensée humaine. Le juge constate le droit et en tire la conclusion logique. Mais cette conclusion est une décision qui produit un effet de droit qu'il faudra déterminer; et c'est par cette décision que la fonction juridictionnelle est une fonction juridique de l'Etat.
Cette notion générale de la fonction de juger fait
apparaître son caractère essentiel : prendre une décision qui est la conséquence logique et nécessaire de la constatation du droit subjectif ou du droit objectif. On voit aussi que la fonction de juger, tout en restant toujours la fonction juridictionnelle, s'exerce dans deux hypothèses difïerentes. D'abord elle intervient au cas où une question se pose sur Texistence ou l'étendue d'une situation de dioit subjectif (nous ne disons pas une conleslalion) ; le juge constate, d'après les éléments de droit et de fait, l'existence ou la non-existence de cette situation; s'il en reconnaît l'existence, il en détermine l'étendue et prend une décision, conséquence logique de sa constatation, et ordonnant de réaliser la situation sous la sanction directe ou indirecte de la contrainte. Nous disons, dans cette première hypothèse, qu'il y n juridiction subjective.
La fonction juridictionnelle intervient en second lieu lorsque la question se pose de savoir si le droit objectif, la loi, a été ou non violé, soit par un acte public ou privé fait avec l'intention de créer une situation de droit, soit par un fait non juridique; si l'autorité constate qu'il y a eu violation, elle en tire logiquement la conséquence ; elle prend une décision qui, suivant les cas, est une annulation, une réparation ou une répression et dont l'exécution sera encore garantie par l'emploi de la contrainte s'il y a lieu. Nous disons dans cette seconde hypothèse qu'il y a juridiction objective. *
Il y a encore juridiction objective quand la question posée au juge est celle de savoir si ont été accomplis les faits ou les actes qui sont les conditions de la naissance d'une situation légale ou objective au prolit d'une personne déterminée et que le rôle du juge consiste à reconnaître ou k refuser de reconnaître à celle-ci cette situation légale. D'un mot il y a juridiction objective pour toutes les questions d'état.
37. La prétendue fonction executive. — Beaucoup d'auteurs enseignent encore que l'une des fonc-
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liong juridiques de l'Etal est la fonction dite fonction executive, qu'on oppose à la fonction législative, soit qu'on la subdivise en fonction executive générale, fonction administrative et fonction judiciaire, soit qu'on admette l'existence de trois fonctions distinctes, la fonction législative, la fonction executive et la fonction judiciaire.
Le droit positif français admet-il l'existence d'une fonction executive? A cette question on répond presque toujours affirmativement. Les traités élémentaires de droit public et de droit privé français distinguent toujours la fonction législative et la fonction executive. Cependant l'expression fonction executive ne se trouve pas une seule fois dans nos lois constitutionnelles, politiques, administratives. L'expression qu'on y trouve à chaque instant est pouvoir exécutif. Or, c'est une erreur de croire que fonction et pouvoir soient synonymes. Dans la pensée des rédacteurs de la constitution de 1791, les pouvoirs n'étaient ni les fonctions ni les organes, mais les divers éléments constitutifs de la souveraineté; et notamment le pouvoir exécutif était la souveraineté elle-même en tant qu'elle se manifestait dans l'ordre exécutif (cf. infra, § 4i), les fonctions étant les manifestations de la volonté de l'Etat en tant qu'elles produisent un certain effet dans le domaine du droit. Cela montre qu'on ne peut tirer aucun argument de nos constitutions et de nos lois politiques pour soutenir que le droit positif français admet l'existence d'une fonction executive ; ces constitutions et ces lois parlent de pouvoir exécutif et non de fonction executive, et dans la terminologie de 1791 , qu'elles n'ont fait que reproduire, il y avait une différence capitale entre les pouvoirs et les fonctions. Mais comme il y avait un pouvoir exécutif, on a été amené à en conclure qu'il y avait une fonction executive. On a tâché de déterminer le domaine de cette fonction executive. On a soutenu qu'il y avait une fonction executive proprement dite, qui n'était ni la
fonction administrative, ni la fonction juridictionnelle, mais qui contenait la fonction administrative, et peut-être aussi la fonction juridictionnelle (on disait surtout la fonction judiciaire).
Encore ici il y a eu confusion du point de vue formel et du point de vue matériel, et le point de vue formel Va emporté à tort. Parce qu'on affirmait que la souveraineté se divisait en pouvoir législatif, en pouvoir exécutif, on créait un organe législatif et un organe exécutif, qu'on appelait par extension le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, et comme on avait une fonction législative répondant au pouvoir législatif, on voulut avoir aussi une fonction executive répondant au pouvoir exécutif, et finalement on ne donna pas d'autre définition de la fonction executive que celle-ci : est fonction executive tout ce que fait le pouvoir exécutif. C'était évidemment une définition purement formelle.
Mais celte fonction executive n'est-elle pas reconnue par l'art. 3 de la loi const. du 25 février 1875 : « Le président de la République assure et surveille l'exécution des lois » ? Quelle a été exactement la pensée des rédacteurs de la loi de 1875, il est difficile de le dire. Mais nous sommes convaincu que le texte n'implique pas la reconnaissance d'une fonction particulière, la fonction executive. Ce texte indique seulement dans une formule générale de style une série d'attributions qui appartiennent au président de la République. Si l'on passe en revue une à une ces diverses attributions, il est facile de montrer qu'elles rentrent toutes dans l'une des trois fonctions législative, administrative ou juridictionnelle et que par conséquent elles ne forment pas le contenu d'une quatrième fonction distincte des autres.
C'est d'abord la disposition de la force armée (L. 25 février 1875, art. 3, § 3). Quel est exactement le caractère de cette fonction? Si l'on y voit le commandement même des troupes, cela n'est pas, à propre-
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ment parler, une fonction juridique, mais simplement une opération d'ordre matériel que Ion ne peut pas faire rentrer dans le cadre d'une fonction juridique quelconque de l'Etat. Si l'on y voit la fonction consistant à mettre en mouvement, d'une manière obligatoire pour elle, une autorité militaire déterminée, l'acte qui sera fait réunira tous les caractères de l'acte administratif et sera un acte administratif.
Beaucoup d'auteurs font rentrer dans la fonction executive les règlements, aussi bien ceux qui ont pour b'jt de compléter une loi, de régler les détails d'application d'une loi que ceux qui ont pour but d'organiser un service public. On a montré déjà au i; 34 que les règlements complémentaires d'une loi ont le caractère législatif matériel et qu'il en est de même des règlements organisant des services publics, parce qu'ils établissent eux aussi une règle générale dont l'application forcément, et quoi qu'on en dise, réagit toujours sur les particuliers.
On fait encore rentrer très souvent dans la fonction executive les actes qui sont relatifs à l'impulsion que le gouvernement donne à toute la machine administrative et judiciaire d'un pays, la direction qu'il lui imprime pour l'application de lelle ou telle loi, pour le fonctionnement de tel ou tel service.
Que les hommes qui détiennent le gouvernement doivent faire tout cela, c'est incontestable; mais pour le faire ils feront des actes qui n'auront au point de vue du droit que le caractère législatif, administratif ou juridictionnel.
CHAPITRE m
LES OKGANES DE l'ÉTAT
38. Les gouvernants et les agents. — Nous employons cette expression, les organes de VEiat, p;«rce quelle est passée dans lusage et parce quelle est commode. Mais il va de soi que, dans notre conception réaliste de l'Etat, elle n'est point adéquate à la réalité. Puisque l'Etat n'est pas une personne naturelle, puisqu'il n'est même pas une personnejuridique, il n'y a, il ne peut pas y avoir (ïorganes de l'Etat, ni au sens biologique, ni au sens juridique. Il y a seulement des individus ou des groupes d'individus qui exercent les différentes fonctions étatiques. Ils expriment une volonté qui est la leur, et non point celle d'une prétendue personne collective, dont ils seraient les organes. Par conséquent il n'y a point à édifier une théorie juridique sur les rapports qui existeraient entre la prétendue personne collective, que serait l'Etat, et les individus humains, qui veulent et qui agissent dans le domaine du droit public.
Mais, cependant, s'il n'y a point à édifier une théorie juridique de rapports qui ne peuvent exister puisque l'un des termes manque, la personnalité de la collectivité n'existant pas, néanmoins dans les grands Etats modernes les groupes d'individus qui détiennent la puissance ont acquis peu à peu une structure soumise à des règles de droit, dont il importe de déterminer le principe. Il est d'ailleurs sensiblement le même dans presque tous les pays modernes parvenus à un degré analogue de civilisation et il se rattache à trois idées fondamentales : la collaboration, la représentation et la distinction des gouvernants et des agents.
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a. La collaboration. — Nous avons essayé de montrer an !5 22 que dans presque tous les pays modernes, aujourd'hui, la différenciation des gouvernants et des gouvernés s'est opérée en ce sens que la puissance gouvernante appartient à la majorité des individus mâles et majeurs composant la collectivité étatique, soit que celte majorité monopolise à elle seule la puissance gouvernante, soit qu'elle la partage avec un élément aristocratique ou monarchique. Nécessairement a dû s'établir un équilibre entre ces dilTérents éléments associés à la puissance gouvernante. Des règles d'organisation se sont peu à peu établies pour assurer la participation en commun de ces difTérents éléments à l'exercice de la puissance politique. Les efforts qui ont été tentés par certaines constitutions positives tendaient à ce but. Seulement on s'y est d'abord mal pris, car on voulait réaliser cet équilibre en séparant les prétendus pouvoirs et en enfermant chaque élément dans un domaine distinct. Cela était impossible et aboutissait fatalement à des conflits et au triomphe momentané de l'un de ces éléments.
Il fallait non pas séparer les pouvoirs, mais les associer dans une intime collaboration, à laquelle ils participeraient d'une manière différente, à cause de leur structure différente. C'était le seul moyen d'assurer l'équilibre des forces gouvernantes.
Le régime juridique, le plus propre à assurer l'équilibre par la collaboration de tous les éléments de puissance politique existant dans un pays donné, est celui communément appelé régime parlementaire. Il s'est élaboré spontanément en Angleterre pour assurer la collaboration et l'équilibre des trois éléments de puissance politique, monarchie, aristocratie, démocratie, existant dans ce pays. On a voulu le transporter sur le continent; et souvent, notamment dans notre pays actuellement, il a été entièrement déformé, parce que là n'existe point la situation en vue de laquelle il s'est formé.
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Tout élément social qui se crée dans le milieu national tend à acquérir une puissance politique et à s'organiser en représentation. A l'inverse, tout organe politique qui ne représente pas un élément social ayant une force réelle est un organe inutile et sans, valeur. On montrera plus loin que tel est le caractère actuellement en France de la présidence de la République, et que nous nous acheminons forcément à la représentation politique d'un élément social dont l'importance va grandissant, l'élément syndical.
Au reste, les forces sociales et politiques tendent elles-mêmes à s'équilibrer spontanément, comme les forces de la nature; et nous nous demandons parfois s'il ne vaudrait pas mieux que l'art politique intervienne le moins possible, car en intervenant à faux, il rompt ou retarde l'équilibre, au grand dommage de tous. Cela ne veut pas dire qu'aucune constitution ne doit être faite, mais que la constitution doit être réduite au minimum, en laissant au libre jeu des forces sociales l'établissement de l'équilibre. Il est vrai qu'il y a toujours des causes perturbatrices qu'une constitution sagement faite peut contribuer à écarter.
b. La représentation. — Réduite à ses éléments simples, la représentation est cette situation dans laquelle un ou plusieurs individus exercent les fonctions étatiques au nom d'un ou plusieurs individus qui détiennent en fait la plus grande force, la force gouvernante. On appellera gouvernants prî?»a//'e5 ceux qui, dans une société donnée, détiennent, en fait, tout ou partie de la force gouvernante. Quand la force gouvernante est monopolisée par un seul, il est évident que le phénomène de représentation ne se produit pas, parce qu'il peut lui-même exercer toutes les fonctions étatiques. Mais il n'en est pas ainsi quand la force gouvernante appartient à des collectivités. Par exemple, dans les pays où existe une aristocratie puissante et nombreuse et surtout dans les pays
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démocratiques où la majorité numérique des individus impose sa puissance, la plupart des fonctions étatiques ne peuvent pas être remplies par ces grandes collectivités et Ton peut soutenir que celles mêmes qui pourraient l'être matériellement, comme la fonction législative, le seraient très mal. C'est dans ces conditions que s'est formée cette situation qu'on appelle inevaclement d'ailleurs la représentation politique, dans laquelle un ou plusieurs individus exercent, au nom des gouvernants primaires, les fonctions de l'Etat.
Le tort de la doctrine française de la représentation, c'est de créer deux personnalités collectives qui ne sont que des fictions, personnalité de l'élément représenté, personnalité de l'élément représentant, de voir entre les deux un rapport de mandant à mandataire, et dans la représentation politique une situation juridique subjective, qu'on tente vainement de faire rentrer dans le vieux cadre du mandat. Les juristes partisans de la doctrine juridique de l'organe échappent à cette critique; mais ils ont édifié une théorie artificielle tout à fait en dehors des faits.
Ce sont les faits uniquement qu'il faut considérer si l'on veut édifier une théorie juridique solide de la représentation. Elle ne peut être qu'une théorie de droit objectif; nous voulons dire qu'elle doit aboutir à l'établissement d'une règle qui détermine les limites de l'activité des représentants et des représentés. Ce ne peut pas être une théorie de droit subjectif, c'està-dire une théorie conduisant à la reconnaissance d'un lien de droit entre les deux éléments, puisqu'il faudrait pour cela leur reconnaître une personnalité qu'ils n'ont pas, ne peuvent pas avoir, l^e fait, qui est à la base de cette construction juridique, est un fait de solidarité, d'interdépendance entre représentés et représentants, une solidarité qui possède les mômes caractères que la solidarité sociale en général. Solidarité par similitudes : représentants et représentés
ont des besoins communs et des aspirations identiques, car ils tendetit les uns et les autres au maintien et à Taccroissement de la force politique qui leur appartient. Solidarité par division du travail : représentés et i-eprésentants sont liés par la réciprocité des fonctions et des services; les représentés fournissent l'élément qui produit et maintient la force gouvernante ; c'est seulement en s'appuyant sur eux que les représentants peuvent imposer leur volonté aux gouvernés ; et d'autre part, les représentants peuvent seuls exercer les fonctions étatiques au nom des représentés, qui ne le pourraient pas ou ne le pourraient que tout à fait imparfaitement. En un mot l'échange des services consiste en ce que les représentés fournissent la plus grande force et les représentants l'exercice des fonctions étatiques.
Partout où il va solidarité, état d'association, se forme immédiatement un droit objectif, qui a pour fondement et pour mesure cette solidarité. Dans ce qu'on appelle la représentation politique il n'y a point un contrat, une situation juridique subjective ; il y a un groupement social particulier, impliquant comme tout groupement social un droit objectif. Il y a pour tous ceux qui participent à cette association une série de devoirs et de pouvoirs objectifs, impliqués par la règle de droit dont elle est le fondement et tendant à réaliser le maintien et le développement de cette association. Représentants et représentés sont dans une situation juridique objective du fait de la représentation. Ainsi la représentation est vraiment une institution juridique.
De cette conception résultent une série de conséquences :
1° L'organisation positive de la représentation doit reposer sur une participation directe des représentés à l'institution du ou des représentants. Cette participation directe ne peut guère se réaliser que par une élection, et une élection qui doit être organisée de
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telle façon qu'elle assure autant que possible la représentation de tous les individus composant l'élément représenté. Sans doute on peut concevoir à la rigueur une représentation sans élection, par exemple la représentation de l'élément aristocratique d'un pays peut être assurée par le choix fait par le souverain dans cette aristocratie d'un certain nombre de personnes. Mais une semblable organisation de la représentation sera toujours imparfaite.
On n'aura une organisation de la représentation adéquate à sa nature que par l'élection ; et encore faut-il que le système électoral assure une représentation de tous les individus composant la collectivité représentée. C'est pour cette raison que le système majoritaire, c'est-à-dire le système d'après lequel les majorités sont seules représentées, est absolument antinomique h la notion de la représentation. Tout système électoral doit être fondé sur la représentation proportionnelle. Cf. infra, ^ 47.
2'^ La situation des représentés et celle des représentants, ou si l'on veut la situation des électeurs et celle des députés sont exclusivement des situations objectives ou légales. Xi les uns ni les autres n'ont de droit subjectif. Membres d'une association, ils ont le devoir d'accomplir le rôle que leur impose la solidarité propre à cette association : l'électeur a le devoir de nommer les députés; le député a le devoir de remplir la fonction incombant à l'organe de représentation dont il est membre. Ce devoir objectif implique évidemment pour l'un et pour l'autre le pouvoir de l'accomplir. Pour le représenté, l'idée que nous exprimons là est souvent formulée en ces termes : l'élector.itestune fonction. Formule exacte, mais trop étroite. La situation de l'électeur conmie celle du député est une situation de droit objectif. On en indiquera plus loin les conséquences.
3° Les représentants dans l'exercice de leurs fonctions doivent se conformer autant que possible aux
tendances de Télément qu'ils représentent. Ce n'est pas parce que le représentant est le mandataire du représenté; mais c'est parce que la représentation repose sur la solidarité par similitudes qui unit les deux groupes et que cette solidarité serait rompue, s'il n'y avait plus correspondance entre le groupe des représentants et le groupe des représentés. Ainsi apparaît la fausseté de toutes les doctrines, comme celle de M. Esmein, qui prétendent qu'il ne doit exister aucune dépendance du député à l'égard de ses électeurs.
Cette dépendance existe en fait et très étroite. Toute théorie juridique qui la méconnaît est fausse. Il appartient à l'art politique d'oi'ganiser les procédés pour la garantir d'une manière stable et régulière. Les meilleurs qu'on ait trouvés jusqu'à présent sont le renouvellement fréquent des assemblées représentatives, le référendum direct ou par le moyen de la dissolution du parlement, qui permet au corps électoral, en nommant les mêmes députés ou de nouveaux députés, d'exprimer son opinion sur l'altitude de ses représentants. Certains auteurs, notamment M. Esmein [Droit conslilulionnel, 6" édit., 1914, p. 392 et suiv.), estiment que le référendum n'est pas conforme à la vraie nature du gouvernement représentatif. Nous ne saurions admettre une pareille opinion, et pour nous répond au contraire à la nature du gouvernement représentatif toute institution qui, comme le référendum, a pour but de garantir la solidarité qui existe entre représentants et représentés.
c. La distinction des gouvernants et des agents. — Dans les sociétés politiques modernes, où les services demandés légitimement aux plus forts sont extrêmement nombreux et augmentent chaque jour par suite de la complexité et du nombre toujours croissant des besoins, il est matériellement impossible que les gouvernants primaires et môme les gouvernants représentants puissent remplir eux-mêmes toutes les charges
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qui leur incombent. On a été ainsi amené à instituer des individus qui, sous Tautorité ou le simple contrôle des gouvernants, remplissent certaines des fonctions qui s'imposent à ces derniers. Ces individus, nous les appelons d'un nom générique, les agents des gouvernants.
Cela suffît à montrer la différence essentielle qui sépare les agents et les gouvernants. Ceux-ci détiennent en fait la plus grande force. Nous ne disons pas qu'ils sont titulaires du droit de puissance publique, puisque nous nions l'existence de ce prétendu droit. Mais les gouvernants détiennent en fait personnellement la force gouvernante. Leur volonté est ellemême une volonté individuelle ; elle n'est ni la volonté de l'Etat (qui n'a pas de volonté) ni la volonté de la nation (qui n'en a pas davantage) ; mais elle s'appuie directement sur la plus grande force qu'ils détiennent. Au contraire les agents ne détiennent pas par euxmêmes une force propre. Leur nom l'indique ; ils sont institués pour accomplir une certaine fonction déterminée par les gouvernants eux-mêmes, et, dans un régime de légalité, déterminée par la règle générale ou loi édictée par les gouvernants. Ils ont une compétence, c'est-à-dire le pouvoir de vouloir exclusivement dans les limites fixées par la loi. Les diverses fonctions se répartissent entre eux suivant cette règle. Toute violation par eux de cette règle de compétence peut être réprimée par l'intervention des gouvernants. Une hiérarchie est établie entre les agents sous l'autorité supérieure des gouvernants. La limitation de compétence et les règles de celte hiérarchie constituent des garanties précieuses au profit des particuliers contre l'arbitraire. Il convient d'ajouter qu'un recours juridictionnel peut toujours être organisé pour annuler tout acte fait par un agent contrairement h la loi ou pour mettre en jeu sa responsabilité personnelle.
Les gouvernants eux aussi sont soumis à une règle supérieure de droit. Eux aussi, ils ne peuvent pas Manuel de dr. const. 5
Uiéoriquement violer celte règle. Mais, à leur égard, cette règle manque de sanction efficace. Il ne peut exister ni une sanction liiérarchique, ni une sanction juridictionnelle. On ne conçoit pas qu'une hiérarchie puisse exister entre les divers organes gouvernementaux. Sans doute, si, dans un pays donné, il y a plusieurs forces gouvernantes organisées, les divers organes gouvernementaux se limileront réciproquement par une collaboration commune; mais ils ne pourront pas se hiérarchiser, puisque, par définition, ils possèdent en commun la plus grande force. D'autre part, on conçoit bien l'organisation d'un tribunal investi du pouvoir d'annuler tous actes des gouvernants contraires au droit. Mais les décisions de ce tribunal ne pourront être ramenées à exécution que si les gouvernants le veulent bien, puisqu'ils monopolisent la force matérielle nécessaire pour cette exécution.
Cette différence de fait entre la situation des gouvernants et des agents oriente le droit moderne vers une répartition entre eux des fonctions juridiques de l'Etat, qui peut seule assurer aux particuliers des garanties sérieuses contre l'arbitraire. Le droit public moderne tend de plus en plus à ne reconnaître aux gouvernants directs ou représentants que l'exercice de la fonction législative et le contrôle des services publics. La loi étant, par définition, une règle générale, soit qu'elle formule un principe de droit, soit qu'elle le mette en oeuvre, en faisant la loi, le gouvernant n'entre pas en relation directe avec le gouverné; il se borne à marquer les limites dans lesquelles les particuliers et les agents publics peuvent se mouvoir; L't le caractère de généralité même de la loi protège les particuliers contre l'arbitraire gouvernemental. Au contraire, l'exercice des fonctions administrative et juridictionnelle qui implique en quelque sorte une emprise sur une personne déterminée, qui fait naître une situation juridique subjective ou qui rend possible
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une exéculion directe sur une personne ou sur un patrimoine, est réservé aux agents. La garantie du gouverné se trouve alors dans la loi qui détermine la compétence de chaque agent. Comme le disait la Déclaration des droits de 1793 (art. 24), « la garantie sociale ne peut exister si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi ». La, protection des particuliers se trouve en outre dans la hiérarchie, qui comprend tous les agents, et aussi dans les recours juridictionnels en annulation ou en responsabilité, avec une sanction effective, recours recevables contre tout acte fait par un agent en violation de la loi. Enfin, la garantie des gouvernés se trouve encore dans le contrôle supérieur que les gouvernants peuvent et doivent exercer sur les agents.
Le droit français évolue très nettement dans le sens que nous indiquons. Le parlement, organe de représentation de la force gouvernementale par excellence, n'exerce plus guère que la fonction législative et des fonctions de contrôle supérieur. Ce n'est que tout à fait exceptionnellement que le droit public donne au parlement compét(^nce pour faire un acte administratif ou juridictionnel; et si le parlement fait en dehors de la loi un acte individuel, il n'y a peut-être pas de recours effectif organisé, mais l'acte n'en est pas moins contraire au droit. Quant au président de la République, il fait beaucoup d'actes administratifs; il perd de plus en plus son caractère de gouvernant pour n'avoir plus que le caractère d'agent; et un recours juridictionnel est recevable contre la plupart des actes faits par lui.
39. Théorie française des organes de l'Etat. — Les théoriciens, législateurs ou juristes, qui admettent que l'Etat est la nation souveraine personnifiée et organisée, se sont trouvés en présence d'un grave problème. Pour eux, les organes de l'Etat sont les individus ou les groupes d'individus qui veulent pour l'Etat et exercent son activité consciente. Dès lors
s'est posée celte question : quel rapport de droit existe entre la personne Etat et la personne collective ou individuelle qui veut pour l'Etat et exerce son activité? Les constitutions françaises contiennent sur ce point toute une théorie, qui repose sur les deux idées connexes de mandai et de représenlalion. Empruntées aux cadres du droit privé, on a voulu les appliquer aux rapports politiques. On va voir au prix de quels artifices et de quelles contradictions.
Le point de départ de toute la théorie est la reconnaissance d'un élément qui est le support de la souveraineté de l'Etal, d'un élément qui concouit à former l'Etat, mais qui est cependant distinct de l'Etat, el qui est titulaire de la souveraineté. Cet élément est la nation. La souveraineté, c'est la volonté même de la nation. Mais il faut que la nation puisse exprimer sa volonté. Celle fonction appartiendra à un cerlain nombre d'individus membres de la nation, que déterminera la loi, el qui formeront le corps des citoyens, appelé souvent corps électoral, parce que le plus habituellement dans les Elals modernes le rôle. de ces individus consiste à élire les représentants de la nation; mais le corps des citoyens peut avoir aussi un rôle de décision. Ce corps peut être plus ou moins étendu, comprendre tous les individus capables d'exprimer consciemment leur volonté, ou ne comprendre qu'un certain nombre d'individus considérés comme spécialement cou)pélenls; il a toujours le même caractère. 11 n'est point à vrai dire un organe de l'Etat; il n'est pas même un organe de la nation; il est la nation elle-même en tant qu'elle exprime sa volonté; il est l'interprète direct de la volonté souveraine de la nation. Comme le mot organe est commode et que nous ne lui attachons aucun sens particulier ni au point de vue sociologique, ni au pointde vue juridique, comme le corps des citoyens exprime directement la volonté souveraine de la nation, nous l'appellerons Vorgane direct suprême. Dans les pays qui pratiquent
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le régime représentalif complet, comme la France actuelle et la France de 1791, l'organe direct suprême se borne à désigner les individus ou les corps qui exprimeront en son nom la volonté souveraine de la nation. On fait observer que, dans ce système, il est encore l'organe suprême direct, parce que en réalité tous les organes de l'Etat dérivent de lui.
La souveraineté peut être exercée directement par la nation elle-même : alors il y a ce qu'on appelle, au sens général du mot, gouvernement direct. En pareil cas il n'y apoint d'organes de représentation, mais seulement des commis, suivant l'expression de J.-J. Rousseau, des commis de la nation, des agents qui seront chargés d'assurer lexéculion de la volonté de la nation directement exprimée par elle. Ces agents n'exprimeront pas la volonté de la nation, ne seront pas ses représentants; ils seront tout simplement ses p/'é/)osés (J -J. Rousseau^, Cotilr.il social, liv. 111, ch. v.
Mais en 1791, on déclarait que la constitution française était représentative (lit. III, pr., art. 2), et encore aujourd'hui le régime politique de la France est un régime représentatif. Dés lors, il faut distinguer les représentants et les agents, distinction fondamentale, théoriquement et pratiquement ; théoriquement parce qu'elle répond incontestablement à une réalité et qu'il suffit d'y faire une certaine modification pour qu'elle soit l'expression vraie des faits (cf. § 38;, et pratiquement, parce qu'elle est la clef de tout le droit public français.
Les représentants ou organes de représentation sont ceux qui veulent aux lieu et place de la nation et dont la volonté est comme si elle émanait directement de la nation. La notion de représentant repose bien sur l'idée de mandat; la nation exprime sa volonté par son corps électoral; mais son corps électoral n'exerce pas lui-même la souveraineté dont il est l'organe direct et suprême ; il a un ou plusieurs mandataires; ces mandataires exprimeront une volonté qui est la
leur en fait, mais qui en droit, par suite du pliénomène de la représentation, sera comme si elle émanait directement de la nation ; elle aura les mêmes caractères, la même force. En tant qu'organe de représentation, les représentants n'ont pas une volonté distincte de la volonté de la nation; ce qu'ils disent, ce qu'ils commandent, c'est la nation qui le dit, qui le commande. D'après le constitution de 1791 (tit. III, pr., art. t), les représentants étaient le corps législatif et le roi. On verra plus loin que l'ordre judiciaire avait aussi le caractère de représentant. La conséquence logique de l'idée de représentation, c'est que la volonté des représentants, étant la volonté de la nation elle-même, ne peut être contrôlée par une volonté supérieure à elle-même.
Les agents sont placés sous l'autorité et le contrôle des organes de représentation; ils n'ont aucun caractère de représentation, c'est-à-dire qu'ils nexpriment point la volonté de la nation. Ce n'est pas à dire cependant que les agents ne fassent que des actes matériels d'exécution ; ils peuvent aussi faire des actes juridiques, mais ils ne le peuvent que dans les limites fixées par la volonté nationale, exprimée par les organes de représentation, i^a volonté de l'agent n'est pas la volonté de la nation; elle est en fait et reste juridiquement la volonté de l'agent, à laquelle la loi a conféré le pouvoir de créer un certain effet de droit quand elle se meut dans un certain domaine.
Comme cette volonté de l'agent n'est pas la volonté de la nation, elle est une volonté contrôlée et surveillée par les organes de représentation; les agents peuvent aussi être contrôlés et surveillés par d'autres agents, d'où le système de liiérarcliie des agents, de contrôle juridictionnel et de répartition des compétences.
Celle dislinclion des représentants et des agents est exprimée très nettement par nos conslitulions, notamment par l'art. 2 du préambule du titre III de la constitution de 1791 : « La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par
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délégation. La constiliilion française esl reprénenlalive : les représenlanls sont le corps législatif et le roi ••. et par l'art. 2 de la section m da cliHpilre iv du titre III de la même constilulion : <■ Les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation. Ils sont agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi, les fonctions administratives ».
La lliéorie française des organes de lElal se résume dans les trois points suivants : a) Il e.xiste un organe direct suprême qui exprime la volonté même de la nation, support de la souveraineté originaire; b) il existe, suivant les époques, un ou plusieurs organes de représentation qui sont les mandataires de la nation et dont la volonté est comme la volonté même de la nation; c) il existe des agents de l'Etat qui n'ont point le caractère représentatif, qui expriment une volonté qui est la leur en fait et en droit et qui peuvent faire au nom de l'Etat valablement des actes juridiques ou régulièrement des actes d'exécution matérielle, à la condition qu'ils interviennent dans les limites de la compétence qui leur est impartie par la loi et en vue du but que la loi a prévu en leur donnant celte compétence.
Celte théorie, que, suivant une terminologie souvent employée, on peut appeler théorie du mandai représentatif, n'est pas sans doute inscrite dans nos lois constitutionnelles de 1875. Mais l'on ne saurait douter cependant qu'elle ne soit encore à la base de notre droit public. On sait que l'Assemblée de Versailles, pressée d'achever une œuvre transactionnelle, n'a point voulu formuler de théorie générale, mais seulement édicter quelques dispositions organiques indispensables. On a cité plus haut les textes sur lesquels s'appuyait celle théorie et l'on peut dire qu'elle fait partie de notre droit coutumier constitutionnel. D'ailleurs l'Assemblée de Versailles a voté deux textes qui cadrent parfaitement avec ces principes. C'est, d'une part, la loi dite du septennal, du 20 novembre 1873, qui porleque « le pouvoir exécutif esl confié... »; et, d'autre part, l'art. 13 de la loi du 30 novembre
1875, qui prohibe le mandat impératif, reproduction de dispositions similaires inscrites dans les constitutions de 1791 et de 1848 et considérées comme la conséquence du mandat représentatif donné par la nation personne à l'assemblée qu'elle nomme.
A. Ae corps des citoyens.
La composition du corps des citoyens
Par cette expression nous désignons la collectivité plus ou moins étendue comprenant les membres de la nation associés, directement ou par représentation, cà la puissance politique. Chaque pays, sous l'empire des faits et en conséquence de son évolution historique, détermine quels sont les individus membres de la nation qui formeront le corps des citoyens. 11 peut se faire même que toute la puissance politique soit concentrée dans un homme et qu'il n'y ait point de corps des citoyens quelque limité (ju'il soit. 11 en était ainsi encore en Russie avant 1903. Depuis quelques années, tous les pays, qu'on peut considérer comme civilisés, ont admis d'une manière plus ou moins étendue lacapacité politique des membres de la nation, l.a tendance certaine est même le suffrage universel, c'est-à-dire un régime où le corps des citoyens se compose de tous les individus mâles ou des deux sexes, majeurs et non frappés de déchéance juridictionnelleuient constatée. I^a France a le suffrage universel ainsi entendu depuis 18'<S;et tous les pays évoluent certainement en ce sens. Cf. !:5§ 79 a et 19 h.
Dans quelques pays, le corps des citoyens est associé directement aux fonctions politiques ou du moins à certaines fonctions politiques, la fonction législative et la fonction juridictionnelle. Dans d'autres, et ce sont de beaucoup les plus nombreux, le corps des citoyens exerce seulement des fonctions électorales. Il élit un corps représentatif ou un chef d'Etat ou des corps administratifs. Aussi le corps des citoyens est-il le plus habituellement appelé le corps électoral.
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Quand, comme nous, on nie Texislence de la personnalité et de la souveraineté de la nation, on a vu qu'aucune difficulté ne peut se présenter sur la situation des membres de la nation. Ceux-ci ne peuvent évidemment avoir un droit à faire partie du corps des citoyens. Chaque législation positive organise la composition du corps électoral sous l'action du milieu dans lequel elle évolue, et les membres du corps électoral sont placés dans une situation légale ou objective. .\ssurément, il est à souhaiter que le progrès des lumières, que le sentiment toujours plus profond et plus net de la solidarité sociale permettent à tous les pays d'arriver à une large extension du droit de suffrage. Cela n'est pas une question de droit, mais seulement une question de fait.
Au contraire, dans les pays comme la France, qui ont mis à la base même de leur droit public le principe de la souveraineté nationale (Déclaration des droits de 178'J, art. 3), se pose la question de savoir si ce principe implique pour tous les membres de la nation le droit de faire partie du corps des citoyens, à l'exception, bien entendu, des individus incapables ou indignes I^e législateur qui exclut pour d'aulres raisons certains individus du corps des citoyens ne viole-t-il pas le principe de la souveraineté nationale?
Duprincipede la souveraineté nationale, il ne résulte point nécessairement et logiquement que les membres de la nation, pris individuellement, aient un droit quelconque de participer à la puissance publique. En effet, dans la vraie doctrine de la souveraineté nationale, la nation en corps est une personne distincte des individus qui la composent; c'est elle qui est titulaire de "la souveraineté et point les individus; par conséquent les individus n'ont comme tels aucune part de la souveraineté ; et ils n'ont aucun droit comme tels de participer à la puissance politique. Le législateur doit déterminer les conditions les plus favorables pour dégager la volonté nationale et désigner les personnes
qui seront chargées d'exprimer cette volonté. On peut leur donner le nom d'électeurs ; et ainsi Félectorat est une fonction, la fonction créée par la conslitution el qui consiste à dégager la volonté nationale. Telle est en réalilé la conséquence qui déiive logiquement du principe de la souveraineté nationale.
Mais une pareille conséquence ne pouvait donner satisfaction aux tendances démocratiques qui ont rempli tout le xi-V"" siècle et qui ont abouti, dès 1848, à rétablissement en France du suffrage universel direct et égalitaire, et dans les pays étrangers ou bien au suffrage universel ou bien à l'extension chaque jour plus grande du suffrage. De là Tincerlitude, les tâtonnements de notre législation positive et de la doctrine française el étrangère relativement à la nature de l'éleclorat.
L'Assemblée nationale de 1789, tout en proclamant à la suite de llousseau le dogme de la souveraineté nationale, plus logique que lui, ne crut point que cela impliquât nécessairement la participation active de tous les membres de la nation à la puissance publique. On ne doit considérer que la volonté de la nation U7ie, comme personne, et non point la volonté de l'électeur ; celui-ci n'est qu'un fonctionnaire chargé de dégager celle volonté de la nation. Tous les membres de la nation n'ont donc point comme tels le droit électoral, el c'est au législateur constituant à déterminer les conditions que l'individu doit réunir pour pouvoir exercer la fonction électorale.
A la Convention, les idées de J.-J. Rousseau triomphent et le droit électoral de tout citoyen est affirmé comme conséquence nécessaire du principe de la souveraineté nationale. L'art. 27 de la Déclaration des droits girondine, volée par la Convention, porte : « Elle (la souveraineté) réside essentiellement dans le peuple entier et chaque citoyen a un dioit égal de concourir à son exercice ». Même solution dansla constitution monlagnarde de 1793. L'électoral est un droit,
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n'est qu'un droit, se confond avec le droit de citoyen ; tout homme né et domicilié en France, âgé de 21 ans, est citoyen; tout citoyen est électeur et a le droit de prendre part au référendum législatif (Consl. de 1793, art. 4, 7, 8 et 11). Cependant, la Convention n'établit point le suffrage des femmes; elle n'était pas logique avec elle-même. On sait que la constitution de 1793, quoique volée par la Convention et approuvée par la peuple, ne fut jamais appliquée. Avec la constitution de l'an III, la Convention levient au système de 1791. Sa pensée reste cependant un peu flottante. A prendre la lettre des art. 8 et 17 de la constitution, il semble que tout citoyen est électeur et que quiconque n'est pas électeur n'est pas citoyen. Mais, en réalité, on reproduit le système de 1791 : tout Français est citoyen; mais l'éleclorat est une fonction dont le citoyen n'est investi que sous certaines conditions spéciales.
Le décret du gouvernement provisoire du 5 mars 1848 établit le suffrage direct, universel et égalitaire. La constitution de 1848 (art. 1, 18, 23, 24 et 25) en fait un principe constitutionnel; et la loi du 15 mars 1849 l'organise et le réglemente. Ces lois forment le point de départ de toute la législation électorale encore en vigueur. Quel est, dans cette législation, le caractère de l'électoral? Nous croyons qu'il est resté ce qu'il était en 1791, à la fois un droit et une fonction. Quand on lit les discussions de 1848, on est frappé par la similitude des pensées, des principes, des raisonnements, des formules en 1789-91 et en 1848. Comme au début de la Révolution, on reconnaît le droit de cité à tous les Français, mais on accorde l'électorat dans des conditions très larges. Cependant l'électorat n'est point considéré comme un droit inhérent à la qualité de Français et accordé à tous sans distinction. Il n'est point donné aux femmes; et l'art. 28 de la constitulion de 1848 porte que la loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un Français du droit
d'élire et d'être élu. L'électorat n'est donc point un droit inhérent à la qualité de Français, il reste une commission accordée par la loi au citoyen français. Rien dans les lois postérieures (décret-loi du il février 1854, loi du 30 novembre 1875) ne vient contredire cette conception.
Notre conclusion sera donc celle-ci : Dans la conception française, cadrant au reste parfaitement avec la théorie de la nation personne, l'électeur est à la fois titulaire dun droit et investi d'une fonction ; l'électorat est en même temps un droit et une fonction. Le droit est le droit à la reconnaissance de la qualité de citoyen, droit qui entraîne le pouvoir de voter si la qualité de citoyen est accompagnée des autres qualités exigées par la loi positive pour pouvoir voter. La fonction est le pouvoir conféié à un certain individu, investi de la qualité de citoyen, d'exercer une certaine fonction publique qui s'appelle le vote.
La conséquence principale qui résulte de ce que l'électorat est une fonction, c'est que l'électeur est obligé de voter comme tout fonctionnaire est obligé de remplir la fonction dont il est investi. Cependant en France l'obligation du vote n'a pas été encore sanctionnée par la loi positive. Mais on peut dire que cette obligation existe déjà dans la conscience des hommes ; et certainement elle sera consacrée par la loi positive dans un avenir très prochain.
La loi du 2 août 1875 (arl. 18) a élabli le vole obligaloire pour l'élection des sénateurs.
L'obligation du vote est consacrée par la constitution belge re visée en I8y3, art. 8G, j; 2 : « Le vole est oi>ligaloire ». I^a loi argentine du 10 lévrier 1912 (art. 6j décide qu'en principe le vole est obligatoire sauf pour les électeurs âgés de 70 ans.
Le sénat français a été saisi de diverses propositions relatives au vote obligatoire. Ces propositions, notamment l'une de M. Pauliat (séance du 11 novembre 1913), après prise en considération, ont été renvoyées à une commission spéciale.
41. Le suffrage des femmes. — La plupart des pays qui admettent le suflVage universel excluent encore cependant les femmes du droit de suffrage. Il
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n'y a pas de raison logique à celle exclusion. Elle ne peut s'expliquer que par la persistance d'un état social antérieur où les femmes, réservées aux fonctions de l'économie domestique, étaient considérées comme devant être tenues étrangères aux choses de la vie publique. C'était la conception romaine qu'adopta le christianisme.
Cette conception, qui a persisté surtout dans les pays latins, ne répond plus à l'état moral et économique de nos sociétés. Sans doute M. Esmein écrit : « L'exclusion des femmes n'est point arbitraire. Elle dérive d'une loi naturelle, de la fondamentale division du travail entre les deux sexes, qui est aussi ancienne, sinon que l'humanité, du moins que la civilisation. II est aussi peu raisonnable de réclamer pour elles le suffrage politique qu'il le serait de vouloir les assujettir au service militaire » [Droit conslilntionnel, eeédit., 1914, p. 353).
Nous ne méconnaissons pas la division du travail entre les sexes; elle est fatale et M. Esmein aurait pu dire r|u'elle est aussi ancienne que l'humanité. Mais elle conduit seulement à ceci qu'on ne peut confier ni aux hommes, ni aux femmes, des fonctions que leur nature sexuelle les empêche d'accomplir. Il faudrait donc prouver que sa constitution physique et intellectuelle rend la femme incapable d'exercer les fonctions politiques. Or, il est bien certain que nul ne rapporte cette preuve. A l'époque où la femme restait confinée au foyer domestique et n'était eu rien associée à l'économie publique, on pouvait comprendre son incapacité politique. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. Qu'on le veuille ou non, la femme est intimement mêlée à l'économie et à la vie publiques; elle travaille à l'atelier, à l'usine, dans les grands magasins, dans les comptoirs, dans tous les services publics. On peut dire qu'il n'y a pas un des rouages de la vie économi- ([ue du pays h la marche duquel les femmes ne collaborent pas. Si la chose était déjà vraie avant la guerre,
depuis le commencement des hoslililés, elle éclate à tous les yeux. Dans tous les pays belligérants, ce sont les femmes qui ont assuré le fonctionnement des services publics et la continuation de la vie économique ; et il n'est pas téméraire de penser que les événements actuels contribueront, pour une large part, à hàler en France et ailleurs l'accession des femmes aux droits politiques. D'autre pari, les femmes paient les impôts; si elles ne portent pas les armes, elles donnent des enfants au pays. Il n'y a donc de ce chef aucune raison de les exclure de la vie publique.
Ajoutons qu'une transformation s'accomplit, dans notre pays particulièrement, qui amènera fatalement la participation des femmes aux fonctions politiques. Les progrès du mouvement syndicaliste préparent, dans un avenir très prochain, une représentation politique des syndicats professionnels, une représentation syndicale. Elle viendra se juxtaposer à la représentation des individus. Les femmes, comme les hommes, seront elles-mêmes groupées en syndicats professionnels. I^e mouvement commençait avant la guerre à se dessiner d'une manière très nette. La paix revenue, il est probable qu'il reprendra avec une intensité nouvelle. Si le législateur est amené par la force des choses à organiser la représentation syndicale, il ne pourra pas évidemment ne pas faire une part à la représentation des syndicats féminins.
Ainsi la cause de l'incapacité politique des femmes est temporaire et contingente, et nous considérons comme générale, profonde et irrésistible, l'évolution des sociétés modernes vers l'accession des femmes aux fonctions politiques.
En Europe, quelques Elals de population de race germanique el de religion proleslanle, dans lesquels l'inlluence romaine et clirélieniie s'est fait sentir d'une manière moins profonde et moins persistante que dans les pays latins el catholiques, ont admis l'accession des temmes aux droits politiques.
En Finlande, les femmes ont l'électoral el l'éligibilité depuis la loi du 21 iuillet 1906.
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En Norvège, la loi du 14 juin 1907 a donné le droit de suffrage aux femmes payant un certain cens, les hommes ayant le suffrage universel en vertu de la loi du 29 mars 1906.
En Danemark, la constitulion nouvelle du 4 juin 1915 accorde l'éleclorat et Féligibilité à tout homme et à toute femme âgés dé 25 ans accomplis.
En Suède, un projet de loi tendant à accorder aux femmes l'électoral et réligibililé sous les mêmes conditions qu'aux hommes fut voté le \S mars 1912 à une très forte majorité par la deuxième chambre, mais il fut rejeté par la chambre haute par 86 voix contre
En Angleterre, bien que les femmes n'aient encore ni l'électoral ni l'éligibilité politiques, il est certain que les choses sont plus avancées que chez nous. Les femmes y ont, aux mêmes conditions que les hommes, depuis 1894, le droit de suffrage pour les élections municipales dai-is les paroisses urbaines et rurales, ainsi que dan.s les bourgs, et pour les élections aux conseils de comté. Cf. Jenks, f/administralion focale en Angleterre, édil. franc., 1902, p. 48. Les femmes peuvent siéger depuis 1875 dans les Doards of Guardlans chargés des fonctions d'assistance. Depuis 1894, elles sont éligibles aux conseils de paroisse. Un acte important d'août 1907 a accordé aux femmes l'éligibilité aux conseils de comté et aux conseils de bourg.
Quant à la question des droits politiques de la femme, elle avait provoqué avant la guerre une très vive agitation. Le 11 juillet 1910, la chambre des communes volait en seconde lecture, par 299 voix contre 190, après deux jours de débals, le bill Shackleton, qui accorde le vole aux femmes dans les conditions suiv^inles : 1" loule femme chef de famille on payant un loyer de 250 francs aura le droit de se faire inscrire sur le registre des électeurs et de voter ensuite dans le comté ou le bourg où sera située sa maison ; 2° le mariage ne privera pas la femme de ses droits élecloraux, pourvu que le mari et la femme ne tiennent pas de la même propriété leur droit de vole. Mais le 22 novembre 1910, le premier ■ ministre, M. Asquilh. déclarait à la chambre des communes que s'il promettait un nouveau bill accordant le suffrage aux femmes, il ne s'engageait point à le présenter comme bill ministériel : c'était dire qu'il ne ferait rien pour en assurer l'aboutissement. Cependant, le 5 mai 1911. la chambre des communes, par 255 voix contre 88, émet un nouveau vote en faveur du suffrage des femmes.
Mais la campagne maladroile et violente menée par les suffragettes provo(iue un revirement dans l'assemblée qui, au mois de mars 1912, repousse par 222 voix contre 208 un bill établissant le suffrage des femmes et conçu à peu près dans les mêmes termes que celui qu'elle avait adopté en 1911. Elle repoussait à nouveau le suffrage des femmes au mois de mai 1913 en rejetant, à la majorité de 47 vo'x, le projet Dickinson qui, inspiré par la loi norvégienne, proposait de donner le droit de vote à toutes les femmes âgées de
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25 ans, dont le mari est locataire responsable d'une maison d'habitation ou qui sont elles-mêmes locataires responsables. La discussion fut très vive: le ministère lui-même était divisé: tandis que le premier ministre, M. Asquilh, votait contre le projet, le ministre des Affaires étrangères, Sir Edward Grey, et le chancelier de l'Echiquier, M. Lloyd George, votaient pour.
Le 9 avril 1913, le gouvernement présentait à la chambre des communes un projet de réforme éleclorale. Mais ce projet n'accordait point aux femmes le droit de vole et se contentait d'abolir le vole plural (cf. infra, % 79 6).
La guerre, l'immense effort fait par l'Angleterre pour créer une armée, l'établissement du service militaire obligaloire ont naturellement fait passer à l'arrière-plan la question de la réforme électorale et du suffrage des femmes. Cependant, le 28 mars 1917, à la chambre des communes, M. Asquilh, ancien premier ministre, déposait une résolution en faveur de la revision de la loi électorale et de la prolongation de la législature actuelle pour une période de sept mois. Il ajoutait que de toute façon de nouvelles élections ne sauraient avoir lieu sans avoir préalablement introduit certaines réformes, dont une des plus importantes serait la question du suffrage des femmes. « Un nouvel ordre de choses, disait-il, est né de la guerre, et contester au.\ femmes le droit qu'elles ont acquis par leur travail de se faire entendre directement serait peu en rapport avec l'esprit de justice qui doit nous animer ». Le 29 mars, la chambre des communes adoptait à une grosse majorité le vœu déposé par .M. Asquilh. Le 15 mai 1917, le secrétaire pour les colonies déposait un projet de réforme électorale comportant le vote pour les femmes à partir de trente ans.
Aux Etats-Unis, le suffrage des femmes s'établit d'abord dans quelques nouveau.K Etats de l'Ouesl, le W'yoming, le Colorado, rUlah et ridaho. Mais ces dernières années il a élé adoplé par beaucoup d'Etals, le Washington en 1910, la Californie en 1911, rOrégou, TArizona, le Kansas, le Montana, le Michigan, l'illinois en 1912, l'Elat de New- York en 1913, l'Etat de Massachussels en 1914. Le moment n'est pas éloigné certainement où les femmes auroiil l'e.xercice des droits politiques dans tous les Etats de l'Union américaine. Elles l'ont aussi dans tous les Etats australiens, sauf le Victoria, et en Nouvelle-Zélande.
En France, les seules dispositions légales inspirées par l'idée d'accroître les droits civiques des femmes sont la loi du 7 décembre 1897 conférant aux femmes le droit d'être témoins dans les actes notariés et de l'état civil; les lois du 23 janvier 1898 et du 9 février 1908 qui ont donné aux femmes commerçantes l'éleclorat aux tribunaux et aux chambres de commerce, mais pas 'éligibilité; la loi du l^i" décembre 1900 permetlant aux femmes de prêter le serment et d'exercer la profession d'avocat ; l'art. 5 de la loi du 17 juillet 1908 qui accorde aux femmes l'éleclorat et l'éligibilité aux conseils consultatifs du travail ; les art. 5 et 6 de la loi du 27 mars
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1907 modifiés par la loi du 15 novembre 1908 qui donnent aux femmes rélectoral et l'éligibilité aux conseils des prud'bommes. Il faut dire que les femmes qui usent de ces diverses prérogatives sont encore très peu nombreuses. Un doit citer aussi la loi du 20 mars 1917 modifiant certains articles du code civil relatifs à l'accession des femmes à la tutelle.
Cependant le 10 juillet 1906, M. Dussaussoy, député, déposait sur le bureau de la chambre une proposition tendant à conférer aux femmes Télectorat pour les conseils administratifs (conseils municipaux, d'arrondissement et généraux). La commission du suffrage universel a adopté cette proposition, en ajoutant l'éligibililéàrélecloral. Le rapport très documenté de M. Buisson a été déposé dans la l""» séance du 10 juillet 1909 (./. off.. Chambre, doc. pari., sess. ord., 1909, p. 2495). Voyez un rapport complémentaire de M. Buisson, J. off., Chambre, doc. pari., session ord., 1913, p. 1389, et les annexes du rapport, Ibidem, p. 1428.
42. Le gouvernement direct. — Si Ton se place au point de vue réaliste pur, le corps des citoyens est tout simplement un certain nombre de membres delà nation qui détiennent une force gouvernante, soit parce qu'ils sont les plus nombreux, soit parce qu'ils sont les plus riches, en un mot parce qu'ils sont les plus forts. Ce corps est plus ou moins étendu suivant les pays; et, d'après lu terminologie reçue, le pays est d'autant plus démocratique que ce corps est plus étendu, que les conditions établies par la loi pour en faire partie sont plus larges. Mais quelque étendu que soit le corps des citoyens, on ne peut y voir, dans notre conception réaliste, la nation elle-même personnifiée et manifestant sa volonté. On ne peut y voir davantage l'organe de vouloir de la nation ou le corps représentatif de la nation. On sait que pour nous toutes ces conceptions sont sans valeur. Nous ne pouvons voir dans le corps des citoyens que ce qu'il est en fait: c'est-à-dire un groupe d'hommes appartenant à la même nation, plus ou moins étendu, et exerçant en fait une certaine puissance politique.
Dans la doctrine française, le corps des citoyens n'est point un corps représentatif de la nation ; c'est la nation elle-même en tant qu'elle est organisée pour exprimer sa volonté ; il exprime directement la volonté souveraine de la nation.
Cela rappelé, on conçoit deux systèmes de gouvernement. Le corps des citoyens exerce lui-même les diverses fonctions de l'Etal. Ce mode de gouvernement est, suivant une terminologie traditionnelle, appelé (jouvernemenl direct. Au contraire, le corps des citoyens peut constituer un individu, ou plusieurs individus, ou un groupe d'individus, ou plusieurs groupes d'individus qui seront ses leprésentants et exerceront en son nom les fonctions étatiques. Ce mode de gouvernement est appelé gouvernement par représentation ou gouvernement représentatif.
Le gouvernement direct dans sa plénitude implique que le corps des citoyens exerce lui-même toutes les fonctions de l'Elal, la fonction légi.slative, la-fonction administrative et la fonction juridictionnelle. Mais il est une fonction qu'il est à peu près dans l'impossibilité absolue d'exercer, c'est la fonction administrative. Il est matériellement impossible que le corps des citoyens fasse lui-même tous les actes de cette fonction, et exerce l'action continuelle qu'implique sa mise en œuvre.
Rousseau lui-même, l'apôlre du gouvernement direct, déclare qu'un (gouvernement démocratique absolu, c'est-à-dire un gouvernement où toutes les fonctions publiques seraient exercées par le corps des citoyens, est impossible. " S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement » (Contrat social, liv. 111,. chap. iv) Dans les cités antiques, qui ont poussé le plus loin le système du gouvernement direct, les fonctions administratives et la plupart des fonctions juridictionnelles étaient exercées par des magistrats institués par le peuple. La fonction juridictionnelle pénale fut à Rome exercée pendant longtemps par le peuple pour certaines infractions. La fonction quia été surtout exercée directement par le corps des citoyens est la fonction législative. On sait que dans les cités grecques et romaines, le vote direct de la loi par l'assemblée du peuple a été le mode normal et général de la confection des lois. A Rome, on trouve encore sous Auguste et sous Tibère des lois votées par les comices.
Dans les Etals modernes le vote direct des lois par l'assemblée du peuple est en général matériellement impossible, à cause de la grandeur du territoire et du nombre de la population. C'est la raison qui a dû con-
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tribuer surtout à ladoption du gouvernement représentatif.
Il y a cependant en Europe quelques petits Etals où se pratique encore aujourd'hui le vote direct des lois par l'assemblée du peuple. Ce sont deux cantons suisses : Uri et Unterwalden. L'assemblée du peuple (Landgemeinde) se réunit sur la place publique à certaines époques, vole les lois, statue sur toutes les questions d'intérêt général et nomme les magistrats. C'est le gouvernement direct véritable. Il paraît remonter par une tradition ininterrompue jusqu'à la constitution des civitates germaniques décrites par Tacite. Mais à l'époque moderne le gouvernement direct ainsi compris reste tout à fait une exception. Au contraire, une part très considérable a élé faite en France à certaines époques et encore à l'étranger à une forme atténuée du gouvernement direct, qu'on a quelquefois même appelée le gouvernement semi-reprêsenlalif (Esmein, Revue du droit public, 1895, I, p. 15), et qui consiste essentiellement dans le système du référendum. Les lois sont discutées et volées par un parlement; mais elles nont l'autorité de lois et ne peuvent s'imposer à l'obéissance des citoyens que lorsqu'elles ont été approuvées par le corps des citoyens directement consulté. Le référendum se distingue très nettement du plébiscite. Le référendum est une part faite au gouvernement direct; le plébiscite tend au contraire à établir un gouvernement représentatif ; c'est l'acte par lequel le peuple délègue la souveraineté à un homme et le charge parfois, en outre, de faire une constitution. Le vote du 20 décembre 1851, chargeant le prince Louis-Napoléon de faire une constitution sur les cinq bases de la proclamation du 2 décembre, était un plébiscite et non un référendum.
Du référendum doit aussi être distingué le veto populaire, qui s'en rapproche cependant. Au cas de veto populaire, la loi est votée par le parlement qui lui donne lui-même la force de loi; mais dans un certain
délai déterminé par la constitution, et sur une initiative dont Texercice est aussi déterminé par la constitution, le peuple peut être directement consulté sur le point de savoir s'il ne s'oppose pas à l'application de la loi. Le veto populain^ équivaut à ce qu'on appelle quelquefois le référendum facultatif.
Parfois on a usé de ce qu'on appelle le référendum consultatif. Ce n'est plus une loi faite que l'on soumet à la ratification populaire; c'est une loi à faire dont on soumet le principe au peuple, pour éclairer le parlement et, si le principe de la loi est adopté, pour donner plus d'autorité à la loi qui sera faite.
Enfin certains pays, notamment des cantons suisses, ont fuit une part à l'initiative populaire : lorsqu'une proposition de loi réunit un certain nombre de signatures, le corps législatif est régulièrement saisi et doit délibérer sur la proposition due à l'initiative populaire.
La Convenlion ne se conlenla pas de déclarer que loule loi conslilulionnelle devait être approuvée par le peuple, elle voulut aussi, toujours sous l'influence de Rousseau, l'aire participer le peuple à la confection des lois ordinaires. Le comité qui prépara le projet de constitution connu sous le nom de conslilulion girondine comprit qu'il était impossible de soumellre toutes les lois à l'approbation populaire: mais il proposa un système assez compliqué qui se résumait en un droit d'initiative et un droit de veto populaires. Cf. le titre VIII du projet de constitution girondine intitulé : l>e la censure du peuple sur les actes de la représentation nationale et du droit de pétition, Duguil et Monnier, Les constitutions de la France, p. 55, et le rapport de Gondorcet, Moniteur, Réimpression, XV, p. 456 et suiv.
On sait que le projet de constitution girondine, entraîné dans la chute de ses auteurs, ne fui jamais voté. La constitution montagnarde de 1793 voulut aussi assurer la participation du peuple à la confection des lois. Elle distingue les décrets et les lois et déclare que le corps législatif rend des décrets et propose des lois (art. 53) ; elle éuumère les matières qui doivent faire l'objet des décrets (art. 5i et 55j. La loi est proposée par le corps législatif et votée parle peuple: voilà le principe. Mais en fait la constitution de 1793 organise un veto populaire plutôt qu'un véritable référendum. Si quarante jours après l'envoi dans les communes de la loi proposée par le corps législatif, dans la moitié des déparlements plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'a pas réclamé.
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Je projet est prépumé accepté et devient loi. S'il y a réclamation, le corps législatif convoque les assemblées primaires qui votent alors sur le texte de la loi (art. 58-60,. La constitution de llyS accordait aussi au peuple un certain droit d'initiative en matière de revision constitutionnelle : " Si dans la moitié des départements plus un le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, régulièrement formées, demandent la revision de l'acte constitutionnel...,le corps législatif est tenu de convoquer toutes les assemblées primaires, pour savoir s'il y a lieu à une convention nationale » (art. 115). On sait que celte constitution de 1793 n'a point été appliquée.
Depuis on n'a jamais appliqué en France le système du référendum qu'en matière constitutionnelle.
L'art. 6 de la constitution de 1852 et l'art. 13 de la conslitulion de 1870 portaient que le président de la République d'abord, l'em pereur ensuite « est responsable devant le peuple auquel il a toujours le droit de faire appel ». Ni l'étendue de celte responsat)ilité ni la forme de cet appel au peuple n'étaient déterminées, et Napoléon m n'y eut point recours.
L'Assemblée de 1871, entièrement dominée par l'idée de gouvernement représentatif, ne songea pas un instant à soumettre à un référendum les lois constitutionnelles qu'elle volait. La proposition lui en fut faite cependant, conformément à la tradition révolutionnaire, par M. Na()uet (^séance du 28 janvier 1875, Annales de l'Ai>semhlée nationale, .XXXVI, p. 338).
Les Etats-Unis sont en quelque sorte la terre classique du référendum constituant. Cependant sur les treize Etats, qui formèrent l'Union originairetnenl, deux seulement, le Massacbussets (1778- 1780, et le New-H,impsire (177J-1784) soumirent leur conslitulion à un vole populaire. Mais on peut dire que c'est aujourd'hui un principe reconnu dans ious les Etals de l'Union américaine qu'en matière conslilulionnelle le peuple doit être directement consulté. < tn peut résumer ainsi la pratique en général suivie dans les Etats américains. Pour la revision lolale d'une constitution, le peuple doit être consulté sur le principe même de la revision ; el, s'il le vole, la revision est faite par une convention et son œuvre soumise à un référendum. La revision partielle (les amendeynenis suivant l'expression américaine) est faite par la législature elle-même; mais elle doit être ratifiée par le peuple direclenienl consulté.
Le droit constitutionnel de la Suisse et des cantons fait une large place au référendum et à l'initialive populaire. La constitution suisse du 20 mai 1802 a été proposée par une assemblée de notables et votée parle peuple. Aux termes de la consliLulion fédérale de 1848, toute constitution nouvelle, toute modification à la conslitulion doit êlre approuvée par le peuple. Déplus le peuple reçoit un certain droit d'initiative en matière constitutionnelle. Le peuple sert d'arbitre lorsqu'un conflit s'élève entre les deux parties de la législature fédérale sur le principe de la revision. D'autre
part, depuis 1891, la re vision peut avoir lieu par la voie de l'initiative populaire, qui consiste en une demande présentée par 50.000 citoyens suisses, ayant droit de vole. La demande peut revêtir la forme d'une proposition conçue en termes g^énéraux ou celle d'un projet rédig-é. Si les chambres adoptent ce projet, elles le votent etlesoumettent au référendum ; si elles m^ l'acceptent pas, la question de revision partielle est soumise à la votation populaire ; si la revision est votée, l'assemblée fédérale y procède en se conformant au vote populaire (art. 118, 119 et 129 de la constitution suisse revisée en 1891).
Pour les lois fédérales non constitutionnelles, le référendum est seulement facultatif; elles doivent être soumises au vote du peuple si la demande en est faite par 30.000 citoyens ou par huit cantons ^Constitution suisse de 1874, art. 89 et Loi fédérale du 17 juin 1874). Pour les canton*, le référendum est devenu le droit commun.
En France, actuellement sous l'application des lois constitutionnelles de i8;51eparlementpourrail-il constitutionnellementdécider qu'une loi votée par lui sera soumise au référendum ?
Le 21 mars 1901 la chambre des députés a repoussé par la question préalable, comme étant inconstitutionnelle, une proposition de M. Gunéo d'Ornano « tendant à soumettre au peuple par voie de référendum la loi sur la liberté d'association » (Loi du !<"'' juilletl!^'*»!).
Nous estimons que cette proposition était, en effet, inconsiitulionnelle et que le parlement violerait la constitution en ordonnant un référendum de ratidcatioii. Sans doute la constitution de 1875 ne prohibe pas expressément le référendum; mais elle décide (L. const. 25 février 1875, art. 1, S 1) que <■ le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». Or en décidant que le texte d'une loi sera soumis à la ratilicalion populaire, le parlement décide que le pouvoir législatif sera exercé par le parlement et par le corps des citoyens; il viole donc directement l'art. 1 § 1 de la loi const. du 25 février 1875.
Mais, au contraire, nous estimons que l'une des chambres et a fortiori le parlement pourrait ordonner un référendum consultatif, c'est-à dire décider que le corps électoral .-^era consulté sur le principe de tel projet de loi, la liberté de décision des chambres restant alors entière en droit. Le principe que le pouvoir législatif appartient aux chambres reste alors absolument intact.
Cependant à plusieurs reprises la chambre a repoussé par la question préalable, comme étant inconstitutionnelles, des propositions de référendum consultatif, la dernière fois, le .30 janvier 1914, une proposition de M. Pugliesi-Conti tendant à ce que les électeurs fussent appelés à émettre leur avis par oui et par yion sur le maintien du régime électoral majoritaire et l'établissement de la représentation proportionnelle.
43. Le gouvernement représentatif. — Dans la plupart des pays modernes, le corps des citoyens
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désigne des individus qui exercent les fonctions étatiques. Suivant l'expression aujourd'hui consacrée, le gouvernement est représentatif.
A un point de vue tout à, fait général, il y a représentation toutes les fois que les manifestations d'une volonté sont considérées comme ayant la même valeur et produisant les mêmes effets que si elles émanaient d'une autre volonté. Dans les rapports privés s'est lentement élaborée une théorie juridique de la représentation sous l'influence des besoins pratiques. Un acte juridique fuit par un représentant produit les mêmes effets de droit que s'il était fait par le représenté. Celte représentation se produit soit qu'il y ait mandat, gestion d'affaire ou constitution d'organe juridique, soit que la représentation ait été créée par la loi. Habituellement le représentant a charge d'une certaine responsabilité envers le représenté; cette responsabilité n'a pas pour cause la représentation en soi, mais le rapport de droit contractuel ou légal existant entre le représentant et le représenté.
Dans les rapports politiques modernes, l'idée de représentation se résume en ceci : les manifestations de volonté émanant de certains individus ou de certains groupes d'individus ont la même force et produisent les mêmes effets que si elles émanaient directement du corps des citoyens. Mais, de même que dans les rapports privés on a cherché et trouvé derrière la neprésentation un rapport de droit légal ou conventionnel, mandat, gestion d'affaire, de même, dans les rapports publics, on a aussi cherché un rapport de droit, une situation juridique subjective. Nous avons déjà montré (§ 38) qu'on avait fait fausse route, qu'il fallait y voir seulement un fait de solidarité sociale donnant naissance à des situations objectives. Nous n'y reviendrons pas.
En France, en 1789 et 1791 s'est formée une théorie juridique de la représentation politique qui est encore celle de noire droit public et qui doit être exposée.
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La question de la représentation ne se pose pas seulement pour les assemblées politiques élues, mais aussi pour les assemblées non élues, pour les chefs d'Etat électifs ou héréditaires. Mais c'est spécialement et principalement en vue des assemblées politiques élues qu'a été élaborée, dans le droit positif français, une théorie juridique de la représentation fondée sur l'idée de mandat, et tirée directement de la conception de la nation personne.
D'après celte théorie, la nation est une personne titulaire de la souveraineté; elle donne mandat à une autre personne, le parlement, de l'exercer en son nom. Il y a un véritable mandat; les deux sujets du mandat sont : la nation, d'une part, qui est le mandant, le parlement, d'autre part, qui est le mandataire. L'efîet de ce mandat sera de produire une représentation, de telle sorte que la manifestation de volonté émanée du pailement sera comme si elle émanait de la nation et produira les mômes effets. La souveiainelé n'est point répartie entre les membres de la nation, ni entre les diverses circonscriptions qui nomment les députés ; elle n'est pas davantage répartie entre les membres du parlement. C'est le parlement tout entier, formant une personne juridique, qui reçoit mandat d'exercer cette souveraineté au nom de la nation tout entière.
Cette théorie de la représentation estsoiiventappelée théorie du mandat représentatif. Elle implique que le député n'est pas le mandataire de la circonscription qui l'a élu, laquelle n'est faite que par suite de l'impossibilité matérielle d'établir pour le pays entier un seul collège électoral. Si le député était mandataire de sa circonscription et lié parles instructions qu'elle lui donne, elle imposerait sa volonté à la collectivité tout entière dont le député est chargé d'exprin)er la volonté. Toutes les instructions données par une circonscription à un député sont donc nulles et non avenues ; et le député ne serait point lié par une démission donnée d'avance en blanc à ses électeurs. C'est la prohibition du mandat impératif.
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Ces conséquences de la théorie du mandat représentatif sont formulées dans plusieurs textes de nos constitutions et lois politiques. A l'art. 7 de la section m du chapitre i du litre Ili de la constitution de 1791, on lit : « Les représentants nommés par les départements ne seront pas représentants d'un déparlement particulier, mais de la nation entière et il ne pourra leur être donné aucun mandat ». La même disposition se retrouve dans les art. 34 et 35 de la constitution de 1848. Et l'art. 13 de la loi du 30 novembre I87.J, loi organique de la chamhre des députés, aciueliement en vigueur, porte : « Tout mandat impéralif est nul et de nul effet ». Ce texte implique que le législateur de 1875 a adopté la théorie de la représentation qu'on vient d'exposer.
B. Les parleinenls et les chefs d'Etat.
44. La séparation des pouvoirs dans la constitution de 1791. — Dans la doctrine de la souveraineté nationale, plusieurs questions se sont naturellement posées qui pèsent encore d'un poids lourd sur le droit public. La volonté nationale peut-elle être rationnellement représentée par plusieurs organes de représentation ou ne peut elle être représentée que par un seul ? Si elle peut être représentée par plusieurs organes, vaut-il mieux qu'elle soit représentée par plusieurs que par un seul? S'il y a plusieurs organes de représentation, la souveraineté peut-elle et doitelle être divisée en plusieurs éléments, de telle sorte que chaque organe leprésente exclusivement un de ces éléments? Ou, au contraire, la souveraineté ne i-este-t-elle pas indivise et ne doit-elle pas être exercée en collaboration par les différents organes de représentation ? En admettant que la souveraineté ne puisse pas être divisée et doive être exercée en collaboration par les organes de représentation, n'y a-t-il pas lieu de donner à chacun un mode différent de participa-
lion à l'exercice de celte soiiverainoLé et d'établir entre eux une séparation des fondions? Enfin, la souveraineté restant indivise el exercée en collaboralion par les organes de représentation, ne peut-on pas et ne doit on pas confier la fonction administrative et la fonction juridiclionnelle à deux catégories d'agents d'ordre difTérent?
Voilà autant de questions qui, assurément, se touchent, mais qui, cependant, sont tout à fait difTérentes et qu'on a eu le grand tort de confondre sons le nom de question de la séparation des pouvoirs. On a eu le tort aussi de vouloir donner à ces questions une solution unique, en affirmant ou en niant le principe de la séparation des pouvoirs. Bref, on a confondu deux questions tout à fait difTérentes : la question de la séparation des pouvoirs et la question de la séparation des fonctions.
Dans la constitution de 1791, les pouvoirs ne sont ni des fonctions ni des organes. Ils ne sont pas des fonctions parce que la conception delà fonction implique une manifestation de l'activité et que les différentes fonctions ne peuvent se distinguer les unes des autres que par la forme extérieure de cette activité. Or, il résulte de la constitution de 1791 que dans la pensée de ses auteurs, les différents pouvoirs existent et se distinguent les uns des autres dans l'intérieur même de l'Etat, au repos, sans qu'il soit nécessaire, pour saisir leur différence, de supposer une manifestation extérieure de l'activité de l'Etat. Les pouvoirs se conçoivent comme les éléments mêmes de la volonté de l'Etat prise en soi, et réunis ils forment la souveraineté. Les pouvoirs ne sont point des organes. Lesorganes sont les individus et les groupes d'individus investis de l'exercice d'un élément déterminé de la souveraineté, ou de toute la souveraineté. Les organes, c'est le parlement représentant la volonté souveraine législative; c'est le roi, chef de l'Etat, représentant la volonté souveraine executive ;
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cVsl l'ordre judiciaire représentant la volonté souveraine _yi<rfic2rtîyr. Les pouvoirs, ce sont les éléments constitutifsde la volonté nationale souveraine, en tant qu'elle est fractionnée. La volonté nationale élantsouveraine, chacun des éléments qui la composent est souverain ;cliacun de ces éléments de souveraineté est délégué par représentation à un organe, et chaque orgaiie exerce une fonction différente. Finalement, un pouvoir est un élément fractionné de la souveraineté, incorporé en un organe, lequel exerce une fonction correspondante. La souveraineté étant indivisible, chacun de ces pouvoirs est souverain, et la souveraineté étant une, bien qu'il y ait plusieurs pouvoirs souverains, il n'y a Jamais qu'une souveraineté.
Cette notion de pouvoir apparaît très nettement dans la constitution de 1791, notamment dans le préambule du titre III, où il est dit : « La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation » (art. 2). On ne peut pas dire que les fonctions émanent de la nation. Ce qui émane de la nation, c'est la souveraineté, et le texte de l'art. 2 ne peut avoir que ce sens : la souveraineté émanant de la nation, émanent aussi d'elles tous les éléments qui la constituent. Dès lors, en parlant de délégation des pouvoirs, les constituants n'ont pu vouloir dire que ceci : le parlement, le roi et l'ordre judiciaire sont investis chacun d'un des éléments de la souveraineté.
La séparation des pouvoirs consacrée par la Déclaration de 1789, art. 10 et par la constitution de 1791, résulte directement de cette conception des pouvoirs. Ce n'était point la séparation de Montesquieu, ni celle de la constitution anglaise. Les pouvoirs étant les éléments mêmes de la souveraineté indivisible, il en résulte que chaque organe investi par représentation d'un élément de la souveraineté est souverain dans son domaine, que le parlement doit avoir tout le législatif et seulement le législatif, le roi tout l'exécutif et seulementlexéculif, l'ordre judiciaire tout le judiciaire
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et seulement le judiciaire, enfin que chacun de ces organes doit rester isolé et indépendant, enfermé dans le domaine où il représente la volonté nationale sans pouvoir exercer une action quelconque sur les autres organes. Ces conséquences nous ont paru icf. La séparation des pouvoirs el C Assemblée nationale de 17 89, 1893) et nous paraissent encore en contradiction absolue avec le principe de la souveraineté une et indivisible proclamé par l'Assemblée.
Qu'il y ait dans le droit actuel une séparation des pouvoirs, nous le voulons bien ; mais ce qu'on appelle aujourd'hui séparation des pouvoirs n'a aucune analogie avec la séparation des pouvoirs de la constitution de 1791. Sous le nom de séparation des pouvoirs, il y a aujourd'hui une collaboration des organes de représentation el une répartition des fonctions. S'il plaît aux. auteurs de désigner, par la même expression séparation des pouvoirs, deux choses absolument différentes, le système de 1791 et le système actuel, nous n'y voyons pas de mal. Mais on reconnaîtra que cela n'est pas propre à mettre la clarté dans les théories de droit politique.
On a vu par ce qui précède que l'Assemblée nationale de 1789 distinguait trois pouvoirs et faisait de l'ordre judiciaire un troisième pouvoir indépendant et égal des deux autres (Const. 1791, litre III, pr., art. 5; lit. III, chap. IV, sect. m, art. 3, et chap. v, art. 1 et 3). Cependant Tordre judiciaire n'exerçait point toute la fonction juridictionnelle ; on saitque l'Assemblée nationale (cf. surtout les lois du 7 septembre 1790 et du lo mai 1791) donnait aux administrateurs euxmêmes le jugement de nombreuses affaires conlentieuses. Dès lors on s'est demandé comment l'Assemblée de 1789, après avoir énergiquement affirmé l'existence et l'indépendance du pouvoir judiciaire, après avoir déclaré que les administrateurs « ne peuvent lien entreprendre sur l'ordre judiciaire... », accordait une large compétence juridictionnelle aux
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administrateurs eux-mêmes. Tout nous a paru très simple et nous paraît encore très simple et très logique si Ton admet que TAssemblée nationale de 1789 a naturellement compris le pouvoir judiciaire à la manière de Montesquieu, c'est-à-dire comme « étant la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit civil... », celle par laquelle « le prince pioiit les crimes ou juge les différends entre les particuliers » {Esprit des lois, liv. XI, chap. vi). Le pouvoir judiciaire étant ainsi compris, il n'y a rien d'illogique, bien au contraire, à lui refuser la connaissance de tous les différends qui no sont pas nés entre particuliers et à les remettre à la connaissance des administrateurs eux-mêmes.
45. La séparation des pouvoirs dans le droit actuel. — Les lois constitutionnelles de 1875 ne contiennent aucun texte analogue aux dispositions des constitutions de 1791, de l'an III et de 1848, formulant le principe de la séparation des pouvoirs. Rien d'étonnant à cela. Chacun sait que l'.Xssemblée de 1875 s'abstint de formuler des principes généraux et que, pressée par les événements, elle se borna à édicter quelques règles indispensables au fonctionnement dune république, qui, dans la pensée de la majorité, ne devrait durer que peu d'années. Mais vit-elle dans la séparation des pouvoirs, comprise h la manière de 1791, un principe toujours existant ?
L'Assemblée de Versailles avait une trop profonde expérience des choses politiques pour quelle ait un moment .songé à prendre, comme base de la législation politique qu'elle votait, la théorie métaphysique du fractionnement de la souveraineté en pouvoirs distincts, chacun souverain et formant par leur réunion même la souveraineté une et indivisible. Pour admettre que l'Assemblée ait eu cette conception, il faudrait que cela eût été dit expressément, et cela ne l'a été ni dans les lois ni dans les discussions. En parlant de la séparation des pouvoirs, dans la loi du
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25 mars 1871, en conférant à un président de la République le pouvoir exécutif et à deux chambres le pouvoir législatif, par les lois du 20 novembre 1873 et du 25 février 1875, l'Assemblée n'a édicté aucune disposition de laquelle on doive forcément conclure que chacun des trois pouvoirs est un élément démembré de la souveraineté.
Si la règle générale de la séparation des pouvoirs est une règle de notre droit constitutionnel, on n'est gêné par aucun texte de principe pour eu déterminer le sens et la portée. Il est facile de montrer que ce qu'on appelle aujourd'hui séparation des pouvoirs, c'est une règle en vertu de laquelle il existe plusieurs organes de représentation de la souveraineté nationale, une collaboration intime et constante de ces organes, une action réciproque de l'un sur laulre, et aussi une séparation entre le personnel administratif et le personnel judiciaire, une indépendance aussi grande que possible attribuée au personnel judiciaire. Tout notre droit public moderne, toute notre vie politique protestent contre l'isolement complet des différents organes et impliquent au contraire leur pénétration intime. El cela est aux antipodes de la conception de 1791.
Le parlement a, dM-on, le pouvoir législatif. Si l'ou prenait cette proposition au pied de la lettre, elle signifierait qu'un fragment détaché de la souveraineté entière est délégué par le peuple au parlement. Or ce fractionnement, théoriquement, ne se conçoit pas, et de fait il n'a point lieu; il n'est voulu ni du peuple qui donne le mandat représentatif au parlement, ni a fortiori du parlement qui reçoit ce mandat. Le parlement a le caractère représentatif : il veut pour le peuple souverain. Cela est vrai dans tous les domaines de l'activité de l'Etat, et pas seulement pour l'exercice de la fonction législative. Seulement il participe à l'exercice des fonctions de l'Etat d'une certaine manière déterminée par la constitution. II collabore
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avec le chef de l'Etat à tontes les fonctions de l'Etat, mais il ne peut y collaborer que d'une certaine manière. Quand il s'agit d'édicter une règle générale, en principe le parlement arrête la décision; il peut même prendre l'initiative et édicter une décision que le chef de l'Etat sera obligé d'accepter iL. const. It) juillet 1875 art. 7). Pour certaines règles générales, la décision est prise par le chef de l'Etat, et le parlement n'y participe que par un contrôle ou un veto indirect, qu'il peut toujours exercer en invitant le chef de l'Etat à rapporter le règlement. A la direction générale des services publics, le parlement ne reste point élranger, mais il agit seulement par les invitations qu'il adresse au gouvernement et par le contrôle qu'il exerce sur lui.
Le chef de l'Etat a, dit-on, le pouvoir exécutif. Soif. En réalité, il parlicipe à toute l'activité de l'Etat; mais il y participe d'une manière différente du parlement. Pour l'établissement de la règle générale, habituellement et en principe, il la propose, il la promulgue; il peut même demander une nouvelle délibération, qui ne peut lui être refusée, et si le parlement persiste dans son premier vote, le président de la République doit promulguer la loi ; mais tant qu'elle n'est pas promulguée, la loi n'est point applicable (L. const. 16 juillet 1875, art. 7). Pour beaucoup de dispositions par voie générale appelées règlements, le chef de l'Etat prend la décision sous le contrôle du parlement et sauf le veto indirect toujours possible du parlement.
Ainsi deux organes, le parlement et le gouvernement, personnifié par le chef de l'Etat, exercent l'un sur l'autre une action réciproque constante, collaborent d'une manière intime à la mise en œuvre de l'activité générale de l'Etat, mais y collaborent en des formes différentes à cause même de la diversité de leur structure. Si c'est cela qu'on appelle la séparation des pouvoirs législatif et exécutif, nous le voulons bien ; il suffit de s'entendre. Mais on conviendra qu'on
est bien loin du système de 1791, où chacun des organes incorporait un élément distinct de la souveraineté et devait èlre indépendant et souverain dans sa spiière. Aussi croyons-nous que pour éviter une confusion, au lieu de séparation des pouvoirs, il faut dire collaboration des organes.
Mais par séparation des pouvoirs, on n'entend pas seulement cela. Pour beaucoup d'auleuis, il y aurait un troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire. C'est une question classique à l'école de savoir s'il y a actuellement un pouvoir judiciaire ou seulement une autorité judiciaire et si le contentieux administratif est conforme ou contraire au principe de la séparation des pouvoirs.
Cf. Jacqueliii, Les principes dominants du contenlieti.r administratif, 189Î'; Artiir, Séparation des pouvoirs et séparation des fondions, l'.<05, principalement p. 59 et suiv. ; Ducrocq, Droit administratif, 1^ édil., 1, p. 22 el suiv.
De même que la question d'un pouvoir administratif, distinct du législatif et de l'exécutif, ne se pose pas, de même, ;i notre avis, ne se pose pas non plus la question d'un pouvoir judiciaire. Pour établir que le pouvoir judiciaire est un troisième pouvoir distinct du pouvoir exécutif, on doit démontrer, dit-on, qu'il y a une fonction déjuger distincte des autres fonctions de l'Etat, el particulièrement delà fonction executive, et une indépendance suffisante des dépositaires de la fonction judiciaire (Artur, loc. cit., p. 69).
Non; quand on aura démontré cela, on n'aura point démontré que la justice forme un troisième pouvoir. Sans doute, la fonction de juger est une fonction tout à fait distincte de la fonction législative, de la fonction executive et de la fonction administrative. Nous admettons même que l'inamovibilité de la magistrature assure une indépendance suffisante aux magistrats. Tout cela ne prouve pas qu'il y ait un pouvoir judiciaire autonome, qu'il puisse même y en avoir un, car tout cela est vrai pour l'administration.
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et on ne pense point à faire de radminislralion un pouvoir autonome. Pour démontrer que la justice est un pouvoir autonome, il faudrait démontrer qu'elle est un élément détaclié de la souveraineté de TEtat, incorporé en un organe de représentation. Or, cette démonstration est impossible, parce que ce fractionnement de la souveraineté est lui-même impossible. C'est une conception métaphysique sans valeur réelle. Elle a été une règle du droit positif français à un moment donné, parce que les constitutions de 1791 et de Fan III et peut-être de 1848 avaient expressément déclaré que la justice était un fragment de souveraineté dont les juges se trouvaient investis. Mais aujourd'hui, aucun texte positif ne consacre cette conception; elle ne saurait donc être admise, puisqu'elle est en soi arbitraire et contradictoire avec la notion même de souveraineté une et indivisible. Nous n'en conclurons pas, comme la majorité des auteurs qui repoussent l'idée d'un pouvoir judiciaire autonome, que la justice se rattache au pouvoir exécutif. Pour nous, on l'a vu, il n'y a pas plus de pouvoir exécutif qu'il n'y a de pouvoir législatif. Il y a des agents judiciaires et des agents administratifs, des agents judiciaires qui sont placés sous le contrôle du gouvernement placé lui-même sous le contrôle du parlement. C'est le gouvernement qui les nomme, comme il nomme les agents administratifs; c'est le gouvernement qui doit assurer la bonne aduîinistration de la justice. Le gouvernement a même, près des corps judiciaires les plus importants, des agents spéciaux, les agents du ministère public, qui sont chargés de le représenter.
Mais, dit-on, la preuve que derrière l'acte du magistrat judiciaire se cache un véritable pouvoir souverain, autonome, distinct des autres pouvoirs, c'est que la décision du magistrat s'i:npose ci tous, s'impose au gouvernement et même au parlement. Cela ne prouve rien. Quand un administrateur fait un cnntrat au nom de l'Etat, son acte s'impose à tous, gouverne-
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menl, parlement et il n'y a pas un organe qui puisse délier l'Etat des obligations nées à sa charge par l'effet de ce contrat. (I est d'ailleurs facile de montrer la vraie raison pourquoi la décision du juge s'impose au parlement, au gouvernement. Il suffit de rappeler le vrai caractère delà fonction juridictionnelle : elle consiste ou bien à constater la violation de la loi et à eu tirer logiquement les conséquences que la loi ellemême y attache, ou bien à constater l'existence et l'étendue d'un droit subjectif et à ordonner la réalisation de ce droit. Par conséquent, ce n'est pas à vrai dire la décision juridictionnelle qui s'impose h l'Etat, au gouvernement, au parlement, c'est la loi ellemême, c'est le droit subjectif lui-môme dont l'exis- Ift-nce et l'étendue ont été reconnues. La force obligatoire des décisions juridictionnelles à l'égard de l'Etat est donc une conséquence logique et simple de la conception de V Elal de droit : l'Etat est lié par le droit objectif et le droit subjectif, quand, au cas de violation ou lie contestation, ils sont conslatés par les agents auxquels la loi a donné expressément compétence à cet etïel.
Conclusion. — Après cet exposé nous pouvons répondre aux questions posées au début du >; 4i et confondues à tort en cette question unique, complexe et partant singulièrement obscure, de la séparation des pouvoirs. Nous dirons : Dans la doctrine de la souveraineté nationale, la volonté du peuple peut être représentée par plusieurs organes. Il vaut même infiniment mieux qu'elle soit représentée par plusieurs organes que par un seul, parce que ces organes se limiteront, se pondéreront réciproquement. Mais s'il y a plusieurs organes de représentation, la souveraineté ne peut pas être divisée en plusieurs éléments et on ne peut pas attribuer, sous le nom de pouvoir, à chacun de ces organes un élément partiel de la souveraineté, celle-ci restant malgré cette division une et indivisible. La souveraineté est en effet la volonté de la nation per-
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sonne; toute personne est indivisible; toute volonté qui en émane Test aussi. Celte conception d'un pouvoir souverain, un en trois pouvoirs, est une conception métaphysique analogue au myslèie chrétien de la Irinité, qui a séduit les esprits parfois chimériques de l'Assemblée de 1789, mais qui est inadmissible dans une constiuction vraiment positive du droit public. Quand il y a plusieurs organes de représentation, ils collaborent forcément à toute Tactivité générale de l'Etat; mais leur mode de participation est naturellement différent; il est réglé par la constitution de chaque pays et ce qu'on appelle improprement séparation des pouvoirs, c'est la diversité de participation des dilTérents organes à l'activité générale de l'Etat.
Enfin, il existe dans tous les grands pays des agents, qui entrent en relation avec les particuliers et qui agissent sous le contrôle et sous l'impulsion des organes de représentation. Presque partout ces agents sont divisés en deux grandes catégories : les agents administratifs et les agents judiciaires. Il paraîtrait logique que les uns eussent seulement la fonction administrative et toute la fonction administrative, les autres seulement la fonction juridictionnelle et loute la fonction juridictionnelle. En France, par suite dintluences historiques, de raisons pratiques, d'habitudes prises, la répartition des fonctions entre les deux catégories d'agenis n'est pas ainsi faite, et notamment la fonction juridicliontielle appartient aux agents de l'ordre administratif quand son exercice implique l'appréciation d'un acte administratif. Cette séparation des agents judiciaires et des agents administratifs est aussi parfois appelée séparation des pouvoirs. Expression inexacte, qui est la cause de beaucoup de confusions et même d'erreurs; on devrait dire tout simplement, séparation des deux ordres judiciaire et administratif.
46. Les parlements. Leur composition. — Le mot parlement est aujourd'hui passé définitivement
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dans la langue politique pour désigner les assemblées délibérantes, qui ont en général pour mission principale de voter les lois et le l)udget et aussi, souvent, de contrôler les ministres. Ce mot, qui vient du bas latin partiamenlum, sert en Angleterre depuis le xv" siècle à désigner les deux assemblées qui exercent avec le roi la puissance souveraine. En France, le mot était employé très anciennement pour désigner toute assemblée. Mais depuis le xV siècle il était réservé pour désigner les coins de justice souveraines, dont la plus ancienne, le Parlement de Paris, sorti de l'ancienne cour du roi, voulut, grâce à son droit d'enregistrement des édits du roi, jouer un rôle politique, invoquant parfois la similitude de nom et l'exemple du parlement anglais, fies parlements cours de justice disparaissent en 1790, et au xix^ siècle, sur le continent comme en Angleterre, le mot parlement est devenu le terme générique par lequel on désigne les assemblées politiques.
Les parlements modernes ont, en général, une structure assez complexe. Le plus habiluellemenl, ils sont élus, à un suffrage direct ou indirect, par un corps électoral plus ou moins étendu ; et l'on voit dans les parlements élus les organes par excellence de la représentation nationale. Cependant, on peut concevoir très bien qu'un parlement ne soit pas élu, qu'il soit nommé tout entier ou en partie, par exemple, par le chef de l'Etat, ou qu'il se compose tout entier ou en partie de personnes y siégeunt par droit de naissance. Dans quelques pays, il en est encore ainsi.
La question des deux ch'imbres. — Aujourd'hui, dans la plupart des pays, les parlements se composent de deux chambres. Parfois une seule des deux chambres est élective; le plus souvent les deux chambres sont élues, mais élues avec un mode de suffrage différent. Tantôt les deux chambres ont les mêmes pouvoirs, tantôt elles ont des pouvoirs différents. Peu importe; le fait capital et général, c'est la coexistence de deux
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chambres dans le même parlement; c'est, suisant l'expression consacrée, la dualité du parlement.
Une institution, qui se présente avec un tel caractère de généralité et de permanence, répond inconleslable- (iient à un besoin réel. Il y a en efTet, dans l'existence de deux chambres se limitant réciproquement, une garantie sérieuse et indispensable contre les empiétements du parlement. Montesquieu avait dit très justement, en parlant de la constitution d'Angleterre : « Le corps législatif y étant composé de deux parties, l'une enchaînera l'autre par sa faculté mutuelle d'empêcher « (Esprit des lois, liv. XI, chap. vi). La tyrannie d'une assemblée élue est aussi redoutable que celle d'un prince héréditaire. Les constitutions ont d'abord été faites pour protéger l'individu contre l'arbitraire royal, et pour cela on a donné la prépondérance dans l'Etat à un parlement élu. Mais l'élection n'est point une garantie suffisante que le parlement n'excédera pas ses pouvoirs. Le meilleur procédé qu'on ait encore trouvé pour éviter dans la mesure du possible la tyrannie parlementaire, c'est de créer deux assemblées, dont le concours sera nécessaire pour le vote des lois et du budget et qui se limiteront ainsi réciproquement. L'exemple de la Convention en France montre ce que peut être la tyrannie d'une assemblée, et nous ne supposons pas qu'on ose l'invoquer en faveur de l'unité du ]>ailement.
Cependant le système de la dualité a rencontré de tout temps des objections d'ordres divers et des adversaires très convaincus.
On a fait d'abord une objection tirée de la nature même de la souveraineté : la souveraineté, a-t-on dit, est la volonté nationale; la volonté nationale est une et indivisible dans son essence; elle ne peut être divisée dans sa représentation ; il serait contradictoire de lui donner deux organes de représentation.
L'existence de deux chambres n'est point incom-
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palible avec Tiinité el l'indivisibilité de la souveraineté. Si Ton admet qne la souveraineté est la volonté même de la nation, certainement elle ne peut pas ètie fragmentée, et ses divers éléments ne peuvent pas être délégués séparément à des organes distincts ; la séparation des pouvoirs, au sens rigoureu.x de l'expression, telle qu'on l'entendait en 1789-91 et peutêtre encore en 1848, est logiquement impossible. Mais la création de deux chambres n'implique aucunement, à la différence de la séparation des pouvoirs, le morcellen)eiit' de la souveraineté dans sa représentation, lin effet, malgré la dualité des chambres, le parlement reste un ; il est complexe dans sa structure, mais il est un en son essence, et la délégation n'est donnée qu'a un seul organe. Le parlement est composé d'individus; on ne dira pas que la représentation est divisJe entre autant d'individus qu'il y a de membres du parlement ; on ne peut pas dire davantage que la représentation est coupée en deux, parce que les membres du parlement sont groupés en deux chambres. En créant deux chambres, on ne distingue point deux volontés dans le peuple; on donne seulement à l'organe un de représentation une structure interne qui paraît devoir lui permettre de remplir plus utilement sa fonction.
Les partisans de l'unité du parlement, reconnaissant aujourd'hui que l'argument théorique n'a pas grande valeur, font valoir des raisons d'ordre pratique. Us font d'abord observer que la division rend possibles des conflits entre les deux chambres, que ces conflits peuvent affaiblir le parlement, le rendre impuissant devant un pouvoir exécutif entreprenant, d'autre part, peuvent retarder des réformes heureuses, et même entraver le fonctionnement du gouvernement. A ces arguments, les faits répondent d'eux-mêmes. L'unité du parlement, consacrée par la constitution de 18i8, n'empêcha point le coup d'Etat du 2 décembre 1851, moins de trois ans après la mise en application de la
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conslilulion Malgré la dualité du parlement, créée par les lois conslilulionnelles de 1873, la lettre de la constitution n'a pas été violée une seule fois depuis quarante-deux ans; et si, pendant cette durée, l'un des pouvoirs a grandi au détriment de l'autre, ce n'est pas assurément le pouvoir exécutif. Quant au danger d'un conflit entre les deux chambres, assez grave pour provoquer l'anarchie, il est purement chimérique. Le plus souvent, le conflit se termine par une transaction fondée sur des concessions réciproques, et ce régime (le transaction est le propre des gouvernements modérés. Sans doute, dans ces transactions, la logique pure n'est pas toujours satisfaite ; mais si la liberté est respectée et si les affaires du pays sont bien gérées, cela suffit. Au reste, à défaut de transaction, il est un moyen légal de lésondre les conflits parlementaires qu'aucun législateur prudent ne doit omettre d'inscrire dans la constitution (le législateur de 1848 a commis la grande faute de l'oublierj, c'est la dissolution d'une des chambres ou des deux chambres, le corps électoral, le souverain, étant ainsi appelé à juger le conflit, tous les corps de l'Etat devant se soumettre à son verdict sans appel.
Quant à la composition respective des deux chambres, le meilleur .système apparaît .si l'on comprend qu'une société, une nation se compose non seulen)ent d'individus, mais encore de groupes d'individus qui constituent autant d'éléments sociaux distincts des individus : les groupes communaux, familiaux, les associations ouvrières, agricoles, industrielles, commerciales, scientifiques et même religieuses. Si l'on veut que le parlement soit une exacte représentation (lu pays, il faut qu'il soit composé de deux chambres, dont l'une représentera plus particulièrement les individus (la chambre des députés) et dont l'autre (le sénat) représentera plus particulièrement les groupes sociaux, suivant un système que l'art politique saura déterminer pour chaque pays. Cf. § 49 la question de
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la représenlalion professionnelle. Les deux chambres ont alors un mode de recrulemenl démocratique, national; le parlement contient alors tous les éléments constilutifs du pays; il est véritablement un organe de représentation.
47. Les parlements. Leur nomination. — Si dans quelques pays une des parties du parlement est héréditaire ou nommée par le prince, dans tous les pays Tune des chambres et, dans la plupart, les deux chambres sont élues. Nous avons indiqué la tendance qui se manifeste dans tous les pays modernes vers l'adoption du suffrage universel, et nous indiquerons plus loin l'étal actuel des législations modernes sur ce point (cf. s; 79 6). Nous voulons seulement montrer ici comment le suffrage, restreint ou universel, intervient en général et doit intervenir pour la nomination des membres du parlement, organe de représentation.
Suffrage direct ou indirect. — La première question qui se pose est celle de savoir si le suffrage doit être direct ou indirect, à deux ou à plusieurs degrés. La plupart des pays pratiquent aujourd'hui, au moins pour la chambre basse, le suffrage direct.
l/expérience du suffrage à deux degrés faite pendant le Directoire, en application de la constitution de Tan IIl, n'est certainement pas favorable à ce mode de votation. On peut dire, il est vrai, que pendant cette période le fonctionnement de ce système a été faussé par diverses circonstances extérieures et que l'expérience ne s'est point faite dans des conditions normales. Le système du vote à deux degrés n'est point cor)lraireau principe démocratique. Nous croyons que la solution de la question ne peut être donnée d'une manière absolue et dépend des circonstances, des mœurs du pays et surtout de son degré de culture et de sagesse politique, il est hors de doute que le suffrage indirect assure une nieilleure sélection, atténue l'ardeur des luttes électorales, évite les entraînements irrétléchis. Par conséquent, dans les pays où l'instruc-
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lion est peu répandue, où l'éducalion politique est encore peu développée, il sera prudent d'établir le suffrage à deux degrés.
Que décider pour la France? On ne saurait méconnaître que chez nous la question n'est pas entière. Par un étrange abus de mots, suffrage universel et suffrage direct, suffrage restreint et suffrage à deux degrés sont devenus des expressions synonymes. Qui parlerait d'établir le suffrage à deux degrés serait accusé de vouloir supprimer le suffrage universel. Nous croyons, d'ailleurs, que dans noire pays l'instruction est assez répandue et même l'éducation politique assez développée pour que les citoyens puissent voter directement. De plus, l'application du suffrage à deux degrés au sénat ne paraît pas avoir produit une sélection très grande dans cette assemblée, dont le niveau intellectuel est plutôt inférieur à celui de la chambre. II convient de dire que la loi électorale du sénat a faussé le système du suffrage h deux degrés en donnant l'électorat sénatorial, non pas à des électeurs spécialement élus à cet effet, mais aux membres d'assemblées administratives élues ou h leurs délégués.
Scnilin dii liste et scrutin uninominal. — Le corps électoral, quel qu'il soit, ne peut évidemment former un collège électoral unique. Dans les grands pays qui comptent plus de dix millions d'électeurs, comme la France, il y a une impossibilité matérielle à cela. On est donc obligé de diviser le pays en circonscriptions électorales, qui nommeront chacune un certain nombre de députés. Cette nécessité matérielle a fait naître la question depuis longtemps très disculée du scrutin de liste et du scrutin uninominal. Le pays sera-t-il divisé en un certain nombre de petites circonscriptions ne nommant chacune qu'un seul député? Ou au contraire en circonscriptions plus étendues, qui chacune nommeront un certain nombre de députés, chaque électeur pouvant porter sur son bulletin de vote autant
de noms que de députés à élire par la circonscription à laquelle il appartient?
En France, la question s'est surtout posée et se posé encore pour la chambre des députés; el comme les lois qui ont établi le scrutin de liste ont pris pouibase des divisions électorales le département, et que celles qui ont établi le scrutin uninominal ont lixé les divisions électorales sur la base dés arrondissements, la question est souvent appelée question du scrulin de département et du scrutin d'arrondissement.
Il est lioi-s de doute que celui des deux modes de scrutin qui s'harmonise le mieux avec la théorie française de la représentation politique, c'est le scrutin de liste. La conception française repose tout entière sur celte idée qu'il n'y a point de mandat donné par la circonscription aux députés qu'elle nomme, mais un mandai donné par la nation tout entière au parlement lui-même, que les députés ne sont point représentants de la circonscription « mais de la nation tout entière » (Const. 1791, lit. III, chap. i, sect. m, art. 7). Par conséquent, les circonscriptions ne sont faites qu'à cause de l'impossibilité matérielle où l'on se trouve de réimir les électeurs en un seul collège électoral. On se rapprochera doni- d'autant plus de la vérité que l'on partagera le pays en circonscriptions électorales plus grandes. Lidéal ce serait qu'il n'y en eût pas. Moins elles seront nombreuses el plus elles seront grandes, plus on sera près de la solution idéale.
L'examen des faits confirme les conclusions auxquelles conduit la théorie. Nous ne voulons pas dire que le scrulin de liste ne présente aucun inconvénient; mais il nous semble évident qu'il en présente beaucoup moins que le scrulin d'ariondissement. Les défauts capitaux du scrutin d'arrondissement apparaissent à tous les yeux. Il favorise au premier chef la corruption électorale; souvent, sinon toujours, le candidat nommé est celui qui fait le plus de promesses, qui fait obtenir ou que l'on croit en mesure
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de faire oblenir le plus de faveurs, places, décorations, chemins de fer, etc., et quelquefois tout simplement celui qui dépense le plus d'ar^^ent pour son élection. Avec le scrutin d'arrondissement les questions de personnes, les questions locales prennent le pas sur les questions d'intérêt général. Nous ne pensons point que le scrutin de liste fasse disparaître comme par enchantement la corruption électorale; mais il n'est pas douteux qu'avec ce mode de scrutin elle est plus difhcile et sera moindre forcément. D'autre part, avec le scrutin de liste seulement, les élections peuvent se faire sur un programme d'ensemble et permettre de dégager nettement l'orientation politique du pays.
Enfin le scrutin d'arrondissement présente surtout de graves inconvénients dans un pays centralisé comme la France, oîi quoi qu'on dise, l'action gouvernementale s'exerce toujours dans les élections. Elle s'exerce surtout d'autant plus facilement et efficacement que les circonscriptions électorales sont plus petites Dans chaque arrondisseujenl, le gouvernement a son agent électoral, le sous-préfet, dont l'avancement dépend de son habileté à faire passer le candidat agréable.
L'établissement du scrutin de liste, s'il avait lieu, ne produirait point immédiatement les heureux effets que nous en attendons. On ne change pas aisément les habitudes prises, les amours-propres locaux. H est probable qu'aux premières élections, chaque arrondissement voudrait avoir son candidat et qu'au point de vue des personnes, le scrulin de liste ne serait tout d'abord, comme il l'a été en 1885, qu'une doublure du scrutin d'arrondissement. Mais par la force des faits, l'état de choses changerait bientôt. Au reste, tout vaut mieux que l'instrument de corruption générale qu'est à l'heure actuelle le scrutin d'arrondissement. Enfin et surtout, nous voulons le scrutin de liste parce qu'il est la condition nécessaire d'une réforme que nous considérons comme indispensable.
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rélablissement de la représentation proportionnelle.
Renouoellemenl intégral el renouvellement partiel. r— Nous estimons que le système du renouvellement intégral est de beaucoup préférable. Lui seul permet d'assurer une correspondance d'idées entre l'élément représentant et l'élément représenté, et dans le système de la souveraineté nationale la manifestation complète de la volonté du pays.
48. La représentation proportionnelle. — On désigne par celte expression, d'ailleurs peu exacte, le système électoral qui tend à assurer dans chaque circonscription aux différents partis, comptant un certain nombre de membres, un nombre de députés variant suivant l'importance numérique de chacun. L'expression de représentation proportionnelle n'est pas tout à fait exacte, parce qu'elle semble impliquer que, dans ce système, le député devient le représentant du parti qui le nomme. Or, l'adoption de ce système n'implique l'acceptation d'aucune théorie spéciale sur la représentation politique, ni la théorie du mandat impératif, ni celle du mandat représentatif, ni celle du député organe, et le système s'adapte sans difiicullé à chacune de ces théories. Aussi devrait-on dire plus exactement l'élection proportionnelle. Cf. Saripolos, L'élection /iroportionnelle, 2 vol , 189^. Notons aussi qu'en parlant d'une élection proportionnelle, on n'entend point, ce qui est matériellement impossible, une proportion mathématiquement exacte entre le nombre des députés attribués à chaque parti et son importance numérique, mais seulement une proportion approximative.
Le système électoral pratiqué en France et encore dans beaucoup d'autres pays a reçu le nom peu français, mais très exact, de système majoritaire. La population forme la seule base de la représentation, et la loi de la majorité est appliquée sans atténuation. Seuls sont élus les candidats qui ont la majorité numérique dans chaque circonscription, quelque forte que soit la minorité obtenue par leurs concurrents;
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de telle sorte que ce système, appliqué logiquement, peut conduire à ce résultat que dans un parlement il n'y ait que les élus de la moitié plus un du nombre total des électeurs et que la moitié moins un des électeurs n'y ait aucun député.
Certains auteurs estiment que c'est là un excellent système électoral, le seul conforme au principe de la souveraineté nationale et à la vraie conception de la représentation. Ainsi M. Esmein écrit : >< La loi de la majorité est une de ces idées simples qui se font accepter d'emblée; elle présente ce caractère que d'avance elle ne favorise personne et met tous les votants sur le même rang » (Droit consiilulionnel, 6" édit., p. 300). Le savant auteur écrit encore : « La population doit être la seule base de la représentation ; toute autre répartition dénaturerait encore la souveraineté nationale qui suit la loi du nombre » [ibid.,^. 307). C'est précisément parce qu'elle est « une idée simple » que la loi de majorité nous parait très sujette à caution. En bref elle aboutit à l'oppression d'une partie de la nation par l'autre, sous ce prétexte que cette dernière compte quelques voix de plus que l'autre. C'est pour atténuei- l'injustice d'un pareil résultat qu'on a essayé d'organiser le suffrage sur le principe de la représentation proporlioîinelle, de telle sorte que chaque parti ait au parlement un nombre de représentants correspondant à peu près à ses forces numériques. Il semble que ce soit la justice même. Cependant, ce système a rencontré des objections d'ordre théorique et pratique.
D'après M. Esmein {ihid., p. 322) la thèse de la représentation proportionnelle ne serait soutenable que si l'on admettait la division de la souveraineté entre les individus et que si l'on considérait le droit de représentation comme un droit personnel à chaque individu.
11 nous paraît au contraire facile d'établir que le système de représentation proportionnelle est parfai-
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lemenl compatible avec le principe de la souveraineté nationale une et indivisible et la conception française du mandat représentatif. Puisqu'on admet l'existence d'une volonté nationale souveraine, l'existence d'une personne-nation donnant un mandat représentatif à une personne-parlement qui voudra pour elle, le problème qui s'impose à l'art politique, c'est d'organiser un mode d'élection qui permette au parlement d'exprimer aussi exactement que possible la volonté de la personne-nation. Or, c'est aller contre l'évidence que de soutenir qu'un parlement élu avec le pur système majoritaire exprime plus exactement la volonté de la nation qu'un parlement dans lequel les divers piirlis politiques, qui existent dans le pays, ont leurs représentants. Si la nation elle-même exprimait directement sa volonté, ce serait la nation composée de ses différents partis. Ce n'est pas la nation qui veut, c'est son représentant, son mandataire, le parlement qui veut à sa place ; il faut donc que le parlement soit composé des mêmes éléments que la nation, et que les partis qui existent dans la nation se retrouvent dans le parlement. Par la même raison on défendra plus loin le système de la représentation professionnelle. C'est avec le morcellement de la souveraineté qu'il est impossible d'admettre théoriquement la représentation proportionnelle; car si les volontés individuelles comptent seules, si elles sont toutes mathématiquement égales, on ne peut évideuîment imposer une décision qu'en comptant ces volontés et en donnant la prépondérance à la majorité arithmétique. Mais si moins réaliste une doctrine affirme que derrière ces volontés individuelles il y a une volonté collective dont il faut déterminer le contenu, le système proportionnaliste seul permet d'obtenir ce résultat.
Ainsi, non seulement la représentation proportionnelle n'est pas en contradiction avec le principe de la souveraineté nationale et le mandat représentatif, mais elle est le seul système électoral qui y soit adé-
REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE
quai. II faut ajouter qu'elle seule allénue l'injustice flagrante qui existe sous le régime majoritaire, avec lequel il peut se faire que la moitié plus un des citoyens vive seule de la vie politique, le reste étant en fait comme s'il n'était pas et frappé de mort civique. « La moitié plus un est libre et si l'on veut souveraine; l'autre moitié est serve, attachée à l'urne comme jadis à la glèbe «.
Cf. Charles Benoisl, Rapport l'ail au nom de la commission du suffrage universel chargée d'examiner les diverses propositions de loi tendant à établir la représentation proportionnelle, J. off., doc. pari., Chamhre, 1915, sess. ord., p. 47'^.
La Belgique a adopté le système de la représentation proportionnelle par la loi du 2'J décembre IS'J'J et Ta pratiqué depuis celte date à la satisfaction de tous les partis, semble-t-il. — La représentation proportionnelle a été adoptée par plusieurs cantons suisses, notamuienl Neuchatel et le Tessin en 1891. Genève en 1892, Fribourg eu 1894, Berne en 1895, Bàle en 1905, Schwylz en 1907, et le Valais en 1908. — Depuis 1908, le Danemaik a la représenlalioii proportionnelle pour les élections municipales; et la couslitulion nouvelle du 4 juin 1915 a établi une application partielle de la représentation proportionnelle pour l'élection des chambres. — La lui électorale argentine du 10 lévrier 1912 a établi le vote limité et par là assuré dans une certaine mesure la représentation des minorités.
Depuis l'établissement de la représentation proportionnelle en Belgique, un mouvement d'opinion trrs actif s'est manifesté en France en faveur de cette réforme qui, à la veille de la guerre, était énergiquemenl demandée par les représentants des partis les plus opposés, et notamment MM. Jaurès, Charles Benoist, Cochin.
A deu\ reprises, la chambre des députés a volé un projet de loi établissant la représentation proportionnelle, — une première fois dans la troisième séance du 10 juillet 1912, par .339 voi.v contre 217, sur lintervenlion énergique de M. Poincaré, alors président du conseil. Le principe de la représentation proportionnelle est repousse par le sénat dans sa séance du 18 mars 1913 et, le 10 juin 1913, le sénat vole un projet établissant le scrutin de liste sans représentation pioportionnelle. Une seconde t'ois, le 18 novembre 1913, M. Bartbou étant président du conseil, la chambre vote un projet de réforme électorale avec la représentation proportionnelle, par 333 voix contre 225. Une seconde fois, il est repoussé par le sénat dans sa séance du 10 mars 1914.
Aux élections générales à'avril-mai 1914, la question fut posée devant le corps électoral. Immédiatement après les élections, il fut assez difficile de savoir en quel sen< s'était prononcé le corps élec-
toral. Cependant, le 2 juillet 1914, sur la proposilion de M. Charles Benoisl, la chambre votait la résolution suivante : « La chambre, résolue à réaliser la réforme électorale par la représentation proportionnelle, compte sur sa commission du suffrage universel pour la mettre en état de statuer dans le plus bref délai possible ». Mais, le 10 juillet 1914, la commission du suffrage universel repoussait, par 20 voix contre 13, l'article l'"' du projet de représentation proportionnelle que lui présentait le rapporteur, M. Groussier. La chambre se séparait le 13 juillet et le 3 août, à G heures 45 du soir, l'Allemagne déclarait la guerre à la France.
(Juand la paix sera rétablie, la question de la représentation proportionnelle se posera certainement à nouveau, et tôt ou tard la logique et l'équité finiront par triompher des intérêts électoraux.
Pour l'histoire détaillée des débats parlementaires relatifs à la représentation proportionnelle, cons. Duguit et Monnier, Les constitutions de la France, 3« édit., 1915, Notices /tistoviqnes, p. cLxxxvii et suiv.
Pour la réalisation pratique de la représentation proportionnelle, beaucoup de systèmes ont été proposés. Il suffit d'en indiquer deux qui sont assurément les meilleurs : le système du quotient électoral et le système du diviseur commun, ou système d'Hondt, ou système belge.
Système du quotient électoral. — C'est le système adopté par la chambre des députés française dans le projet volé par elle en 1912 et en 1913 (V. si.pra).
Qu'on suppose dans la circonscription électorale 6 députés à élire et 30.0Ï>0 votants. On détermine d'abord le quotient électoral, en divisant le nombre des votants par le nombre des députés à élire,
soit —^. — = 5.000. Le quotient électoral est donc 5.000. Chaque
liste aura autant de sièges que la moyenne des voix obtenues par ses candidats contiendra de fois le quotient électoral.
Supposons trois listes dont les moyennes de voix obtenues par chacune soient respectivement de 15.000, 10.0(X) et 5.000. La
première liste aura , c est-a-dire .5 candidats élus ; la
, 10.00(1 , , , ,. ., ^-j , ., ,,,... b.OOO
seconde , c est-a-dire 2 candidats élus; et la troisième — - — ,
c'est-à-dire un candidat élu. Ce sont évidemment les candidats de chaque liste qui ont obtenu le plus grand nombre de voix qui sont élus, dans les limites fixées pour chaque liste par l'application du quotient électoral.
Ce système très simple présente le grand avantage de ne changer aucunement les habitudes de l'électeur qui pourra voter après comme avant et faire à la liste pour laquelle il vote toutes les modifications qui lui conviendront. Mais il présente un grand inconvénient, celui résultant de la difficulté d'attribuer les restes, ou plus exactement les sièges à pourvoir quand (ce qui arrivera presque toujours) le
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tiombre des voix obtenues par chaque liste n'esl pas exactement divisible par le quotient électoral.
Supposons par exemple, dans l'hypotlièse qu'on vient d'indiquer, que la première liste ait obtenu 14.000 voix, la deuxième liste
y.OOO, la troisième 7.000. La première liste a — -^ — , soit deux ' *^ 5.000'
9 000 sièges, plus un reste de 4.000; la deuxième liste — — ,soit un siège, D 'f 5.000
plus un reste de 4.000; et la troisième r-rj^i soit un siège, plus un
reste de 2.000. Il y a ainsi seulement quatre sièges pourvus sur six; il reste donc deux sièges à pourvoir. A qui les donnera-t-on ?
Le système le plus simple est celui qui consiste à attribuer les sièges à pourvoir aux candidats, quelle que soit la liste à laquelle ils appartiennent, ayant obtenu le plus de voix après ceux proclamés élus par application du quotient électoral.
Ce n'est pas cependant ce |système qui a été accepté parla chambre des députés le 18 novembre 191.3. C'est contre cette difficulté de l'altribulion des restes que pendant longtemps est venue se heurter la chambre. On a inventé un système dit d'apparentement départemental ou inlerdéparlemeiilal extrêmement compliqué, qui était tout simplement un piège tendu aux proporlionnalistes par les adversaires de la réforme.
Enfin dans le deuxième projet voté par la chambre le 18 novembre 1913, elle adoplait le système suivant : lorsqu'après l'application du quotient électoral, il reste des sièges à pourvoir, ils sont attribués dans l'ordre de leurs suffrages aux candidats non encore proclamés et ayant obtenu la majorité absolue à quelque liste qu'ils appartiennent. S'il n'y en a pas, ces sièges sont attribués à la majorité relative dans un deuxième tour de scrutin qui doit avoir lieu huit jours après.
Ce système aurait le très grand inconvénient de rendre possible un scrutin de ballottage favorisant des tractations de nature à fausser l'élection.
Système du diviseur commun ou sijslènie d'Hondt. — C'est le système pratiqué en Belgique depuis 1899. Il a le grand avantage d'écarter la question des restes. En voici le principe :
Supposons une circonscription dans laquelle il y a cinq députés à élire, 47.000 suffrages exprimés et quatre listes qui ont obtenu respectivement 24.0;J0, 11.000, 9.C00 et 3.000 voix. Puisqu'il y a quatre listes, on divisera successivement chacun de ces nombres par 1, 2, 3 et 4; on obtient :
Division par 1 : 24.000, 11.000, 9.000, 3.000. Division par 2 : 12.000, 5.500, 4.500, 1.5(X).
Division par 3 : 8.000
Division par 4 : 6.000
On range les quotients ainsi obtenus dans l'ordre de leur imporance numérique jusqu'à concurrence du nombre des députés à
élire, dans Tespèce cinq. On obtient ainsi les cinq nombres suivants : 24.000, 12.000, 11.000, 9.000 et 8.000. Le nombre 8.000 est le diviseur commun ou diviseur électoral.
Chaque liste aura autant de candidats élus que ce chiffre de 8.(X)0 entre de fois dans le noml)re de voi.\ qu'elles a obtenues. 8.O0O entre trois fois dans 24.000, chiffre de voix obtenues par la première liste, elle aura trois députés. 8.000 entre une fois dans 11.000 nombre de voix obtenues par la deuxième liste, et une fois dans 9.000, nombre de voix obtenues par la troisième liste. La deuxième et la troisième liste auront chacune un député. 8.000 n'entre pas dans 4.000, nombre de voix obtenues par la quatrième liste; par suite celle-ci n'aura aucun candidat élu.
Cf. Joseph Barthélémy, L'organisation du suffrage et l'expérience belge, 1912.
49. La représentation professionnelle ou syndicale. — L'élabli.sseinent de la représentation proportionnelle ne serait point une réforme électorale suffisante. L'assemblée nommée suivant ce système ne représenterait que les individus et tout au plus les groupementsd'individusen partis politiques et sociaux. Or il n'y a pas que les individus et les partis qui constituent une nation ; il y a d'autres éléments qui forment l'infra-structure résistante de l'édifice social : ce sont les groupements fondés sur la communauté des intérêts et des Iravau.x, les groupements professionnels, en employant cette expression dans son sens le plus large. Si 1 on veut se rapprocher de l'idéal que doit tendre à réaliser toute représentation politique, si l'on veut assurer dans le parlement la représentation de tous les éléments de la vie nationale, il faut placer, k côté de l'assemblée élue par les individus proportionnellement aux forces numériques des divers partis, une assemblée élue par les groupes professionnels.
Pas plus que la représentation proportionnelle, la représeulalion professionnelle n'est eu opposition avec la théorie française de la représentation politique et de la souveraineté nationale. M. Esmein soutient le contraire : « Le principe de la souveraineté nationale exclut logiquement, dit-il, ce qu'on appelle la repré-
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senlalion des intérêts... Si ces groupes ont droit k une représentation propre, c'est que chacun d'eux doit être reconnu comme possédant une fraction de la souveraineté, sans qu'on ait à respecter aucune proportion entre le nombre de leurs membres et la population nationale dans son entier » ((]« édit., p. 303).
Il y a là, nous semble-t-il, une erreur manifeste. Réduite à ses éléments simples, la théorie française de la représentation revient à ceci : il existe une volonté générale, une volonté de la nation distincte des volontés individuelles; cette volonté est souveraine; il faut autant que possible en assurer l'expression exacte. L'objet de cette volonté, si elle existe, est d'assurer le maintien de tous les éléments constitutifs de la nation. Or ces éléments sont non seulement les individus, mais aussi les groupes. On assurera donc la représentation de la volonté nationale à cette condition seule qu'on fasse figurer dans le corps représentatif tous les éléments constitutifs de la nation, les individus et les groupes. Bien loin d'être contradictoire avec le dogme de la souveraineté nationale, la représentation professionnelle en est, au contraire, la conséquence logique. Un parlement ne sera le représentant du pays qu'à la condition de comprendre les deux éléments qui le constituent : l'élément individuel et l'élément collectif.
M. Esmein (p. 303) pense que pratiquement la représentation professionnelle présenterait de graves dangers, parce qu'elle amènerait la prédominance des intérêts particuliers sur l'intérêt général. « Ce serait, dit-il, favoriser la lutte des intérêts et des forces, qui par eux-mêmes subissent déjà si difficilement le joug de la raison ».
On doit répondre que ce danger est beaucoup plus à craindre avec la représentation exclusive de la population, et que l'exemple de ce qui se passait en France avant la guerre sous le régime du scrutin uninominal
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d'arrondissement, eu est la preuve irrécusable. Au surplus, la i-eprésentalion professionnelle, coiiune nous l'entendons, n'est point une représentation des intérêts de petits groupes, mais vraiment une représentation des différentes forces industrielles, professionnelles, qui agissent dans le pays et qui sont, on ne saurait le méconnaître, des éléments de piemier ordre dans la vie nationale. C'est au législateur à organiser le système électoral qui assurera le mieux la représentation de ces grandes forces sociales. Nous ne saurions croire que cette représentation puisse faire prédominer les intérêts locaux et individuels sur les intérêts généraux. Ceux qui repoussent une pareille leprésentation sont dominés à leur insu par la pure doctrine individualiste, qui ne voit que l'individu et l'Etat et qui place l'individu isolé et impuissant vis-àvis de l'Etat tout-puissant, ou plutôt vis-à-vis d'une majorité numérique omnipotente et lyrannique.
D'ailleurs le grand mouvement syndicaliste, qui se manifeste dans tous les pays et particulièrement en France, prépare pour un avenir prochain, qu'on le veuille ou non, la représentation professionnelle, qui sera essentiellement une représentation syndicale. Nous avons dit (§ 22) déjà comment ce mouvement lendàdonner une structure juridique définie aux difTérentes classes sociales, c'est-à-dire aux groupes d'individus qui sont déjà unis par l'égalité de besogne dans la division du travail social. Il y a là une force sociale considérable qui est en train de prendre conscience d'elle-même et de s'organiser.
Mais on a dit que c'était méconnaître le vrai caractère du mouvement syndicaliste, qui était un mouvement anti-étatiste et surtout anti-parlementaire, et que par conséquen', le mouvement syndicaliste ne préparait nullement une représentation syndicale au parlement, que le mouvement syndicaliste était d'ordre économique et social et non d'ordre politique.
Nous répondons à cela qu'il n'y a pas, qu'il ne
LES GOUVERNEMENTS MONARCHIQUES
peut y avoir d'opposition entre la force économique et sociale d'une part et la force politique d'autre part ; que du moins, si cette opposition existe, elle ne peut être qu'anormale et transitoire. Nous avons déjà montré (§ 22) qu'il n'y a d'organe politique viable et actif que celui qui représente un élément social et que d'autre part tout élément social fort et cohérent devient par là même une force politique s'exercant directement ou par représentation. Dès lors, du moment où le syndicalisme sera devenu un des éléments essentiels de la structure nationale, il sera par là même une force politique, et sa représentation s'organisera spontanément.
Cf. mon article, La représenlalion syndicale au parlement, Bévue politique et parlementaire, juillet 1911 tirage à part). Deux lois récentes ont fait Tapplication du p^'incipe de la représentation professionnelle pour l'élection de corps qui, il est vrai, n'ont aucunement le caractère politique, la loi du 27 mars 1907 pour l'élection aux conseils de prud'hommes et la loi du 19 février 19U8 pour l'élection aux chambres de commerce.
50. Les gouvernements monarchiques. — Nous employons ici le mot gouvernement pour désigner ce que très souvent on appelle le pouvoir exécnlif. Cette dernière expression prête à beaucoup de confusions, coujme l'expression correspondante de pouvoir législatif. Le mot gouvernement est lui-même employé dans deux sens différents. Nous avons déjà désigné par le mot gouvernement l'ensemble des organes directeurs de l'Etat. En parlant ici du gouvernement, jious avons en vue cet organe que, dans la langue politique moderne, on oppose au parlement, qui est placé à côté de lui, au sommet de l'Etat, souvent sous son contrôle, et qui joue particulièrement le rôle actif dans la direction des affaires publiques. Le gouvernement n'est pas toujours un pouvoir au sens vrai du mot; il ne l'a peut-être jamais été, et, en tout cas, il l'est de moins en moins. Déplus, l'expression pouvoir exécutif semble impliquer que le gouvernement a toutes les attributions qu'on qualifie communément
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d'executives et a seulement celles-là; or, ce n'est point exact, car le gouvernement n'a point toutes les fonctions qualifiées d'executives, et il a certaines fonctions qui, certainement, ne sont pas executives. Bref, parler du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, c'est prendre parti sur l'existence, le sens et la portée de la séparation des pouvoirs. Nous nous sommes expliqué à cet égard (cf. §§ 44 et 45).
La structure, les caractères du gouvernement proprement dit sont assez variables. Cependant, sa forme habituelle est celle-ci ; un individu est titulaire de toutes les attributions qui appartiennent au gouvernement; il a des collaborateurs, des subordonnés appelés ministres, dont le rôle politique est variable, et qui ont surtout un rôle important lorsque le gouvernement est parlementaire. Ainsi, le plus habituellement, le gouvernement a une structure unitaire; le haut personnage qui personnifie le gouvernement est le chef de l'Etat. Plus rarement, la structure du gouvernement est collective. Il en a été ainsi en France sous le Directoire, et il en est ainsi aujourd'hui en Suisse.
Les chefsd'Etal personnifiantle gouvernement sont, dans la plupart des pays européens, héréditaires; d'aprèsl'expression consacrée, lesgouvernementssont, en général, monarchiques. Nous ne voyons pas, en effet, d'autre différence possible entre la monarchie et la république que celle-ci : la monarchie est la forme de gouvernement dans laquelle il y a un chef d'Etat héréditaire; la république celle où il n'y a pas de chef d'Etal, ou celle dans laquelle le chef de l'Etat n'est pas héréditaire.
La monarchie peut être despotique, absolue ou limitée.
La monarchie (/e5/3o/*</H(' et la monarchie absolue ont cela de commun que le monarque réunit tous les pouvoirs et que sa puissance n'est point limitée par la présence à côté de lui d'un autre organe, par la
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présence d'un parlement. Montesquieu a parfaitement indiqué la différence entre la monarchie despotique et la monarchie absohie. Seulement il appelle simplement monarchie ce que nous appelons monarchie absolue. « Le gouvernement monarchique, dit-il, est celui où un seul gouverne, mais pnr des lois fixes et élahlies, au lieu que dans le despotique, un seul sans loi et sans règle entraîne tout par sa volonté et ses caprices » {Esprit des lois, liv. II, chap. i). Ainsi, en effet, dans la monarchie absolue, le monarque fait la loi ; mais il est lié par la loi qu'il fait lui-même. Dans la despotie,\e chef commande sans être lié par aucune règle générale.
Il importe de noter d'ailleurs que si l'on parle de l'absolutisme et du despotisme en parlant de la monarchie, c'est parce que dans l'histoire, ce sont les monarchies qui se sont présentées le plus souvent avec ces caractères. Mais tout gouvernement peut être despotique ou absolu, un gouvernement républicain comme un gouvernement monarchique. Il y a despotisme tontes les fois qu'un gouvernement, composé d'un seul ou de plusieurs, commande sans être limité par des lois préétablies; il y a absolutisme toutes les fois qu'il n'y a qu'un seul organe de gouvernement réunissant en lui tous les pouvoirs, mais se considérant comme limité par des règles générales, préétablies par lui-même.
Lamonarchiepeutêtredespotiqueou absolue, quelle que soit son origine. Souvent les monarques absolus se sont présentés comme investis de leur pouvoir par la divinité elle-même. I/empereur de Russie, empereur absolu jusqu'aux réformes de lOO.'^l-lOOe, était en même temps chef de la religion orthodoxe. Les rois de France du xvii* et du xviii* siècle rattachaient leur pouvoir absolu à une délégation divine (cf. § 10). Mais le principe de la souveraineté originaire du peuple n'exclut point forcément l'absolutisme, même le despotisme monirchique. Le despotisme politique n'a
pas eu de défenseur plus logique et plus énergique que l'anglais Hobbes, qui affirmait l'existence du contrat social et de la souveraineté originaire du peuple, mais qu'il n'y avait de société politique possible qu'à la condition que chacun fît abandon complet à un seul ou <à quelques-uns de son indépendance naturelle. Et J.-J. Rousseau, tout en affirmant l'inaliénabilité de la souveraineté, aboutissait à l'absolutisme de la majorité, qui ne vaut pas mieux que celui d'un roi.
Les monarchies limitées. — I^es monarchies modernes sont des monarchies limitées. A côté du monarque et partageant avec lui les pouvoirs directeurs de l'Etat existe un autre organe, un parlement en général, dont une partie au moins est élue à un suffrage plus ou moins étendu.
Nous avons montré au §22 que la monarchie limitée était, comme tout gouvernement mixle ou composé, le résultat de la coexistence dans un pays donné de deux ou plusieurs forces sociales ou gouvernantes, qui s'organisent politiquement, partagent la puissance politique et se pondèrent réciproquement. C'est un fait naturel aux sociétés modernes à structure complexe, ayant un long passé historique. La monarchie limitée est la forme politique, qui dans la plupart des pays modernes a groupé dans une collaboration continuelle et réglée les forces gouvernantes coexistant dans ces mêmes pays. Si on laisse de côté les fictions et les hypothèses, si l'on n'admet, comme nous, que les faits, si l'on ne voit dans les gouvernements que des individus ou des groupes d'individus exprimant leur volonté propre, pouvant l'imposer par la force sociale dont ils disposent, quand elle est conforme au droit, la monarchie limitée ne soulève aucune difficulté. La loi, par exemple, y est le résultat du concours de volontés du monarque et du parlement. A cela nous n'apercevons aucune difficulté. Inutile d'ailleurs même de faire intervenir la notion de volontés concourantes, formant une volonté unique,
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qui nous ramènerait à Thypollièse et à la fiction. II y a des volontés individuelles qui se conditionnent réciproquement et rien de plus.
Mais, au contraire, si comme la majorité des auteurs on admet le principe de la puissance politique une et indivisible appartenant à un sujet de droit, on se trouve en présence d'un problème insoluble, le problème des giiuverneinenls mixtes.
Si le monarque prétend à un droit antérieur à celui du peuple, un droit qu'il tiendrait de son hérédité, soit par prescription, soit par concession divine, on ne voit pas comment son pouvoir pourrait être limité par des organes représentatifs de la volonté nationale. Le roi peut bien alors concéder quelques libertés et quelques garanties, autoriser même la réunion d'une assemblée élue. Mais ces concessions ne peuvent être que précaires et révocables à la volonté du monarque.
Avec le principe de la souveraineté inaliénable, une et indivisible de I4 nation, on ne peut faire la théorie juridique de la monarchie limitée qu'en faisant de la monarchie, suivant l'expression du xviii^ siècle, une simple commission toujours révocable à la volonté du peuple. Or, évidemment, une pareille conception juridique n'est pas conforme à la réalité des faits. Il est incontestable que dans toutes les monarchies modernes, même les plus libérales, le roi est considéré comme délenteur dune part de la souveraineté, ou plus exactement, comme collaborant a l'exercice de la souveraineté, et, en fait, il participe vraiment ctTexercice de celte souveraineté. Si l'on ne peut voir en lui un représentant de la volonté nationale, il faut y voir la personnitication d'un autre élément de puissance publique, dune force sociale qui fait sentir son action dans ces pays à côté de la force appelée souveraineté nationale.
Pour M. Esmein, Droit conslilullonnel, C« édil., 1914, p. 291 et suiv., toute conciliation est impossible entre la forme monarchiqu et le principe de la souveraineté nationale. Ainsi pour le savan
auteur le régime politique de pre-que tous les pays européens est quelque chose d'anormal et de contradicloire.
51. Les gouvernements républicains. — Ce sont tous les gouvernements, dont le lilnlaire unique ou les titulaires en collectivité ne sont pas héréditaires, n'ont qu'un pouvoir viager ou temporaire. Peu importe donc que le gouvernement soit confié à un seul homme, ou qu'il soit exercé par une collectivité; il sera républicain, s'il n'y a pas hérédité. Le gouvernement qui appartiendrait à un collège de personnes héréditaires neserait point, à notre avis, gouvernementrépublicain. Un pareil gouvernement ne serait pas impossible ; mais à notre connaissance l'histoire n'en offre pas d'exemple. Si tous les pouvoirs non héréditaires étaient concentrés entre les mains d'un seul ou entre les mains d'une collectivité, il y aurait un gouvernement républicain absolu ou despotique.
Sur le principe même de l'organisation du gouvernement républicain, deux tendances se partagent les Etats républicains modernes.
Suivant l'une, qui procède directement de Rousseau, le gouvernement républicain n'est qu'une commission, nn emploi. L'individu ou les individus qui le forment n'ont point le caractère de représentants de la nation ; ils sont simplement des agents d'exécution, les commis du parlement, qui seul représente la volonté nationale ; ils doivent rendre compte de tous leurs actes au parlement, devant lequel ils sont responsables ; ils doivent lui obéir en tout et ne peuvent exercer sur lui aucune action. La constitution de 1793 avait voulu réaliser cette conception (art. 65).
Dans une autre conception au contraire, l'individu ou les individus qui forment le gouvernement sont véritablement des représentants de la souveraineté . nationale au même titre que le parlement ; ils constituent un organe, qui marche l'égal du parlement, soil que l'on admette que la souveraineté est partagée entre ces deux organes (théorie rigide de la séparation
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des pouvoirs), soit que Ton considère que les deux organes collaborent ci l'exercice de la souveraineté, mais y participent d'une manière différente à cause de leur structure différente. Le gouvernement peut, doit pent-èlre même être soumis ici encore au contrôle du parlement ; mais il pourra exercer à son tour une action sur le parlement ; et la garantie de la liberté résultera précisément de cette action réciproque des deux organes l'un sur l'autre.
Nous ne voyons pas que l'existence d'un organe de gouvernement, ayant le caractère représentatif, placé à côté du parlement élu et collaborant avec lui à l'activité de l'Etat, puisse être une atteinte aux principes démocratiques et républicains. Nous croyons au contraire qu'elle en sera l'application et la garantie. La tyrannie sanglante de la Convention, assemblée unique réunissant les pouvoirs de législation et de direction, est, ce nous semble, une expérience suffisante.
Mais nous reconnaissons volontiers que c'est un problème délicat de déterminer la composition et le mode de nomination de l'organe représentatif d'exécution. Si on le constitue par un seul individu, nommé au suffrage universel, il est à craindre que dans un pays comme la France, centralisé politiquement et adminislrativemenl, imprégné de monarchisme, voire même de césarisme, le chef du gouvernement n'aspire et peut-être n'arrive à la dictature. Le coup d'Etat du 2 décembre 1851, fait par le prince Louis-Napoléon, président de la République, élu au suffrage direct et universel, démoutie que des craintes de ce genre ne sont pas chimériques. Si le chef de l'Etat est élu par un suffrage restreint, il est sans autorité et sans force sur le parlement élu au suffrage universel, [.e mode d'élection de notre président de la République actuel est la cause principale de son rôle de plus en plus effacé. Si Ton confie le gouvernement à un collège, on court le risque de ronipre son unité et de créer au
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sommet de TElat une véritable anarchie. I.a période du Directoire de Tan III à l'an VIII, pendant laquelle le pouvoir gouvernemental appartient à cinq directeurs, est marquée par une série de coups d'Etat et des conflits de tout genre, dont la cause principale est ranarchie gouvernementale provenant assurément de la collégialité du gouvernement.
La constitution de 1875 a créé un président de la République qui personnifie le gouvernement et qui a véritablement caractère de chef d'Etat. Aujourd'hui, en fait, à beaucoup d'égards, le président de la République est traité comme un simple agent; mais il est facile d'établir que, d'après le droit de 1873, le président de la République a véritablement le caractère représentatif et que le gouvernement qu'il personnifie est à côté du parlement un second organe de représentation.
Quand, le 24 mai 1873, sur l'interpellation du duc de Broglie et le vote de l'Assemblée nationale, M. Thiers fut obligé de se retirer, le maréchal de Mac-Mahon fut élu président de la République. Après les tentatives infructueuses d'une restauration monarchique au profit du comte de (^hambord, est votée la loi du 20 novembre 1873, dite loi du septennal, dont l'art. I porte : « Le pouvoir exécutif est confié pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon... <à partir de la promulgation de la présente loi ; ce pouvoir continuera à être exercé avec le litre de président de la République et dans les conditions actuelles jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles ». Le nouveau président de la République n'est pas, comme M. Thiers, responsable politiquement devant l'assemblée, puisqu'une durée fixe de sept années lui est assurée. On crée en la personne du Maréchal une sorte de monarchie constitutionnelle. Ne pouvant faire une monarchie définitive, l'Assemblée fait une monarchie temporaire. On dit bien, dans l'art, l*^"" de la loi, que « le président continuera
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à exercer le pouvoir exéculif dans les conditions actuelles ». Mais ces expressions ne peuvent viser la loi des Trente (L. 13 mars 1873) faite spécialement en vue de M. Tliiers; elles ne peuvent pas davantage impliquer une responsabilité du Maréchal devant l'Assemblée, puisqu'on donne k ses pouvoirs une durée fixe de sept années. I.e président devenait vraiment roi constitutionnel pour sept ans, et de même qu'au roi constitutionnel on reconnaît le caractère représentatif, de même on l'attribuait au président de la République.
Volée après de longues péripéties (cf. Duguit et Mon nier, /.es constitulions de la France, Notices historiques, p. cxxxiv et suiv.), la loi du 25 février 1875 reconnaît implicitement au président de la République le caractère qui lui était donné par la loi du 20 novembre 1873 Le maréchal de Mac-Mahon n'était que le premier président de la série indéfinie des présidents futurs de la République. L'amendement Wallon, devenu l'art. 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, règle le mode de nomination du président, mais ne détermine point son caractère juridique. Il reste fixé par la loi du 20 novembre 1873. La loi constitutionnelle nouvelle ne se borne pas, comme les septenna- Ixsles le demandaieni, ù, org.iniser une république de sept ans; elle fait de la république le gouvernement définitif du pays; elle organise le gouvernement, mais elle ne change rien au caractère du président de la République tel qu'il avait été fixé par la loi du 20 novembre.
Ainsi, d'après la constitution de 18T5, le président de la République est chef d'Etat personnifiant le gouvernement; il est investi du pouvoir exécutif; il n'est pas un simple agent du parlement; il est, comme le parlement, un organe de représentation. Mais, en fait, sous l'action de causes qui seront étudiées plus loin, le président de la République tend à n'être plus qu'un simple agent, un simple commis du parlement, et le
gouvernemenl à n'être plus un organe de représenlalioii, mais seulenienl une aniorilé adminisiralive.
52. Des rapports du parlement et du gouvernement. — l.orsqiie l'individu ou les individus, qui exercent les fondions de gouvernennent, ne sont rien antre chose que les agents ou les commis du parlement, la question de leurs rapports avec le parlement ne soulève aucune difticulté. Ils ne peuvent exercer aucune action sur le parlement ; ils ne peuvent par exemple ni Tajourner ni le dissoudre; ils sont responsables de tous leurs actes devant lui ; il doit pouvoir à chaque instant les congédier ; ils sont les simples exécuteurs de ses volontés. Ce système aboutit incontestablement à la concentration de toute la puissance entre les mains du parlement. C'était l'idéal des auteurs de la constitution montagnarde en 1793, et c'est celui de l'école radicale actuelle.
La question des lapporls du gouvernement et du parlement devient liés délicate, quand les hommes qui, en fait, sont investis des fonctions gouvernementales ne sont pas considérés comme les simples commis du parlement. La solution de cette question présente en même temps une importance de premier ordre. Si en effet un seul organe politique concentre tous les pouvoirs, c'est fatalement l'arbitraire, la tyrannie. Il faut donc deux organes politiques. Mais si les rapports de ces deux organes ne sont pas ingénieusement réglés, des conflits, des coups d'Etat, des révolutions sont à craindre ; l'expérience le prouve.
On peut concevoir que le chef du gouvernement, auquel on reconnaît un droit propre ou qui s'attribue en fait et en droit le caractère de représentant de la volonté nationale, concentre, en vertu de ce droit propre ou de ce caractère représentatif, tous les pouvoirs, mais néanmoins consente à l'élection d'un parlement venant limiter son pouvoir législatif, la loi ne pouvant être faite que du consentement du parlement et du chef de l'Etat. Un pareil système aboutit incontesla-
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blement à la subordination complète du parlement au chef de l'Etat et peut, suivant le tempérament de celui-ci et les circonstances, équivaloir, à peu de chose près, cl un régime de monarchie absolue. La présence d'un parlement élu, quelque limités que soient ses pouvoirs, constitue cependant au profil des gouvernés une garantie dont il ne faut pas méconnaître" l'importance, et parfois un pareil régime a conduit, par la force des choses, à l'établissement d'un véritable système parlementaire.
Si au contraire les deux organes, parlement et gouvernement, sont considérés comme ayant une puissance égale, soit parce qu'ils émanent de deux éléments différents auxquels cependant appartient en fait une force égale, soit parce qu'on voit dans l'un et l'autre des organes de représentation de la volonté nationale, comment doivent se régler leurs rapports?
La solution du problème a d'abord apparu dans le système de la séparation des pouvoirs : le parlement, a-t on dit, est organe de représentation pour le législatif et le gouvernement organe de représentation pour l'exécutif. C'est le système que les auteurs de la constitution de 1791 croyaient trouver en Angleterre et dans VEsprit des lois. Ils voulurent l'instituer en France; ou sait au prix de quelles contradictions et quel en fut le résultat (cf. supra, § 44). En l'an III et en 1848, on voulut revenir à ce système sans plus de succès.
53. Le régime parlementaire. — La solution la plus élégante et la plus pratique du problème posé, et en même temps celle qui assure les meilleures garanties à la liberté, est assurément l'institution du régime parlementaire. Sans doute il n'y a pas là un mécanisme créé de toute pièce par les théoriciens politiques à la manière de Siéyès. Elaboré surtout par la pratique du peuple anglais, le régime parlemenlaire ou gouvernement de cabinet a été transporté sur le continent, particulièrement en France, où de 1814 à
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184"8 il s'est développé el précisé. Aujourd'iiui, quoique pio'duil spontané de l'histoire politique, le régime parlementaire, tel qu'il est sorli de révolution naturelle, nous apparaît avec des caractères parfaitement définis, qu'il n'est point inutile de mettre en relief.
II repose essentiellement sur l'égalité des deux organes de l'Etat, le parlement et le gouvernement, sur leur intime collaboration à toute l'activité de l'Etat et sur l'action qu'ils exercent l'un sur l'autre dans le but de se limiter réciproquement. Cette collaboration des deux organes et cette action réciproque qu'ils doivent exercer l'un sur l'autre sont assurées par un élément qui est la pièce essentielle de la ujachine politique, le conseil des ministres ou ministère ou cabinet.
La première condition pour qu'un régime parlementaire puisse fonctionner normalement, c'est que le parlement et le gouvernement soient égaux en prestige et en intluence, quelle que soit d'ailleurs l'origine de ces deux organes. Si le parlement se trouve, pour une i-aison ou une autre, dans une situation d'inféiiorité à l'égard du chef de l'Etat personnifiant le gouvernement, l'équilibre est rompu et le régime parlementaire fait biehlot place à la dictature personnelle.
La constitution de 1875 a placé k côté d'un parlement, dont les deux chambres sont issues du suffrage universel, l'une, du suffrage universel direct, l'autre, du suffrage universel à deux ou plusieurs degrés, un chef d'Etat, personnifiant le gouvernement, qui se trouve forcément, à côté des chambres, dans une situation inférieure, surtout parce qu'il est l'élu des chambres et que de ce fait même il est sans action effective sur elles. Les circonstances peuvent faire que tel président soit dans une situation particulière où son autorité forme un véritable contrepoids à celle du parlement; mais ce sera une situation tout exceptionnelle ; normalement, le chef de l'Etat ne peut pas être, dans le système de 1875, l'égal du parlement.
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Aussi, nous ne pratiquons plus aujourd'hui, en réalité, le régime parlementaire, bien que la volonté certaine des constituants de 1875 ait été de l'établir (cf. i^ 54).
Le second caractère du régime parlementaire dérive directement du premier. Les deux organes politiques étant égaux devront collaborer à toutes les fonctions de l'Etat. On ne doit point parler alors de séparation des pouvoirs, parce que les pouvoirs sont les difterents éléments de la souveraineté démembrée entre différents organes de représentation, et qu'ici la souveraineté, si elle existe, n est point démembrée. Elle reste intacte dans son unité et son indivisibilité, et elle est exercée en représentation par les deux organes de l'Etat agissant de concert. La vieille règle du droit anglais, que le parlement est un et comprend dans son unité la couronne, la chambre des lords et la chambre des communes, correspond très exactement à cet élément essentiel du régime parlementaire.
Mais ce n'est pas à dire que le gouvernement et le parlement participent au niéme degré et de la même manière à toutes les fonctions de l'Etat. Ayant une structure dilférente, le parlement et le gouvernement participent nécessairement aux fonctions de l'Etat sous une forme différente. Et d'autre part, les fonctions de l'Etat étant diverses, leur mode d'accomplissement se présentant dans des conditions profondément différentes, le mode et le degré d'intervention et du gouvernement et du parlement devront être diff"érenls. Si donc on ne doit pas parler de séparation des pouvoirs entre le parlement et le gouvernement, on peut parler de répartition des fonctions, ou mieux de diversité de participation à l'accomplissement des fonctions de l'Etat. Quelques exemples vont éclairer cette proposition.
La vieille formule : au parlement le législatif, au gouvernement l'exécutif, n'est point exacte sous le
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régime parlementaire. II faut dire : au parlement un certain mode de participation au législatif et à ce qu'on est convenu d'appeler l'exécutif; au gouvernement un certain mode de participation aussi au législatif et fi ce qu'on est convenu d'appeler l'exécutif. Au législatif le parlement participe parfois en proposant la loi, toujours en la discutant et en la votant ; au législatif le gouvernement participe en proposant la loi, en prenant part à sa discussion, en la promulganf, parfois en la sanctionnant. Le gouvernement souvent participe encore à la fonction législative en formulant sous le contrôle direct du parlement des règles générales appelées ordonnances ou règlements, et cela dans une mesure qui varie beaucoup suivant les pays et qui sera expliquée plus loin pour la France (cf. § § î lo et 1 16). Quant au parlement, il participe à l'exécutif en votant toute une série de mesures qui certainement n'ont pas le caractère législatif, et au premier chef en votant le budget annuel. Sans doute la partie du budget qui contient rétablissement de nouveaux impôts ou même seulement le maintien pour l'année d'impôts précédemment établis, en un mot le vote annuel de l'impôt, a le caractère législatif (cf. supra, "i:, 30) ; mais toutes lesdispositionsdu budget, qui fixent le montant des dépenses publiques et déterminent les crédits affectés aux différents services publics, n'ont point le caractère législatif; et cependant leur vote rentre dans la fonction normale du parlement, agissant sur la proposition du gouvernement; il en est de même de la décision portant règlement du budget. En outre, beaucoup de décisions purement administratives, dont le nombre et le caractère varient suivant les pays, ne peuvent être prises que par les chambres, en général sur la proposition du gouvernement, comme, par exemple, les autorisations d'emprunts. Enfin, indirectement, le parlement est associé à toute l'activité gouvernante, parce que cette activité s'exerce sous son contrôle continuel, avec la sanction de la responsabilité ministérielle.
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Le dernier caractère du régime parlementaire est l'action réciproque que le parlement et le gouvernement exercent l'un sur l'autre.
L'action du gouvernement sur le parlement s'exerce d'abord par les communications, les conseils que le gouvernement non seulement peut, mais doit même adresser au parlement, les représentants du gouvernement devant assister à toutes les délibérations du parlement, non seulement pour répondre aux questions, mais encore pour y exercer un rôle actif et même y faire sentir une influence directrice. L'action du gouvernement se traduit encore dans le droit qui doit lui être reconnu et qui lui est en etfel reconnu dans tous les pays parlementaires, sauf quelques variétés de détail dans l'étendue et le mode d'exercice, le droit de convoquer les électeurs pour procéder à l'élection de la partie élective du parlement, le droit de convoquer, d'ajourner, de proroger et de clôturer le parlement, et enfin le plus important de tous et le plus nécessaire, le droil de dissoudre la partie élective du parlement et d'appeler les électeurs, dans un certain délai déterminé par la constitution, à de nouvelles élections.
Le droil de dissolution du gouvernement, considéré par un certain parti comme une survivance du despotisme royal, est au contraire la condition indispensable de tout régime parlementaire et la garantie la plus efficace du corps électoral, de la souveraineté nationale contre les excès de pouvoir, les visées tyranniques, toujours à craindre, d'un parlement. Le gouvernement peut et doit dissoudre le parlement, quand il estime que la politique suivie par lui ne répond pas à la volonté du pays; il provoque ainsi un véritable référendum ; il doit convoquer les électeurs dans un délai en général très court et se soumettre au verdict prononcé par eux.
Mais ce droit de dissolution du parlement par le gouvernement doit avoir et a sa contre-partie : elle
consiste dans le contrôle général et incessant que le parlement a le droit d'exercer sur les actes du gouvernement et dans la responsabilité solidaire et politique des ministres devant le parlement. Il faut que le gouvernement soit obligé de se retirer toutes les fois que le parlement, ou même une des chambres, désapprouve la politique suivie par lui. Mais un pareil système, indispensable pour associer le parlement à l'activité gouvernementale, ne saurait se concilier avec les conditions de stabilité que doit présenter tout gouvernement. Il fallait donc trouver le moyen de concilier la stabilité gouvernementale avec la responsabilité politique du gouvernement. La pratique constitutionnelle anglaise a donné la solution du problème.
Elle a mis à profit un vieux principe du droit monarchique anglais. La maxime « The king can do no wrong », « Le roi ne peut mal faire >^ est une ancienne règle du droit public anglais, qui se rattache certainement au caractère de roi absolu appartenant anciennement au monarque anglais. Le roi ne peut mal faire, donc il est toujours irresponsable; non seulement il échappe à toute poursuite criminelle, mais encore il ne saurait être atteint par une décision quelconque du parlement critiquant la politique qu'il a suivie. Sa personne est ainsi inviolable, et il est irresponsable. Mais si le roi ne peut mal faire, il peut être entouré de mauvais conseillers; ceux-ci, parce que le roi ne peut mal faire, ne peuvent invoquer, pour écarter la responsabilité qui pèse sur eux, les ordres du roi, et ils sont eux toujours responsables devant le parlement. D'aboi-d, ils ne furent responsables qu'individuellement, par la procédure spéciale de Vimpeachmenl, accusation mise en mouvement par la chambre des communes, jugée par la chambre des lords ; puis à la fin du xvni« siècle, ils deviennent responsables solidairemenl et politiquement devant la chambre des communes. Dès lors, tout acte du roi doit
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être fait avec le concours d'un ministre et contresigné (le lui, puisque celui-ci seul est responsable.
Ainsi la solution cherchée est trouvée. Le chef du gouvernement est inviolable et irresponsable ; il est placé au-dessus des partis ; il constitue l'élément stable et permanent du gouvernement. Certains des ministres qu'il choisit forment un conseil, un cabinet suivant l'expression anglaise, se réunissant et délibérant sous la présidence d'un premier minisire, et dirigeant la politique du pays, sous leur responsabilité politique et solidaire devant le parlement. Le cabinet est ainsi l'élément changeant et responsable du gouvernement, et partant l'élément véritablement actif.
La dissolution et la responsabilité poli tique du cabinet sont les deux moyens essentiels par lesquels s'exerce l'action réciproque des deux organes l'un sur l'autre. Le cabinet est la pièce maîtresse du mécanisme. Il est le représentant du chef de l'Elat au parlement, le représentant du parlement auprès du chef de l'État. Désapprouvé par le parlement, il doit se retirer, à moins qu'approuvé par le chef de l'Elat, il ne fasse la dissolution. En ce cas, le corps électoral prononce son verdict devant lequel tout le monde doit s'incliner. Finalement le caractère le plus saillant du régime parlementaire est la responsabilité politique et solidaire du cabinet devant le parlement, et quand on le définit un régime politique oii un chef d'Etat nomme des ministres, lesquels forment un conseil ou cabinet, solidaii'ement et politiquement responsable devant un parlement, on en donne à tout prendre une définition qui n'est point critiquable.
54. Le régime parlementaire et la constitution de 1875. — La majorité de l'.Xssemblée nationale, en 187o, ne pouvant faire la monarchie parlementaire, a voulu faire une république sur ce modèle. Dans aucune de nos constitutions les règles du régime parlementaire n'ont été aussi nettement formulées, quoique d'une manière très concise, que dans nos lois de 187,H,
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L'idée mailresse du régime parlementaire les a inspirées : égalité et équilibre des organes supérieurs de l'Etal, le parlement et le gouvernement, action réciproque de ces organes l'un sur l'autre. Eclairés par l'exemple de 1848. les auteurs de la constitution de 1875 n'ont pas voulu que le pi'ésident fût trop fort et l'ont fait élire, non plus par le suffrage direct universel, mais par un congrès formé des deux chambres (l>. 25 février 1875, art. T\. Mais le président de 1875 est néanmoins véritablement un représentant; il a le droit d'initiative et le droit de oelo suspensif en matière législative (L. 25 février 1875, art. 3, § 1, et L. 16 juillet 1875, art. 7, § 2); il a le droit de dissoudre la chambre des députés avec le concours du sénat i^L. 25 février 1875, art. 5). Le parlement n'est point permanent et sauf son droit de se réunir chaque année en une session ordinaire de cinq mois, le président de la République convoque, ajourne les chambres et prononce la clôture de leur session. Enlin le principe de la responsabilité politique et solidaire des ministres devant les chambres et le principe de l'irresponsabilité politique du clief de l'Etat sont expressément consacrés par l'art. 6 de la loi du 25 février 1875. C'est même le seul texte constitutionnel français qui parle expressément de la responsabilité politique et solidaire des ministres.
El cependant, malgré ces dispositions si précises, la France ne pratique certainement pas le système parlemenlitire. La prépondérance politique appartient exclusivement au parlement et dans le parlement à la chambre des députés. Le président de la République n'est plus, en fait, considéré comme un organe représentatif de la volonté nationale, l'égal du parlement, mais comme un simple agent exécutif, un simple commis du parlement. Le di-oit de dissolution, le droit de veto sont devenus lettre morte et depuis 1877 pas un président de la République n'a osé parler d'exercer ces droits. Enlin, la règle de l'irresponsabilité polili-
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que du chef de l'Elat a été souvent violée, puisque, des huit présidents qui se sont succédé au pouvoir depuis 1875, trois, le maréchal de Mac-Malion, M. Grévy et M. Casiuiir-Périer, ont été obligés de se retirer avant Texpiration légale de leur mandat. Ainsi, sans être expressément violée, la constitution de 1875 a été déformée : elle établissait un régime parlementaire; et nous avons vécu Jusqu'à la guerre sous une sorte de régime oligarchique où la toute-puissance appartenait à un groupe de politiciens qui ne représentait même pas la majorité numérique du corps électoral. Cf. § 22, p. 60.
Quelles élaient les causes de cet élat de choses? Elles étaient miilliples et diverses. Pour beaucoup de bons esprits, le régime parlementaire est en soi et par nature incompatible avec la démocratie. Né dans l'Anglelerre aristocratique, ce systi'-me si ingénieux et si savant suppose un corps électoral Irf-s restreint, avec des partis fortement organisés, agissant dans le pays, préparant les élections, se retrouvant dans le parlement et se succédant alternativement au pouvoir, suivant que l'un ou l'autre obtient la majorité aux élections générales. En France, pendant la Restauration et le Gouvernement de juillet, avec un chef d'Etat héréditaire et un corps électoral restreint, le régime parlementaire a pu fonctionner dans des conditions relativement normales. Mais cela, dit-on, est impossible avec lo suffrage universel; l'organisation des partis dan-; une démocratie est un rêve: d'autre part, une assemblée élue au suffrage universel se considérera toujours comme omnipotente et tendra fatalement à annihiler les autres pouvoirs.
Il y a certainement dans cette observation une grande part de vérité; cependant elle ne nous paraît pas concluante. Le sutTrage universel, tel qu'il se pratiquait en France avant la guerre, n'était ni éduqué ni organisé; mais il n'est point établi qu'il ne puisse pas l'être. (Jn a montré aux §§ 48 et iO que les idées de représentation proportionnelle et de représentation professionnelle ont fait beaucoup de chemin ces derniers temps: et rien ne prouve que. si l'on arrivait à substituer à une représentation diffuse des individus une représentation organique des groupes et des partis, le parlement ne pût être l'organe d'un régime parlementaire fonctionnant normalement.
Mais le régime parlementaire ne peut exister que si à côté du parlement, issu d'un suffrage universel organisé, existe un chef d'Etat personnifiant le gouvernement et véritablement fort parce qu'il représente une force sociale réelle. Or il n'en est point ainsi du président de la constitution de 1875. Son pouvoir ne repose sur
aucun élémeiil social susceptible de lui assurer une anlorilé polilique. Elu par les chambres, il ne sera forcémenl en fait qu'un commis du parlement. On aura beau dire qu'en droit il est cbef d'Etal, représentant de la volonté nationale, participant à toutes les fonctions de l'Etal, agissant sur le parlement, ce n'est là qu'une fiction ; en fait il est sans pouvoir. Elu par les chambres, le président de la République, quel que soit son bon vouloir, quelle que soit son énergie, est nécessairement dépendant des chambres et dans l'impossibilité absolue d'e.xercer contre elles les pouvoirs que la constitution lui attribue; et il arrivera toujours un moment où le parleaient peut rendre au chef d'Elat la situation intenable. Dans un article paru dans Le Figaro du JG février 1895, M. Wallon, justement nommé le " pre de la constitution de 1875 », répondait ainsi à un article de M. Melchior de Vogiié. paru dans le même journal : « Cette prétendue impuissance du président de la République n'est point la vérité constitulionnelle; le président a le pouvoir de convoquer et d'ajourner le parlement, de dissoudre la chambre des députés, d'exercer un véritable veto suspensif. Il n'y a donc point à reviser la constitution; il suffit que le président ail la volonté de pratiquer enfin la constitution dans son esprit comme dans sa lettre ». M. Wallon se trompait. Le président a beau vouloir exercer les prérogatives que la constitution lui confère, il n'en a pas matériellement le pouvoir. Son impuissance n'est pas sans doute la " vérité constitutionnelle », mais elle est la vérité de fait. Celte impuissance du président de la République a été reconnue par un haut personnage, bien placé pour connaître la vérité à cet égard, M. Casimir-Périer, président de la République de juin 1894 à janvier 1895. Dans une lettre adressée au journal Le Temps et publiée dans le n» du 12 février 1905. M. Casimir-Périer écrivait : « 11 semble, au premier abord, que la conslilulion de 1875 attribue au chef de l'Etat à peu près tous les pouvoirs que lui donnait la constitution de 1848. Quelle erreur! Le président de 1848 était toutpuissant. Le président, tel que l'a voulu l'Assemblée nationale, est réduit à l'impuissance... Parmi tous les pouvoirs qui lui semblent altribués, il n'en est qu'un que le président de la République puisse exercer librement et personnellement : c'est la présidence des solennités nationales ».
N'y aurait-il pas un moyen de remédier à cette impuissance du président de la République, sans toutefois le faire élire, comme en 1848, par le suffrage universel el direct, car alors le remède serait pire que le mal, l'élection du chef de l'Elat par la suffrage universel étant la porte ouverte au césarisme ? Quelques bons esprits estiment que le régime parlementaire pourrait fonctionner normalement si l'on élargissait le collège électoral qui nomme le président, par exemple si l'on donnait l'éleclorat présidentiel soit à tous les conseillers généraux, soit à un certain nombre de délégués des conseiU généraux. L'expérience mériterait d'èlre tentée.
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Gons. Paul LafiUe, Le suffrage universel et le régime parlementaire, 1888; Moreau, Pour le régime parlementaire, ly03; Micelli, Revue du droit public, 1895, II, p. 41; Bloch, Le régime parlementaire en France sous la troisième République, Ihèse Paris, 1905; J. Barlhélemy. Le rôle du pouvoir exécutif dans les républiques modentes, 1907, p. G22 el suiv., montre bien la déformation du rôle et ducaracti re que la constitution de 1875 attriLiuait au président de la Hépublique. Cf. Duguit, L'Etat, les gouvernants, 1903, p. 324 et suiv. ; Revue politique et parlementaire, août 19(H), p. 363; Traité de droit co7istitulionnel, 1911, I, p. 411 et suiv.
54 a. Le gouvernement parlementaire pendant la guerre. — Il est absoluinenl impossible de prévoir les Iransformalions politiques qui suivrotil la guerre; il sérail singulièrement téméraire de faire des prévisions. Mais sous la pression des événements, dès le début des hostilités, le gouvernement parlementaire, en France et en Anglelerre, a reçu des transformations profondes qu'il importe de signaler.
Le gouvernement parlementaire était avant la guerre un gouvernement essentiellement de parti. Le ministère était exclusivement pris dans la majorité politique du parlement. Dans le pays et dans les chambres, le ressort essentiel de la vie politique était la lutte des partis, tâchant de conquérir et de garder la majorité et par là le pouvoir. Dès les premiers jours de la guerre, devant l'attaque brutale et criminelle de rAllemagne, la lulle des partis a cessé et l'union s'est faite pour assurer avant tout la défense nationale.
Dans la séance de la chambre des députés du 4 août 11)14, au lendemain de la déclaration de guerre par l'Allemagne, M. Deschanel, président de la chambre, prononçant l'éloge de M. Jaurès qui venait d'être assassiné, disait : « Du cercueil de l'homme qui a péri, martyre de ses idées, sort une pensée d'union; de ses lèvres glacées sort un cri d'espérance pour la patrie, pour la justice, pour la conscience humaine; n'est-ce pas le plus digne hommage que nous puissions lui rendre? ■> Le même jour, dans le message qu'il adressait aux chambres, M. Poincaré, président
de la République, écrivait : « La France sera liéroïquernenl défendue par tous ses (ils, dont rien ne brisera devant l'ennenii l'union sacrée et qui sont aujourd'hui fraternellement nsseuïblés dans une même indignation contre l'agresseur et dans une même foi patriotique ».
Celte union sacrée s'affirmait aussitôt à la chambre et au sénat par le vote unanime et sans discussion des dix-huit projets de loi que présentait le gouvernement en raison des circonstances. Le même jour (4 août 1914), les chambres se séparaient en laissant à leur président le soin de les convoquer s'il y avait lieu.
Le26aoùt lUl 4, leministère était remanié. Entraient dans le cabinet des hommes appartenant à des partis qui s'étaient souvent combattus et notamment des modérés comme M. llibot, nommé ministre des finances, etdes socialistes unifiés, M. Marcel Sembat, nommé ministre des travaii.x publics, et M. Jules Guesde, nommé ministre sans portefeuille.
L'abandon des luttes de partis et l'union pour la défense nationale s'affirmaient encore plus nettement par la constitution du ministère Briand le 2U octobre i*Ji5. M. Viviani, président du conseil dans le précédent ministère, rentrait dans le cabinet comme garde des sceaux. M. Ribot conservait les finances, M. Marcel Sembat les lravau.\ publics. Cinq hommes politiques appartenant aux différentes fractions de la gauche et de la droite entraient dans le ministère avec le litre de ministres d'Etat : c'étaient MM. de Freycinet, Combes, Léon Bourgeois, .Iules Guesde et Cochin. Enfin, le 20 mars 1917, se constituait un ministère Ribot où figuraient encore M. Viviani, garde des sceaux du précédent ministère, M. Thomas appartenant au parti socialiste unifié et M. Cochin de la droite, lesquels faisaient aussi partie du ministère Briand.
Tandis que l'union des partis sest ainsi affirmée dans la composition des divers ministères, elle s'est
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aussi monlrée dans les divers votes de la chambre. Il biiftit de rappeler le vote par lequel le 22 juin 1916, après de longues séances en comité secret, la chambre déclarait : « Faire confiance au gouvernement pour qu'il continue... à employer toute son énergie pour fortifier la direction de la guerre ». Dans ce vote émis par 440 voix contre 97, des députés appartenant à tous les partis se trouvaient confondus. Quelques jours après au sénat (9 juillet 1910), également après des séances en comité secret, l'ordre du jour de confiance était voté par 251 voix sur 257 volants. Le 7 décembre 1910, après de longues séances en comité secrel, la chambre votait encore un ordre du jour de confiance par 314 voix contre 100. Cette forte majorité comprenait coa)me les précédentes des députés appartenant à tous les partis. Au mois de mars 1917, c'est par 440 voix contre 0 que la chambre vote la confiance au ministère Ribot (séance du 21 mars 1917).
Ainsi dans les deux chambres la règle Iradilionnelle du régime pai-lementaire est abandonnée. Ce n'est plus un parti ayant la majorité, soutenant un ministère pris parmi ses membres; c'est la quasi-unanimité des partis exprimant sa confiance à un ministèie national. A un autre point de vue, depuis la guerre, sous la pression des événements, une autre atteinte a été apportée au principe même du gouvernement parlementaire. On a montré au paragraphe précédent que le caractère propre de ce régime politique consiste dans la collaboralion constante du gouvernement et du parlement et aussi dans Taclion réciproque que ces deux organes doivent pouvoir exercer l'un sur l'autre, ce qui implique notamment pour le gouvernement le pouvoir d'ajourner les chambres et de clore leur session.
Or, au début de la guerre, le parlement s'est réuni, on l'a vu, le 4jaoùt 1914; il a voté les lois que lui demandait le gouvernement. Les deux chambres se sont séparées aussitôt, spontanément, laissant à leur
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président le soin de les convoquer s'il y avail lien. Quelque temps après, par un décret du 3 septenibie 1914 daté de Bordeaux, le gouverneiuenl prononçait la clôture de la session extraordinaire et ne convoquait les chambres à nouveau, en une deuxième session extraordinaire, que pour le "l"! décembre 1914. Le 23, était lu aux chambres le décret de clôture de la seconde session extraordinaire de 1914 après le vote desciédits pour le premier semestre de Tannée 1915 et d'une loi (L. 24 décembre 1914) prorogeant les pouvoirs des sénateurs appartenant à la série sortante en janvier 19J5 et décidant qu'il ne serait pourvu aux vacances qui surviendraient qu'au moment des élections pour le renouvellement de cette série, et entin d'une loi (L. 24 décembre 1914) dont l'art. 2poitait : « Pendant la même période Jusqu'à la cessation des hostilités) et jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait autorisé la convocation des collèges électoraux, il ne sera procédé à aucune élection législative, départementale, communale ou consulaire ».
Ainsi pendant la période qui s'étend du 4 août au 22 décembre 1914, le pouvoir exécutif a gouverné le pays, dans les circonstances les plus graves, sans le concours et le contrôle des chambres. Le régime parlementaire a cessé de fonctionner; et la France a vécu sous un gouvernement absolu, auquel le régime de l'état de siège, établi par le décret du 2 août 1914 et la loi du 5 août, donnait des pouvoirs exceptionnellement étendus (cf. § 62j. De nombreux décrets sont alors intervenus portant sur des matières dites législatives, c'est-à-dire sur des matières qui ne peuvent être réglementées que par une loi formelle. La légalité de ces décrets était plus que contestable. Si l'on peut, à la rigueur, invoquer le droit de nécessité dansdescirconsfances exceptionnelles pour défendre la validité de décrets portant sur des matières législatives, on peut soutenir qu'il n'en était pas ainsi pendant la période dont il s'agit, parce qu'il n'y avait point impossibilité
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matérielle à réunir les chambres. Le gouvernement a d'ailleurs implicitement reconnu que la légalité de beaucoup de ces décrets était douteuse, puisque postérieurement il a demandé aux chambres de les ratifier rétroactivement (cf. infra, !5§ 115 et 116).
Conforménient à Tart. 1"'' de la loi const. du 10 juillet 1875, les chambres se sont réunies de plein droit en session ordinaire le 12 janvier 1915. Depuis cette date le l'égime parlementaire a été rétabli; mais sous la pression des événements, il a subi de notables modificalions, qui font apparaître comme une réaction contre Féclipse qu'il avait subie pendant les cinq premiers mois de la guerre. Depuis le commencement de 1915, l'action des chambres sur le gouvernement apparaît certainement plus directe et plus active qu'elle ne devrait l'être d'après l'application normale des règles parlementaires.
Il est de tradition que dans le véritable régime parlementaire les chambres ne sont pas permanentes. Il appartient au gouvernement, dans une mesure que détermine la loi constitutionnelle, de les convoquer, de les ajourner et de clore leur session. Les règles à cet égard sont inscrites dans les art. 1 et 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 : les chambres se réunissent de plein droit en session ordinaire le deuxième mardi de janvier; elles doivent rester réunies cinq mois au moins. Ces cinq mois expirés, le président de la République peut prononcer la clôture de la session et convoquer les chambres, quand il le juge à propos et pour la durée qu'il lui plaîi, en session extraordinaire (cf. § 93j. Or, dans le courant de l'année 1915, sans faire de déclaration officielle, le gouvernement a fait savoir par la voie de la presse que pendant la durée des hostilités il n'userait pas de son droit constitutionnel de clore la session parlementaire. Et de fait, depuis le commencement de 1915, les chambres sont devenues permanentes; elles n'ont d'autres congés que ceux qu'elles s'attribuent elles-mêmes; et les
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grandes commissions de l'armée, des affaires étrangères siègent d'une manière ininterrompue et jouent en quelque sorte le rôle de commissions de permanence. Cela est en contradiction avec les règles traditionnelles du régime parlementaire et avec les dispositions formelles de la loi constitutionnelle toujours en vigueur du 16 juillet 1875 (art. 1 et 2).
D'autre part, les pouvoirs de contrôle des chambres s'exercent d'une manière plus active et plus directe qu'en temps normal et la chambre des députés a donné à ce conlrc^le une oiganisation permanente qui n'existait aucunement avant la guerre. Les deux chambres ont e.xpliqué d'une manière très précise la façon dont elles entendaient exercer leur contrôle, dans les ordres du jour votés par la chan)bre le 22 juin 1916 et par le sénat le 9 juillet 1916, ordres du jour acceptés par le gouvernement après les séances en comité secret.
D'après l'ordre du jour de la chambre, il semble même que ce n'est pas un simple contrôle qu'elle entend exercer, mais encore une véritable initiative dans l'organisation et le fonctionnement des services relatifs à la défense nationale. Les deux preniiers paragraphes de l'ordre du jour sont particulièrement significatifs : « La chambre, expression de la souveraineté nationale, se déclare résolue selon son devoir à continuer de donner en collaboration étroite avec le gouvernement une impulsion de plus en plus vigoureuse à la défense nationale... Tout en s'abstenant strictement d'intervenir dans la conception, la direction ou l'exécution des opérations militaires, elle entend veiller à ce que, en vue de ces opérations, la préparation des moyens offensifs et défensifs, industriels et militaires, soit poussée avec un soin, une activité et une prévoyance correspondant à l'héroïsme des soldats de la République ».
Ces pouvoirs de contrôle, directs et effectifs sur tous les services et particulièrement sur ceux relatifs
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à la défense nationale, la chambre les a encore affirmés et exercés par l'ordre du jour qu'elle a volé le 27 octobre 1916, dans lequel elle invite le gouvernement à réparer les erreurs commises par suite d'une interprétation abusive de la loi du 17 août 1U15 (loi Dalbiez sur l'utilisation des effectifs) et en outre k prendre certaines mesures relatives à la défense nationale; elle y déclare de plus « faire confiance au gouvernement pour que soil renforcé par tous les moyens réguliers le contrôle administratif, pour que le contrôle parlementaire de l'utilisation des elïeclifs soit facilité et rendu efficace lunt à l'intérieur que dans la zone des armées et pour que toute violation de la loi soit sévèrement répiimée ».
Une troisième fois, la chambre a exercé et affirmé dans des conditions particulièrement remarquables son pouvoir de contrôle. Après neuf longues séances en comité secret, le 7 décembre 191G, elle vota un ordre du jour de confiance par 344 voix contre 170. Aussi bien dans la minorité que dans la majorité les députés de tous les partis se trouvaient confondus. Si l'on en juge par les termes de l'ordre du jour, toutes les questions militaires, diplomatiques et économiques soulevées par la guerre avaient été examinées en comité secret; et c'est à la suite du vote de cet ordre du jour que l'organisation du haut commandement fut modifiée (cf. § 113).
Tandis que les pouvoirs de contrôle des chambres et particulièrement de la chambre des députés s'accroissaient et s'exerçaient dans les conditions qui viennent d'être indiquées, tanMis que les chambres arrivaient même à imposer au gouvernement l'obligation de prendre certaines mesures d'ordre administratif, à un autre point de vue les pouvoirs que les chambres exercent normalement dans le régime parlementaire se trouvaient notablement amoindris. En temps normal le moyen par lequel les chambres peuvent pénétrer dans tous les rouages des services publics, se
rendre compte de leur fonctionnement, demander des explications au gouvernement et exercer le plus efficacement leur pouvoir de contrôle, est le vote annuel du budget par ministères et par chapitres. Or, depuis l'ouverture des hostilités, aucun budget régulier n'a été établi ni volé, et les chambres accordent en bloc au gouvernement pour chaque trimestre les crédits qu'il leur demande, afin d'assurer la défense nationale et le fonctionnement des services publics; elles laissent au gouvernement le soin de faire la répartition de ces crédits suivant les besoins prévus qui, pour le second trimestre de 1917. s'élevaient à la somme de 9.624.458.573 francs. Chaque loi provisoire autorise en même temps la perception pendant la même période des impôts, des produits et revenus. Ainsi depuis la guerre le vote annuel des impôts et du budget établi par ministères et par chapitres n'a plus lieu. Par suite a cessé de jouer ce qui était considéré comme un des rouages essentiels du régime parlementaire et la sanction par excellence des pouvoirs de contrôle appartenant aux chambres.
On voit par ces quelques explications la déformation qu'a subie, sous la pression des événements, le régime parlementaire traditionnel. Qu'en adviendra-t-il après la guerre? ÎN'ous nous garderons bien de faire des prévisions à cet égard.
La déformation du régime parlementaire n'a pas été moindre en Angleterre, pays d'origine de ce système politique. Il n'y a pas lieu de l'étudier ici en détail. Mais on doit marquer la véritable révolulion qui s'est produite par la constitution, le 2G mai 1915, d'un cabinet dit de conceniration nationale. Le principe essentiel du régime politique anglais était depuis la fin du xyu!*^ siècle la règle d'après laquelle le cabinet devait être exclusivement composé d'hommes appartenant au parti ayant la majorité à la chambre des communes. Pendant de longues années le pouvoir a appartenu au.x représentants des wigs et des tories, suivant que l'un ou l'autre des deux partis avait la majorité à la chambre des communes. La question du liome ville en Irlande a amené la dislocation de ces deux anciens et célèbres partis. Une fraction de l'ancien parti wig opposée au home ride est venue se joindre aux tories j)our former le parti unioniste. Le parti libéral qui lui est opposé, avec l'appoint du parti nationa-
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liste irlandais, possède depuis de longues années déjà la majorité et les membres du cabinet étaient exclusivement pris dans ce parti suivant le principe essentiel du gouvernement parlementaire.
Le 26 mai 1915, pour affirmer l'union du pays tout entier contre l'ennemi, était constitué un ministère dit de concentration nationale- Le premier ministre restait iM Asquilb, chef du parti libéral; et la majorité des ministres appartenaient à ce parti. Mais entraient dans le cabinet quatre hommes politiques d'une haute autorité appartenant au parti unioniste. Lord Landsdowne, Lord Grewe,MM. Bonar Law et Chamberlain. C'est un des faits les plus remarquables et les plus importants de l'histoire politique de l'Angleterre.
Au début de décembre 1916 la démission de M. Lloyd George entraînait la démission du ministère Asquith tout entier. Chargé de former le nouveau ministère, M. Lloyd George devenait premier ministre et y faisait entrer douze libéraux, seize unionistes et deux travaillistes. Parmi les unionistes M. Balt'our était nommé ministre des afl'aires étrangères et M. Bonar Law restait chancelier de l'Echiquier. Par une innovation sans précédent était formé dans le cabinet un conseil de guerre se composant de cinq personnes chargées de prendre toutes les mesures nécessaires à la défense nationale. Le Times du 11 décembre 1916 appréciait ainsi cette nouvelle formation ministérielle : « Elle est le seul principe qui puisse assurer le succès, savoir la concentration des pouvoirs entre les mains de cinq hommes. La merveilleuse tlexibilité de la constitution anglaise nous a permis d'effectuer des innovations presque révolutionnaires ».
Cf. Revue du droil public 1916, p. 426 et 614.
55. Notions générales. — Il n'y a pas de droit sans société; il n'y a pas de société sans droit. L'Etat n'étant pas autre chose que le gouvernement d'une société humaine, il ne peut pas y avoir d'Etat sans droit. L'Etat moderne vit en quelque sorte dans un milieu juridique; il ne peut vivre que dans un pareil milieu. Il est, suivant l'expression allemande, un Elal de droit, un liechlsslaat, un Etat dont le but, la raison d'être unique, est la réalisation du droit ; il est obligé par le droit antérieur à lui de réaliser le droit, sans quoi il ne serait plus l'Etat (cf. <5§ 14-16).
On a montré (^§ 14) que, pour réaliser le droit, l'Etat intervient de tiois manières : 1" en faisant la loi, c'esttà-dire en constatant les l'ègles de droit et en formulant des règles générales destinées <à en assurer la réalisation (législation normative et législation constructive); 2° en faisant des actes juridiques proprement dits qui prennent le nom d'actes administratifs ; 3" enfin en faisant des actes juridictionnels.
Dans l'évolution générale des sociétés politiques, nous sommes arrivés aujourd'hui à ce qu'on peut appeler la période législative; ce qui veut dire que dans les pays civilisés la plus grande partie des règles de droit sont constatées par des lois positives, et que de nombreuses lois constructives existent dans le but d'assurer la réalisation des normes juridiques
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On peut dire que le droit des sociétés modernes civilisées coïncide approxiiiiativement avec le droit législatif de ces sociétés. Sans doute la coutume joue encore un rôle; mais ce rôle, quoique notable, n'est pas assez important cependant pour qu'on ne puisse le négliger dans une théorie générale de l'Etat de droit. Aussi dirons-nous que l'Etal moderne, en tant qu'il administre et qu'il juge, ne peut agir que conformément cl la loi ; il est lié par la loi en ce sens que ses agents administratifs et juridictionnels ne peuvent faire aucun acte qui ne soit permis ou ordonné par la loi, en ce sens que tout acte fait en violation de la loi est nul, que tout acte fait en vue de créer une obligation à la charge de l'Etal s'impose à lui, en ce' sens enfin que l'Etat peut être partie devant ses propres juridictions et se trouve lié comme tout simple citoyen par leurs décisions.
Mais si lEtal administrateur et juge est lié par la loi qu'il a faite, est-il libre de faire la loi qu'il veut? L'Etat législateur est-il aussi lié par le droit? Y a-l-il certaines lois qu'il ne peut pas faire juridiquement? Y en a-l-il certaines autres qu'il est obligé juridiquement de faire? Nous avons déjk dit qu'il fallait que l'Etal législateur fût lié par le droit, que le droit était antérieur et supérieur à l'Etat et qu'il s'imposait par conséquent à lui (cf. § 16). Le moment est venu de montrer particulièrement quelle place occupe dans le droit moderne celte conception et de déterminer dans quelle mesure l'Etat législateur est lié négalivemeni el posiliveinent par le droit.
56. Le droit et la loi. — Nous avons essayé de montrer aux §§ 5-7 el 16 que le fondement du droit était la solidarité ou interdépendance sociale, que lojs les membres de la société étaient obligés par la règle de droit de ne rien faire qui fût contraire à la solidarité sociale el de faire tout ce qui était en leur pouvoir pour en assurer la réalisation, que s'il y avait des droits, ils dérivaient de celte règle de conduite,
LE DROIT ET LA LOI
que loiit homme avait le pouvoir d'accomplir son devoir social el de s'opposer à ce que quiconque l'empêchât de l'accomplir. iNous avons essayé de montrer que le droit étant ainsi fondé sur la solidarité sociale s'imposait aux détenteurs de la puissance politique,, h l'Etat, qu'il en résultait pour lui l'obligation de ne faire aucune loi susceptible de porter atteinte au libre développement de l'activité individuelle, parce que le libre développement de l'activité individuelle était nécessaire pour que la solidarité sociale put se réaliser et se développer. L'Etat peut toutefois limiter le libre développement des activités individuelles, mais seulement dans la ujesure où cela est nécessaire pour que ces activités individuelles ne se gênent pas réciproquement; il peut limiter la liberté de chacun dans la mesure où cela est nécessaire pour protéger la liberté de tous.
La doctrine de la solidarité conduit encore à cette conséquence que l'Etat est obligé de faire certaines lois, 11 est obligé de mettre la puissance dont il dispose au service de la solidarité sociale; par conséquent il est obligé par le droit lui-même de faire toutes les lois qui assureront à chacun la possibilité matérielle et morale de collaborer à la solidarité sociale et par exemple de faiie des lois assurant à chacun gratuitement un minimum d'enseignement, assurant les i-essources suffisantes pour vivre à tout individu incapable de se les procurer par son travail et enfin des lois permettant à tout individu qui peut et veut travailler de se procurer du travail. Nous croyons même qu'en vertu du droit fondé sur la solidarité sociale, l'Etat a le devoir de faire des lois imposant à tous le travail, non pas une forme déterminée de travail, mais le travail en soi. Il n'est pas permis à un membre du corps social de ne rien faire, et il n'est pas permis à l'Etat de ne pas l'obliger à faire quelque chose.
Nous croyons fermement que les sociétés moder-
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nés el au premier rang la société fi-ancaise sont en Irain d'évoluer vers celle conception socialiste ou plutôt solidariste. Notre droit public et noire droit privé s'en pénètrent chaque Jour davantage. La loi du li juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards et aux incurables, la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, la loi du 17 juin sur l'assistance aux femmes en couches et la loi du 14 juillet 1913 sur l'assistance aux familles nombreuses se rattachent directement ci celte évolution. Mais les fondateurs du droit public français moderne, qui ont compris très nettement que l'Etat législateur était et devait être limité par le droit, ont établi celte limitation de l'Etat sur la doctrine individualiste (cf. §§ 3, 4, 16). De même que le législateur de la Révolution a élaboré toute une théorie de l'Etat, de même il a éditié toute une doctrine relative au fondement du droit et à la limitation de l'Etal législateur. Elle est contenue dans les Déclarations des droits de 1789, de 1793 et de Tan m, particulièrement dans celle de 1789 et aussi dans les dispositions constitutionnelles placées en général sous la rubrique : De la (jaranlie des droits, et appelées pour cela les garanties des droits. Toute celte doctrine est rigoureusement individualiste el la Déclaration des droits de 1789 en est l'expression tout à la fois la plus exacte et la plus complète.
Elle occupe une place de premier ordre dans l'histoire des idées ; elle est encore à la base de nos codes, bien que notre droit se pénètre chaque jour davantage de socialisme, à l'insu même de ceux qui l'élaborent ou qui l'appliquent. Le tort des auteurs des constitutions et des Déclarations des droits de l'époque révolutionnaire et encore de certains publicistes, c'est d'avoir vu el de voir dans la doctrine individualiste un dogme intangible el définitif, vrai dans tous les temps et dans tous les pays, quand ce n'était qu'un moment dans l'histoire éternellement changeante des institutions -et des idées. Nous sommes à l'heure actuelle à une
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époque de Iransition : le fondemenl individualiste de la liniilalion des pouvoirs de FEtat législateur fait rapidement place au fondemenl socialiste ou solidarisle. Mais nos Déclarations des droits occupent encore une place trop considérable dans le droit français pour que nous ne les prenions pas pour point de départ dans noire étude de la limitation de l'Etat législateur par le droit.
Aussi bien, nous reconnaissons volontiers qu'à beaucoup d'égards, surtout au point de vue des obligations négatives de l'Etat, on arrive à peu près aux mêmes conséquences pratiques avec la doctrine individualiste des Déclarations des droits et avec la doctrine de la solidaiité. Mais sur beaucoup de points les solutions théoiiques et pratiques sont évidemment bien différentes.
Dans la doctrine individualiste, si l'Etal ne peut pas faire certaines lois, c'est parce que l'individu a des di'oits subjectifs contre lui, et quand des lois interviennent limitant les droits de chacun pour proléger les droits de tous, chacun conserve ses droits subjectifs contre l'Etat qui les reconnaît. C'est ainsi que la libellé, la propriété, reconnues et réglementées par la loi positive, sont et restent des droits subjectifs de l'individu opposables à tous, à l'Etat luimême.
Au contraire, d'après la doctrine de la solidarité, l'individu n'a aucun droit, il n'a que des devoirs sociaux ; l'Etat a le devoir de ne rien faire qui empêche l'individu d'accomplir ces devoirs sociaux et notamment de développer librement son activité ; l'Etat fait des lois pour réglementer les manifestations de cette activité, en limitant l'activité de chacun pour assurer le libre développement de l'activilé de tous. De celte intervention de l'Etal ne naîl point un droit subjectif pour l'individu contre l'Etal. I^a liberté, la propriété, dans la doctrine de la solidarité, ne sont point des droits subjectifs de l'individu contre l'Elat.
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Peut-èlre peuvent-elles être le fondement de droits subjectifs de l'individu contre d'autres individus et encore soutiendrions-nous volontiers que non. Mais assurément, vis-à-vis de l'Etat, la liberté et la propriété ne constituent pas des droits subjectifs.
De cette ditïérence théorique très importante résultent certainement des conséquences pratiques que le moment n'est pas venu de rechercher et qui apparaîtront d'elles-mêmes dans la suite de cette exposition. Cependant on peut faire observer ici que d'après la doctrine individualiste l'individu est libre de ne pas travailler, de ne pas s'instruire, que dans la doctrine solidariste, au contraire, il ne l'est pas et qu'une loi imposant à tous l'obligation du travail et de l'instruction n'est point, dans celte doctrine, attentatoire à la liberté.
Si en un sens, au point de vue des obligations négatives de l'Etat, on arrive à des solutions sensiblement analogues avec la doctrine individualiste et avec la théorie de la solidaiité, il n'en est point ainsi en ce qui concerne les obligations positives de l'Etat. Nous sommes profondément convaincu que l'Etat est obligé juridiquement de faire certaines lois, et notamment d'organiser hI d'assurer par ses lois l'enseignement, l'assistance et le travail. On l'a montré plus haut : celte obligation découle logiquement et naturellement de la conc'ption de la solidarité sociale. Au contraire, il est absolument impossible de fonder ces obligations positives de l'Etat sur les principes individualistes. L'individualisme cependant a essayé de le faire; il y a coujplèlement échoué ; cela est un puissant argument contre les doctrines individualistes et montre l'insuffisance des Déclarations des droits qui les consacrent.
Sur les droits individuels en général, cl', notammenl Hauriou, Principes de droit public, 2« édit., 1916, p. 491 et suiv. ; Esmein, Droit coiistitxitionnel, 6» édit., 1914, p. 588 et suiv.
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57. Les Déclarations des droits. — Les Déclarations des droits de 1789, de 1793 et de l'an 111, et particulièrement celle de 1789, qui a servi de modèle, sont l'expression très nette, très exacte, de la doctrine individualiste. L'homme, en venant au monde, apporte avec lui certaines piérogatives qui tiennent à sa nature, à sa qualité d'homme; suivant la conception cartésienne, le tout de l'homme est la pensée, et ainsi tout homme a le droit naturel et intangible de penser et d'extérioriser sa pensée, c'est à-dire de développer son activité, physique, intellectuelle et morale. Le « je pense donc je suis » de Descartes est à la fois le principe et la synthèse de toute la doctrine individualiste. D'autre part, comme tous les hommes ont une pensée, une activité, ils ont tous un droit égal à développer leur activité. Tous les hommes sont non seulement libres, mais ils sont tous également libres; et ainsi le principe d'égalité et le droit de liberté fohnent les fondements de tout le droit.
Dans la Déclaration des droits de 1789 on lit : « Les hommes naissent et demeurent liljres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur rutililé commune. — Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droils sont : la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » (art. 1, 2 et 4). — Au titre I de la constitution de 1791, sous la rubrique : Uisposilions fondamenlales garanties par la constitution, on rappelle en les précisant les droits individuels dont le principe est formulé dans la Déclaration des droits et on dit au § 3 : « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle aux droits naturels et civils consignés dans le présent litre et garantis par la constitution; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir l'aire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société ». Xulle part n'est formulée plus nettement la règle qui, fondée sur la reconnaissance des droils individuels, vient limiter juridiquement les pouvoirs de
l'Elat législateur. — Les Déclarations de 1793 el de l'an 111 ont élé calquées sur celle de 1789. Cependant il y aura quelques difTéreiices à signaler.
Toutes nos constilutions po.slérieiires, à l'exception des lois conslitiitionnelles de 1875, ont rappelé expressément ou vis^é les droits individuels et naturels de riiomme qui avaient été affirmés dans la Déclaration de 1789.
58. Contenu et caractère des Déclarations des droits. — Quand IWssemblée nationale se réunit en 1789, la grande majorité, sinon Tunanimité de ses membres considéraient les principes individualistes comme des dogmes indiscutables et estimaient que la constitution politique qu'on allait faire devait être fondée sur eux. A peine quelques doutes s'élevèrentils sur le point de savoir si l'on ferait précéder la constitution d'une déclaration solennelle de ces principes. Plusieurs cahiers le demandaient et, le i août, l'Assemblée. décide qu'une Déclaration des droits précédera la constitution. Le texte même de la Déclaration est voté du 18 au 26 août 1789 définitivement, sauf une légère modification à l'art. 4 qui n'est votée que le 2 octobre.
Le litre sous lequel on la cite habituellement u héclaration des droits de l'homme » n'est pas exact. Son titre officiel et complet est Déclaration des droits de l'homme et du citoi/en. Quels sont le sens et la portée de ce titre? Les droits de l'homme sont apparemment les droits qui lui appartiennent en tant qu'homme, avant même qu'il fasse partie d'une société politique, et qui continueraient de lui appartenir s'il cessait de faire partie de cette société politique. I^es droits du citoyen, au contraire, sont les droits qui appartiennent à l'individu en tant qu'il fait partie d'une société politique, qui cesseraient de lui appartenir s'il cessait de faire partie de cette société politique.
Mais on peut se demaiider comment les droits du citoyen figurent dans une Déclaration qui a pour but
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<le limiter les pouvoirs du législateur. En effet, puisque l'individu ne possède les droits de citoyen qu'en tant qu'il fuit partie d'une société politique, il semble bien que ces droits sont une concession de la société politique et que celle-ci, les ayant concédés, peut à son gré les retirer ou les restreindre. Telle n'était point la conception de 1789. On considérait que les droits du citoyen n'étaient pas, en réalité, des droits différents des droits de l'homme, mais étaient les droits naturels eux-mên)esen tant qu'ils étaient reconnus et garantis par la société politique. Dans la Déclaration, on énumère et on détermine les droits de l'individu, en tant qu'homme et en tant que citoyen, c'est-à-dire non seulement les droits qui appartiennent à l'homme théoriquement, mais encore ces droits reconnus et efficacement garantis par la société. Les droits du citoyen ne sont pas distincts des droits de l'homme ; ce sont ceux-ci protégés et garantis.
Ainsi, par exemple, dans l'arl. 2 de la Déclaration de 1780 sont indiquées, comme droits de l'homme, la liberté, la propriété et la sûreté. La liberté et la propriété sont des droils de l'homme; la sûreté est un droit du citoyen. Mais la sûreté n'est pas, en réalité, un droit particulier, différent de la liberté et de la propriété; la sûreté n'est pas autre chose que la liberté et la propriété socialement reconnues et garanties. L'homme entre dans la société avec ses droits de liberté et de propriété ; il devient un citoyen ; lesdroits qu'il possède en tant qu'homme deviennent droits du citoyen; ils contiennent en eux-mêmes le droit d'exiger du corps social qu'il les reconnaisse, les respecte et les protège ; ce droit, c'est la sûreté, qui n'est, dès lors, pas autre chose que les droits de liberté et de propriété protégés par le corps social, à l'aide de l'organisation politique, administrative et judiciaire qu'il établit, qu'il doit établir. La définition de la sûreté a été très nettement donnée par les Déclarations de 1793 et de Fan III : « La sûreté consiste dans
la protection accordée par la société à chacun de ses membres pour la conservation de sa personne, de ses droits et de sa propriété » (Décl. 1703, art. 8). « La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun » (Décl. de Tan III, art. 4).
La Déclaration de 1789 ne parle point des droits politiques, c'est-cà dire des droits reconnus aux individus de participer à l'exercice de la puissance publique. D'abord (cf. § 40 , il est bien probable que dans la pensée de la grande majorité des membres de l'Assemblée, ce n'étaient pas là des droits, mais l'exercice d'une fonction. Dans tous les cas, si les droits politiques étaient véritablement des droits, c'étaient des droits concédés et non pas des droits inhérents h la qualité d'homme, des droits que la puissance publique pouvait concéder comme elle l'entendait, avec les conditions et les réserves qu'il lui semblait bon d'établii"; ces droits ne devaient donc pas être énoncés dans un acte fixant les limites des pouvoirs de l'Etat. Les droits du citoyen ne sont pas ce que nous appelons aujourd'hui les droits politiques, mais plutôt ce qu'on appelle parfois les droits civiques. La constitution de 1791 les appelait droits civils (tit. I). Ce sont les droits naturels de l'individu en tant qu'ils sont reconnus et garantis par l'Etat.
La constitution de 1875 estla seule où l'on ne trouve aucune mention, aucun rappel des droits inscrits dans la Déclaration de 1789. Dans ces conditions, on peut se demander si les règles de la Déclaration des droits de 1789 ont cessé d'avoir force légale positive, et si le parlement pourrait, à l'heure actuelle, faire des lois portant atteinte aux droits naturels individuels de l'homme sans violer les dispositions fondamentales de notre droit public. Xous répondons non, sans hésiter ; et nous croyons fermement que toute loi contraire aux termes de la Déclaration des droits de 1789 serait une loi inconstitutionnelle.
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59. Le principe d'égalité. — Le législateur ne peut faire aucune loi qui porte alleinte à régalité des individus.
En 1789, on se borne à déclarer (Déclaration des droits, art. 1) que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit; on ne met point l'égalité au nombre des droits individuels naturels. En 1793, dans l'énuméralion des droits naturels individuels, on place au premier rang le droit à l'égalité et on ajoute : « Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi '> Décl. 1793, art. 2 et 3). En l'an III encore, on place Fégalilé au nombre des droits de l'homme, mais au second rang après la liberté (Décl. de l'an III, art. 1). La formule de la Convention est certainement moins exacte que celle de l'Assemblée nationale. Il est en effet difficile de concevoir l'égalité comme un droit, ou du moins comme un droit distinct des autres droits ; elle est la conséquence de ce que les hommes ont des droits dérivant de leur qualité d'hommes et qui, par conséquent, doivent être égaux. Le législateur ne peut pas faire de loi portant atteinte à l'égalité des hommes, parce que par là il porterait atteinte certainement aux droits naturels de quelques-uns. Mais qu'importent ces distinctions un peu subtiles? Ce qu'il faut seulement signaler et retenir, c'est qu'en faisant de l'égalité un droit et en le plaçant au premier rang des droits de l'homme, la Convention de 1793 marquait nettement son intention de donner à l'égalité la prédominance sur la liberté. Le principe d'égalité était en harmonie parf.iite avec les tendances dictatoriales de la Convention ; il n'y a pas de gouvernement tyrannique qui n'ait eu pour but d'étendre un niveau égalitaire sur tous les individus. En invoquant le faux principe de l'égalité naturelle et absolue des hommes, on colorait d'une justification apparente la lourde tyrannie qu'on faisait peser sur le pays. Au contraire, le libre développement des activités individuelles, la tolérance libérale du gouvernement favorisent les iné-
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galilés, les ditlerences inlellecluelles et physiques entre les hommes, et c'est le devoir de l'Etat de faire des lois en harmonie avec ces différences naturelles ou acquises.
D'autre part, en faisant de l'égalité un droit, o;i devait en conclure que les individus avaient droit à ce que TEtat fît, dans la mesure du possible, disparaître les inégalités existant en fait, (l'est évidemment à cette idée que se rattache la disposition de l'art. "21 de la Déclaration des droits de 1793 : a Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsisUmce aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens de subsister à ceux qui sont hors d'état de travailler ». Assurément, la Convention n'eut pas la conception actuelle d'une obligation directe s'imposanl à l'Etat de donner l'assistance aux indigents et d'assurer du travail aux ouvriers sans travail; mais elle pensait que, l'égalité étant un droit, tous avaient un droit à ce que l'Etal, en distribuant des secours, en assurant du travail à tous, fit disparaître autant que possible les inégalités existant en fait.
Aucune conception de ce genre n'apparaît dans la Déclaration des droits de 1789 : des inégalités de fait existent, il n'y a point obligation pour l'Etat de les faire disparaître, ma/s seulement d'assurer it tous une égale protection. Cela n'exclut point au reste, bien au contraire, l'égalité véritable, celle qui consiste, suivant une vieille formule, à traiter également les choses égales et inégalement les choses inégales. L'égalité absolue, mathématique des hommes, comprise à la manière de 1793, est, on l'a dit très justement, le paradoxe de l'égalité; elle aboutit en réalité à l'inégalité. Ce n'est point celle d'ailleurs qu'avait en vue l'Assemblée de 1789.
D'abord, en déclarant que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, jamais en 1789 on n'eut la pensée d'affirmer le principe de l'égalité
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politique, c'esl-à-dire l'égale participation de tous à la puissance publique (cf. supra, § 40). La Convention au contraire en 1793, mettant au premier plan l'égalité naturelle et sociale des hommes, établit le sutTrage universel égalitaire (Déclaration des droits de 1793, art. 3). C'est aussi au nom du principe d'égalité qu'en 1848 on proclame le suffrage universel direct et égalitaire; et aujourd'hui encore tout un parti voit dans le suffrage universel, tel que nous le pratiquons, l'application nécessaire du pi-incipe d'égalité. Cependant, dans la réalité des choses, le système du suffrage universel dit égalitaire est la violation du vrai principe d'égalité. Qu'on accorde à tous une participation k la puissance publique, cela est juste, puisque tous ont intérêt à ce que les affaires publiques soient bien gérées et que tous supportent les charges publiques. Mais qu'on accorde k tous une égale participation à la puissance publique, sous prétexte que tous sont membres du corps social, c'est un pur sophisme, car si tous les individus sont membres du corps social, ils rendent à la société des services différents et ont une capacité différente. Par conséquent, pour respecter le principe d'égalité, on devrait accorder à chacun une participation à la puissance politique variant suivant sa capacité et les services qu'il est susceptible de rendre et qu'il rend en effet à la société. Ce serait moins simple que de dire : tout citoyen a une voix et n'a qu'une voix; mais ce serait plus équitable et plus conforme à la réalité des choses.
En 1789, quand on proclamait le principe de l'égalité, on voulait affirmer que tous les citoyens doivent être protégés par la loi de la même manière, avec la même force, dans leur personne et leur propriété, et non pas qu'ils ont tous exactement les mêmes prérogatives sociales. On voulait dire que les prérogatives dont ils disposent doivent recevoir de la loi 'exactement la même protection sans distinction de personne ou de classe. « La loi doit être la même pour tous, soit
qu'elle prolège... » (Déclaralion des di-oils de 1789, art. 6). Ainsi tout homme a le droit de devenir propriétaire ; mais tous les hommes n'ont point le droit d'avoir la même quantité de richesse, car, si l'appropriation des richesses est le résultat du travail, tous les hommes n'ont pas la même hahileté et ne produisent pas la même quantité de richesse. Mais tous les propriétaires, petits ou grands, devront être protégés par la loi exactement de la même manière et avec la même énergie.
De même que la loi doit assurer k tous une égale protection, de même elle doit, pour les mêmes infractions, infliger les mêmes peines, a Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » (Déclaration des droits 1789, art. 6). La loi devra établir les mêmes peines sans distinction de classes sociales. Mais toutefois le législateur porterait régalilé à un point où elle serait de l'inégalité s'il ne laissait au juge aucune liberté d'appréciation, {^'application de la peine doit varier suivant la situation personnelle du délinquant. L'individualisation de la peine est la condition même de l'égalité dans l'application de la loi pénale.
Le principe de l'égalité interdit au législateur d'établir des exclusions au point de vue de l'accession de tous aux dignités, places et emplois. La règle a été formulée en termes parfaits à l'article 6 : « Tous les citoyens étant égaux à ses yeux ;de la loi) sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus etde leurs talents » (Rap. Déclaration de 1793, art. 5). Nul ne peut donc, à cause de son origine, de ses croyances philosophiques, religieuses, de ses convictions politiques, être exclu de tel ou tel emploi, être privé de telle ou telle prérogative. Toute loi qui prononcerait une pareille exclusion violerait les principes de la Déclaration des droits.
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La liberté en général. — Cesl le pouvoir qui
appartient à tout individu d'exercer et de développer son activité physique, intellectuelle et morale, sans que le législateur y puisse apporter d'autres restrictions que celles qui sont nécessaires pour protéger la liberté de tous. La Déclaration des droits de 1789 contient de la liberté une définition à laquelle il n'y a rien à reprendre : >* La liberté consiste à pouvoir faire tout ce (|ui ne nuit pas à autrui; ainsi Texercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ». Rapprochez l'art. 6 de la Déclaration de 1793, qui dans un langage emphatique et moins clair exprime la même idée : << La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui : elle a pour principe la nature; pour règle la justice; pour sauvegarde la loi ; sa limite morale est dans cette maxime : Ne fais pus à un autre ce que tu ne veux pas qu'il te soit fait » (Hap. Déclaration de l'an III, art. 2 ; Const. de 1848, Préambule, IV, el art. 8).
Ces bornes, qui, pour que la vie sociale soit possible, doivent être apportées à la liberté individuelle, ne peuvent être déterminées que par la loi (Déclaration de 1789, art. 4). Cela veut dire d'abord qu'elles ne peuvent être déterminées que par l'organe spécialenîent chargé de faire la loi, et ensuite que ces bornes ne peuvent être établies qu'au moyen d'une décision prise par voie générale et abstraite, sans considération d'espèce el de personne, et non point par une décision individuelle et concrète prise en vue d'une personne ou d'une espèce déterminées. Enfin ces restrictions apportées dans l'intérêt de tous à la liberté individuelle de chacun doivent être les mêmes pour tous. C'est la conséquence directe du principe d'égalité.
La loi seule peut apporter des restrictions aux liber-
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lés in<lividuelles, sous la condilion expresse qu'elles soieiil les mêmes pour tous, el qu'elles soient nécessaires pour assurer le libre développement de l'activité de chacun. Toute loi qui apporterait à la liberté individuelle des restrictions dépassant cette limite violerait le droit, comme aussi toute loi qui limiterait la libertéde quelques-uns dans des conditions plusrigoui*euses que la liberté des autres.
Mais ce régime légal de la liberté peut être un régime de droit ou un régime de police. Ou plutôt, il doit être en principe un régime de droit; il peut être exceptionnellement un régime de police.
Régime de droit. — C'est celui dans lequ 1 en principe l'activité individuelle, physique, intellectuelle, morale, religieuse, peut se manifester librement, sans aucune restriction préventive, sans aucune autorisalion préalable; et sous ce régime c'est seulement lorsque l'activité individuelle s'est manifestée contrairement au droit, que le législateur autorise l'autorité publique à iniervenir pour punir, pour forcer à réparer on pour annuler.
Par exemple, je peux manifester mon activité physique comme je l'entends; mais si je lue ou si je vole, je serai arrêté, jugé et condamné. Je peux circuler librement sur la voie publique à pied, eir voiture, à bicyclette ou en automobile; mais si je cause à quelqu'un lin préjudice par mon imprudence ou ma négligence, je devrai le réparer. Je peux publier par la parole ou par l'écrit une opinion quelconque ; mais si l'expression de cetteopinion s'accompagned'injtire, de diffamation, d'excitation à des fails qualiliés crimes, l'autorité sera compétente en vertu de la loi pour prononcer conlre moi une répression, une réparation, ou l'une et l'autre en même temps. Je puis faire tel contrat que je crois devoir faire, telle association qui me conviendra, mais si les faisant j'ai poursuivi un but contraire h la loi, l'autorité compétente, en vertu de la loi, prononcera l'annulation de ce contrat ou la dissolution de cette association.
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Ces exemples font bien comprendre ce qu'est le régime de droit, lequel est le droit commun, dans le monde moderne, et constitue la condition essentielle de toute liberté. Mais si le régime de droit est le principe, il n'est pas exclusif, et une part peut et doit être faite à ce que nous appelons le régime de police.
Uégime de police. — La loi, qui limite la liberté de chacun dans l'inlérét de la liberté de tous, permet à l'autorité publique d'intervenir par voie préventive avant qu'aucune atteinte au droit ne soit faite, et cela en vue de prévenir, dans la mesure du possible, le fait ou Pacte contraire au droit. C'est toujours la loi qui limite la liberté individuelle, qui la limite dans la mesure où cela est nécessaire pour protéger la liberté de tous. Mais la loi donne à l'autorité des pouvoirs particuliers, qui s'appellent des pouvoirs de police, et en vertu desquels elle peut d'avance prendre certaines mesures pour empêcher que tel acte ou que tel fait, contraire au droit, ne se produise.
Par exemple il est défendu de luer et de voler; la loi qui permet d'arrêter et de condamner le meurtrier ou le voleur n'est point ntie loi de police. Mais est au contraire une loi de police la loi qui permet aux autorités compétiniles de prendre toutes mesures préventives (rondes d'agents, patrouilles, tournées de gendarmerie) pour éviter autant que possible qu'il ne soit commis des vois et des meurtres. Je puis circuler librement à pied ou par un moyen de locomotion quelconque sauf à réparer le préjudice que je cause par ma faute ou ma négligence. Mais cette circulation est en même temps .soumise à un régime de police, puisque des lois ont établi ou permis aux autorités compétentes d'établir des dispositions portant interdiction d'employer tel moyen de locomotion, de marcher au delà d'une vitesse déterminée, etc.. Je peux habiter telle maison que bon me semble et y mener la vie qu'il me plaît. Mais si une loi permet à l'autorité publique de m'ordonner de faire à ma maison, con-
sidérée comme dangereuse pour la santé publiqut^, telles réparations qu'elle juge convenables, je suis soumis à un régime de police. Il y a encore régime de police si je ne puis entreprendre certain travail, exercer certaine industrie ou certain commerce, signer certain contrat ou former certaine association sans l'autorisalion de l'autorité.
Ces exemples sont suffisants pour montrer la différence du régime de police et du régime de droit, et qu'il n'y a véritablement de liberté que là où existe le régime de droit. En France, en vertu tnème de la Déclaration des droits, le régime de droit est et doit être la règle. Cependant on n'a pas pu ne pas faire une certaine place au régime de police. Voici, k notre sens, les idées générales qui doivent guider le législateur, [jorsque la liberté veut s'exercer sur la voie publique ou, d'une manière générale, dans des endroits accessibles au public et particulièrement dans les endroils où (suivant l'expression de la loi du 3 avril 18S4, art. 97, n'' 3j il se fait de grands rassemblements d'hommes, il est juste et nécessaire qu'elle soit soumise à un fort régime de police, et l'on ne saurait dire que le législateur qui l'établit porte atteinte ci la liberté individuelle. Ainsi se justifient toutes les lois de police destinées à assurer l'ordre, la tranquillité et la sécurité sur la voie publique et dans les lieux publics.
D'autre part, le législateur doit établir un régime de police, toutes les fois que le régime de droit, fondé sur le système répressif ou réparateur, serait impuissant à effacer le dommage social ou individuel. En pareil cas, il est évidemment légitime que le législateur établisse un régime de police tendant à prévenir, s'il est possible, le mal social, le préjudice individuel, qu'on ne pourrait réparer si l'on avait maintenu le pur régime de droit. La liberté est restreinte; nul ne peut se plaindre, puisqu'elle est restreinte dans l'intérêt de tous. Elle est restreinte
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préventivement; nul ne peut non plus se plaindre, parce que si elle ne l'était pas préventivement, la répression, la réparation seraient impuissantes à etTacer Iq mal. Nulle part mieux qu'en matière d'hygiène publique n'apparaît la nécessité de lois soumettant la liberté à un régime de police. Mais le régime de police doit toujours être l'exception ; et il est en effet l'exception.
Aujourd'hui, le régime de police est surtout employé pour assurer la sécurité et la tranquillité dans les endroits publics et au point de vue de l'hygiène publique. La grande loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique a apporté de nombreuses restrictions préventives ci l'exercice de la liberté en vue de l'hygiène et a donné dans le même but des pouvoirs très étendus aux autorités administratives. Au contraire, la liberté d'opinion, la liberté de réunion, la liberté de la presse, la liberté religieuse, la liberté d'association sont placées sous un véritable régime de droit, sauf quelques très rares exceptions, comme cela sera expliqué plus loin.
D'autre part, si l'existence d'un régime de police à côté du régime de droit est une chose très légitime, il faut, pour qu'il ne présente pas de graves inconvénients, que le législateur prenne des précautions sérieuses contre l'arbitraire, et il ne faut pas oublier que le régime de police doit être en même temps un régime légal. L'autorité administrative ne doit jamais pouvoir intervenir en matière de police, pas plus que dans les autres matières, que dans les cas et sous les conditions déterminées par la loi.
61. La liberté individuelle. — On appelle généralement ainsi la liberté qu'il serait peut-être plus exact d'appeler physifiue et que le législateur de 1791 a définie en disant : « La constitution garantit .. la liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formes déterminées par la constitution » (Const. 1791, lit. I,
§2). Il faut rapprocher l'art. 7 de la Déclaration des droits : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicilenf, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi eu vertu de la loi doit obéir à l'instant; il se rend coupable par la résistance ».
Rapp. Const. 1791, lit. III, ch. V. art. 10-16: Décl. des droits de 179.3, art. 10; Décl. des droits de l"an III, art. 8, el Const. an lit, arl. 222-2.S2: Const. an Vltl. arl. 77-82; SénaUis-consulle 28 tloréal an XII, art. 606.3, 101, 112, 119; Charte 1814, arl. 4; Consl. 1848, art. 2; Coiist. \8')2, art. 26. On voit par ces cilalions qu'il est peu de principes de notre droit public qui aient é!é plus souvent et plus solennellement alfirmés.
Il résulte de ces textes que pour que la liberté individuelle soit véritablement reconnue et protégée par la loi, il faut que trois conditions soient réunies : 1" Il faut que nul individu ne puisse être arrêté et détenu que dans les cas qui sont expressément déterminés par la loi; 2° il faut que l'arrestation et la détention d'un individu ne puissent être ordonnées que par des fonctionnaires qui présentent des garanties particulières d'indépendance, garanties que, dans l'organisation française et dans les organisations similaires, ne paraissent devoir présenter que les fonctionnaires dits judiciaires ; 3" il faut qu'une responsabilité efTective puisse atteindre les fonctionnaires qui permettent, ordonnent ou maintiennent des arrestations illégales. Ainsi la liberté individuelle a été conçue, par les auteurs de nos Déclarations el de nos constitutions, comme intimement liée aux institutions sociales qui la protègent.
Par là, l'Etat moderne est obligé, non seulement de ne faire aucune loi qui porte atteinte à la liberté individuelle en elle-même, mais encore d'établir et de maintenir dans ses lois les trois éléments qui viennent d'être indiqués et qui constituent la protection de la liberté individuelle. La liberté individuelle ainsi pro-
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légée, c'est la sûreli'. Or, connue aux termes nièines de l'arl. '2 de la Déclaralion de 1780 la sùrelé est un droit individuel, le législateur ne peut porter aucune atteinte à la sûreté, c'est à-dire à aucun des trois éléments qui constituent la protection de la liberté individuelle.
62. Des cas où la liberté individuelle est soumise à un régime de police. — Quoi qu'on pense de l'insuffisance des dispositions légales qui protègent en France la liberté individuelle, il n'est pas douteu.v cependant qu'elle y est en principe soumise à un régime de droit. Mais il y a des cas, et des cas trop nombreux, où la liberté individuelle est encore en France soumise à un régime de police. Il n'est pas inutile d'indiquer les deux cas principaux.
Uélal de siège. — Il ne faut pas confondre l'état de siège fictif s'appliquanl à une ville ouverte ou à un territoire en temps de paix, et l'état de siège réel, situation faite a une place de guerre ou à un poste militaire. Dans les places de guerre et postes militaires, la déclaration de l'état de siège peut être faite par le commandant militaire au cas d'investissement, d'attaque de vive force ou par surprise, de sédition intérieure et lorsque des rassemblements armés se sont formés dans un rayon de dix kilomètres ; L. 10 juillet 1791, D. 24 décembre 1811, art. 53, L. 9 août 1849, ait. 5, et D. 7 octobre 19U9 sur le service de place, art. 155 .
Au cas d'étal de siège léel, les pouvoirs dont l'uulorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police passent tout entiers i\. l'autorité militaire. L'autorité civile continue néanmoins d'exercer ceux de ces pouvoirs dont l'autorité militaire ne l'a pas dessaisie et le gouverneur de la place délègue en conséquence aux magistrats telle partie de ses pouvoirs qu'il juge convenable i D. 7 octobre lî>09, art. loti et 157).
I/élat de siège peut être déclaré dans des villes
ouvertes el dfs lerriloires. C'est alors un élat de siège fictif, procédé auquel ou a recours dans des circonstances exceptionnelles (L. 3 avril 1878).
A la suite des événements de 1870-71, on eut recours à l'élat de siège fictif dans des proportions inconnues jusque-là. A un moment donné, plus de 42 départements étaient en état de siège. Pendant la période dite du 16 mai 1877, le gouvernement abusa de la déclaration d'état de siège. C'est pour éviter le retour d'un pareil abus que fut votée la loi du 3 avril 1878, eu vertu de laquelle, en principe, l'état de siège ne peut être déclaré que par les chambres et pour une durée déterminée; il cesse de plein droit à l'expiration de ce temps (L. 3 avril 1878, art. 1 j.
Un décret du 2 août 1014, c'est-à-dire de la veille du jour où l'Allemagne a déclaré la guerre à la France, a prononcé la déclaration de l'état de siège sur tout le territoire de la France et de l'Algérie. Une loi du o août 1914 l'a maintenu pour toute la durée des hostilités, permettant cependant au gouvernement de le lever et de le rétablir sur tout ou partie du territoire.
Quant aux effets de l'étal de siège, ils restent déterminés par la loi du 9 août 1849 i !.. 3 avril 1878, art. 6). l/effet essentiel est la substitution de l'autorité militaire à l'autorité civile : « Aussitôt l'état de siège déclaré, les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue pour le maintien de l'ordre et de la police, passent tout entiers à l'autorité militaire. L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces pouvoirs dont l'autorité militaire ne la pas dessaisie » (L. 9 août 1849, art. 1). — Les garanties normales de la liberté individuelle sont par là même supprimées et se trouve renversé le principe protecteur d'après lequel l'autorité militaire est essentiellement subordonnée à l'autorité civile fConst. 1791, tit. IV, art. 12).
D'autre part, l'art. 8 de la loi de 1849 donne compélencç aux tribunaux militaires pour connaître des
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crimes et délits contre la sûrelé de la République, contre la constitution, contre l'ordre et la paix publique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices.
Enfin l'art. 9 donne à l'nutorilé militaire le droit : 1" de faire des perquisitions de jour et de nuit au domicile de s citoyens ; 2° d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans le lieu soumis à l'étal de siège; 3" d'ordonner la remise des armes et munitions et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement; 4" d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou k entretenir le désordre. Ainsi la liberté individuelle se trouve restreinte et l'inviolabilité du domicile, la liberté de la presse et la liberté de réunion supprimées.
L'art. H spécifie que les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, à exercer tous ceux des droits garantis par la constitution dont la jouissance nest pas suspendue par la loi.
Il importe aussi de noter que bien que l'aulorité m.iiilaire, pendant la durée de l'état de siège, ait des pouvoirs exorbitants, il restent toujours limités par la loi, et que si l'aulorité militaire faisait un acte que la loi ne lui donne pas le droit de faire, il y aurait excès ou abus de pouvoir avec toutes leurs conséquences, notamment recours pour excès de pouvoir et aussi responsabilité du fonctionnaire, suivant le droit commun.
Au moment où nous écrivons ces lignes, la France est encore sous le régime de l'état de siège et il est probable qu'elle y restera jusqu'à la fin des hostilités. Cependant une atténuation a été en fait apportée à la rigueur du régime. Le 3 septembre 1913, en exécution d'une décision du conseil des ministres, le minisire de l'intérieur a adressé aux préfets des départements restés en dehors de la zone des armées, des instructions les avisant qu'à dater du a septembre 1915
Taulorilé civile (préfelsel maires; sérail réinveslie (Jef> pouvoirs de police qu'elle exerce nonnalemenl en temps de paix et dont, depuis la déclaration de réial de siège, elle avait pu être dessaisie pai- raulorité militaire en application de j'arl. 7 de la loi du 9 août 1849. L'autorité militaire continue au reste à exercer les quatre pouvoirs exceptionnels que lui confère l'art. 9 de la loi du 9 août 18i9 et qui ont été indiqués plus haut : 1" faire des perquisitions de jour et de nuit; 2° éloigner les repris de justice et les personnes non domiciliées dans le lieu soumis à l'état de siège; S" ordonner la remise des armes et des munitions; 4* interdire les publications et les réunions jugées de nature à entretenir ou à exciter le désordre. Cf. i^69a.
Silualion des rlrangcrs rèsidmil sur le territoire français. — Les étrangers, comme les Français, ont droit de la part de l'Rtat au respect et à la protection de leur liberté individuelle. On considère que c'est un droit naturel de l'homme, et que par conséquent tous ceux. Français ou étrangers, qui se trouvent sur le territoire fi-ançais, en sont également investis. Toutes les lois précédemment indiquées, qui garantissent le respect de la liberté individuelle, s'appliquent également aux étrangers et aux Français. D'ailleurs les étrangers étant soumis aux » lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui habitent le territoire » (C. civ., art. A, § 1), il est juste qu'en retour ils profitent des garanties que les lois assurent à la liberté individuelle.
A un cei'tain point de vue cependant la silualion des étrangers en France est soumise h un régime de police. C'est une règle, admise d'ailleurs dans tous les pays, que le gouvernement peut, par mesure de police, et en dehors de toute condamnation, expulser du territoire les étrangers y résidant. Ce droit d'expulsion est consacré par les articles 7 et 8 de la loi du 3 décen)bre 1849. Le ministre de l'intérieur peut, par mesure de police, et par un simple arrêté, qui n'a pas
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besoia dèlre motivé, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France de sortir immédiatement du territoire, et peut même le faire reconduire à la frontière par les agents de l'autorité. Ce droit appartient au ministre même pour les étrangers qui ont obtenu du gouvernement l'autorisation de fixer leur domicile en France; mais l'arrêté d'expulsion cesse d'avoir effet dans un délai de deux mois, si Tautorisation de fixer le domicile en France n'est pas révoquée. Dans les déparlements frontières le préfet peut ordonner l'expulsion des étrangers, mais seulement des étrangers non résidants, et il doit en référer immédiatement au ministre del'inléripur. Rap. C. peu., art. i27^. L'art. 8 de la loi du 3 décembre 1849 établit une sanction pénale au cas de violation des arrêtés d'expulsion.
63. L'inviolabilité du domicile. — Elle est une conséquence et comme le prolongement de la liberté individuelle. En parlant ici du domicile, on n'entend pas le mot dans son sens Juridique tel qu'il est défini aux art. 102 et suiv. du code civil, et désignant le lien juridique qui rattache une personne à un certain lieu. Quand on parle d'inviolabilité du domicile, on entend la maison ou l'appartement qu'un individu occupe régulièrement en fait, à un moment donné, pour y loger seul ou avec les membres de sa famille.
Le principe de l'inviolabilité du domicile doit être formulé dans des termes correspondant à ceux dans lesquels nous avons formulé le principe de la liberté individuelle. Nul ne peut pénétrer dans le domicile d'un individu sans le consentement de celui-ci; même les agents de l'autorité ne peuvent en principe y pénétrer qu'en vertu d'une décision de lautorité judiciaire, sous les conditions et dans les formes déterminées par la loi.
La règle pratique de l'inviolabilité du domicile est foimulée à l'art. 7G de la constitution de l'an VIII, encore en vigueur aujourd'hui. Le texte distingue sui-
vanl qu'il y a lieu de péuélrer dans un domicile piive pendant la nuit ou pendant le jour.
Pendant la nuit personne, même les agents de Taulorilé porteurs dun mandat de justice, n'a le droit de pénétrer dans linlérieur d'une maison, à moins qu'il n'y ait réclamation venant de l'intérieur ou qu'il n'y ait un cas de force majeure. La loi prévoit les cas d'inondation ou d'incendie. Le temps de nuit se détermine par les dispositions de Tart. 1037 du code de procédure, 11 s'étend de six heures du soir à six heures du malin, depuis le l^*" octobre jusqu'au Si mars, et de neuf heures du soir à quatre heures du matin, depuis le l" avril jusqu'au 30 septembre. H est bien entendu que cette inviolabilité du domicile pendant la nuit ne s'applique qu'au domicile privé, et non pas aux maisons ouvertes au public (L. 19-22 juillet 1791, lit. 1, art. 9 et 10).
Pendant le jour les agents de l'autorité publique peuvent entrer dans le domicile d'un citoyen contre son gré; mais ils ne le peuvent en principe qu'en vertu de la décision d'une autorité judiciaire. De même que, d'après la Déclaration de 1789, la liberté individuelle ne se sépare pas de sa garantie judiciaire, de même aussi ne saurait s'en séparer l'inviolabilité du domicile, laquelle n'est que le prolongement de la liberté individuelle. Cf. C. instr. crim , art. 36, 37, 50, 59, 61, 62, 87, 89; C. proc, art. 587.
64. La liberté du travail, du commerce et de l'industrie. — Elle est encore la conséquence du principe de la liberté individuelle. Si l'homme doit être laissé libre par la loi de développer et d'employer son activité physique, il doit étrelibrede travailler comme il l'entend, de louer ses services à d'autres, de créer tel produit que bon lui semble, de faire tel trallc qu'il juge avantageux. Tout cela n'est que le prolongement naturel de la liberté physique.
Ni la Déciaraliou des droils de 1789, ni la conslilulion de 1791 ne formulent expressément le principe de la liberté du travail. On
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crul cela iiiulile. C'était une conséquence nécessaire de la liberté individuelle Cependant il était formulé dans les termes suivants par la loi des 2-17 mars 17yi. art. 7 : « A compter du !<"■ avril procliain,il sera lil^re à toute personne df i'aire tel négoce, ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ». A l'art. 19 de la Déclaration des droits girondine, on lit : " Nul genre de travail, de commerce et de culture ne peut lui (à l'homme) être interdit », et à l'art. 17 de la Déclaration de 1793 : " Nul genre de travail, de culture, de commerce ne peut être interdit à l'industrie du citoyen », et enfin à l'ait. 13 de la constitulion de 1848 : « La constitution garantit au.x citoyens la liberté du travail et de l'industrie ».
Prohihilion de l'esclavage. — La première conséquenceduprincipedelibertéindividuelle, en Lanlqu'elle se traduit dans la liberté du travail, c'est l'impossibilité de l'esclavage, c'est l'interdiction à l'Etat législateur de reconnaître et de sanctionner l'esclavage sous une quelconque de ses formes, aussi bien l'esclavage forcé que l'esclavage volontaire. Nul ne peut avoir et ne peut acquérir le droit de disposer arbitrairement et pour une période indéterminée de l'activité d'une personne, alors même que celle-ci y consente. Il ne peut être permis à l'individu d'aliéner totalement ou partiellement sa propre personne; et toute loi qui permet une pareille aliénation est contraire au droit.
L'art. 6 de la constitulion de 1848 porte : « L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française ». Les lois du 30 avril 1849 et du 11 février 1851 en ont réalisé la suppression dans les colonies où il existait encore.
65. La liberté du travail. Les syndicats professionnels. — Pour les assemblées de la Révolution et spécialement pour l'Assemblée de 1789, les entraves à la liberté du travail, qu'il fallaitdéfinilivementbriser, apparaissaientsurtoutdans les anciennes corporations professionnelles, et la conséquence première et immédiate de la liberté du travail, c'était non seulement la suppression des corporations de métiers, mais encore leur rigoureuse prohibition.
Dans la nuit du 4 août, au moment où elle vote la suppression de tous les privilèges, l'Assemblée nationale adopte le principe de lu
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" réformalion des jurandes » [Arch. pari., l''^ série, VIII, p. 350). Pratiquement, elles ne furent supprimées que par la loi des 2-17 mars 1791, dont l'art. 7 précité est ainsi conçu : " A compter du l*"'' avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier, qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente... et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits ». Celait bien le principe dje liberté : on imposait un impôt, la patente : rien de plus juste ; on réservait les reslriclions générales qui pourraient être apportées par les lois de police ; rien de plus logique.
Mais l'Assemblée nationale ne devait pas s'en tenir là. Poussant jusqu'à l'extrême la logique de son principe, elle ne se contenta pas de supprimer les corporations forcées, de déclarer le travail et l'industrie libres et accessibles à tous ; elle prononça l'interdiction absolue des associations corporatives de métiers et de professions. Elle violait ainsi, inconsciemment du reste, le principe de la liberté individuelle. Elle voyait dans toute forme d'association une atteinte au principe individualiste, (l'était une erreur fondamentale. Le principe de la liberté individuelle implique en effet le droit pour l'individu d'associer son activité à celle des autres, à l'efTel de poursuivre en commun tout but licite (cf. in/'ra, g 74). La loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791 interdit toute association de métier comme contraire au principe de la constitution elle-même. '< L'anéantissement de toutes les espèces de corporations de citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit " (art. 1).
En inlerdi.sanl les associations professionnelles, la Révoliilion avait porté atteinte à la liberté du travail. Le législateur moderne, sous la pression des faits, a très justement reconnu la légitimité des syndicats professionnels. Maissi la loi doit reconnaître et garantir la liberté de se syndiquer, elle doit reconnaître et garantir aussi la liberté de ne pas se syndiquer. Le travailleur, qui veut rester indépendant et n'appartenir cl aucun syndical, doit voir sa liberté et son indépendance aussi éneigiquement protégées que celles des groupements professionnels. Le syndicat est une liberté, il ne doit pas devenir une servitude. C'est le devoir du législateur de l'éviter et de traiter également les travailleurs libres et les travailleurs syndiqués.
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La loi du 21 mars 1884 est encore, suivant l'expression de M. Pic, « la charte fondamentale des associations professionnelles françaises ». Elle est essentiellement une loi de liberté; elle est vraiment conforme à la doctrine de la Déclaration des droits. Elle est également respectueuse des droits des patrons et de ceux des ouvriers, des droits des syndiqués et de ceux des non-syndiqués. Ee syndicat n'est obligatoire pour personne; mais il est permis à tous, aux patrons comme aux ouvriers, dans les mêmes conditions et avec les mêmes elTets, aux patrons et aux ouvriers syndiqués séparément ou syndiqués en commun. La loi des 14- 17 juin 1791 et Tart. iU» C. pén. sont déclarés abrogés. En accordant la liberté la plus large aux syndicats professionnels, la loi exige une simple déclaration à la mairie et le dépôt des statu Is (art, 1, 2 et 4).
La chambre des députés esl saisie depuis déjà longtemps d'un important projet de loi, rapporté par M. Barthou à la législature 1902-OG, et qui apporte des extensions importantes au droit syndical. 11 étend le droit syndical à toutes les professions libérales. En outre, l'art. G duprojet reconnaitauxsyndicals professionnels lajouissance de la personnalité civile, le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à litre onéreux, des biens meu- ])les et immeubles, et le droit de faire des actes de commerce. Cf. Rapport Barthou, J. o/f., doc. pari.. Chambre, sess. ord., 1903, p. 77. Dans sa déclaration aux chambres du 8 novembre 1910, le ministère Briand disait : » Loin de restreindre le domaine légal de l'activité des syndicats professionnels, il importe de l'éleiidre, en développant leur capacité civile, enserrée jus(iu'ici en des limites trop étroites... », et il annonçait le dépôt prochain d'un projet de loi sur cet objet.
Au moment oii la guerre a éclaté, la chambre n'avait pas encore abordé la discussion de cette importante réforme.
Depuis l'ouverlure des hostilités, plusieurs lois ont appoilé à la liberlécommercialedeprofondes restrictions, qui se justifient entièrement par les graves circonslances que nous traversons. Je me Ijornerai à citer les textes suivants :
Le décret du 17 septembre 1914 déclarait interdit à raison de l'état de guene et dans l'inlérêl de la défense nationale tout commerce avec les sujets des empires d'Allemagne el d'Autriche-Hongrie et la loi du 4 avril 1915 punit d'une peine sévère (emprisonnement d'un an à cinq ans et amende de 500 à 20.000 fr.), quiconque conclura ou tentera de conclure, exécutera ou tentera d'exécuter
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soit direclement ou par personne interposée, un acte de commerce ou une convention quelconque avec un sujet d'une puissance ennemie, ou avec une personne résidant sur son territoire.
La loi du 20 avril l'JlO décide que pendant la durée des hostilités peuvent être soumises à taxation un certain nombre de matières servant à l'alimentation et à l'éclairage. Rapp. la loi du 22 avril 1916 sur la taxation des charbons, la loi du 2y juillet 191G relative à la taxation des céréales et la loi du 30 octobre 191t'i sur la taxalion des beurres, Iromages et tourteaux alimentaires.
66. La liberté d'opinion. — Les auteurs, qui ont écrit que la doctrine individualiste et libérale de la Déclaration des droits de 1789 avait sa source dans le Contrai social de J.-J. Rousseau, n'avaient certainement pas lu le passage suivant : « Il y a une profession de foi purement civile dont il appartient au souverain de fixer les articles, non pas précisément comme dogmes de religion, mais comme sentiments de sociabilité, sans lesquels il est impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle. Sans pouvoir obliger personne à les croire, il peut bannir de l'Etat quiconque ne les croit pas; il peut le bannir non pas comme impie, mais comme insociable, comme incapable d'aimer sincèrement les lois, la justice, d'immoler au besoin sa vie à son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnu publiquement ces mêmes dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort; il a commis le plus grand des crimes; il a menti devant les lois » (Liv. IV, cliap. viii). C'est l'affirmation que l'Etat peut imposer une certaine doctrine à l'acceptation des citoyens sous peine de bannissement ou de mort; c'est l'idéal du jacobinisme ; c'est l'antipode même du principe de la liberté d'opinion, formulé dans la Déclaration des droits de 1789 en termes parfaits : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » (art. 10). Bien qu'aucun gouvernement n'ait porté à la liberté d'opinion des atteintes plus graves que la Convention, elle en affirme le principe en des termes énergiques : « Le droit de manifester sa pensée et ses opinions... ne peut être inter-
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dit. La nécessité dénoncer ces droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme » Décl. 1793, art. 7; rapp. Const. an III, art. 353).
En affirmant la liberté d'opinion, on n'entend pas d'ailleurs afiirmer seulement le droit intangible qu'a chacun de penser et de croire intérieurement ce qu'il veut, mais encore le droit d'exprimer extérieurement et publiquement par la parole ou par l'écrit ce qu'il pense ou ce qu'il croit. Le législateur ne peut établir un credo laïque, comme le voulait Rousseau, et subordonner la possibilité de manifester une opinion à la conformité de cette opinion k ce credo. La pensée doit être indépendante de toute régie établie par l'État ; chacun peut penser et croire ce qu'il veut ; la liberté de croire doit être aussi complète que la liberté de ne pas croire ; et chacun doit pouvoir exprimer librement, sans autorisation préalable, tout ce qu'il pense, tout ce qu'il croit. Cette liberté n'a qu'une limite, toujours la même : le respect de la liberté d'autrui. La manifestation des opinions doit être réprimée « si elle trouble l'ordre public établi parla loi » (Décl. 1789, art. 10). Troublant l'ordre public établi par la loi, elle porte atteinte par là même à la liberté et à la sécurité de tous.
Quoique la chose paraisse invraisemblable, le législaleur, à certaines époques, n'a pas hésilé à pénétrer dans le domaine intangible de la conscience intime, et à sévir non pas seulement contre les manifestations d'opinion, contraires à l'ordre public, mais même contre les opinions politiques, philosophiques ou religieuses attribuées par suspicion à telle ou telle personne. Les lois des suspects de la période révolutionnaire procèdent de cette idée. C'est le passage précité du Contrat social qui inspire directement la loi du 17 septembre 1793, décidant qu'immédiatement « tous les gens suspects qui se Irouvenl sur le territoire de la République et qui sont encore en liberté seront mis en étal d'arrestation » ; que <■ sont réputés gens suspects : 1" ceux qui, soit par leur conduite, soit par leurs propos ou écrits, se sont montrés partisans de la tyrauHie ou du fédéralisme et ennemis de la liberté... ».
La liberté d'opinion, conséquence immédiatede l'autonomie de la personne humaine, implique le droit
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d'exprimer librement et sans aiilorisalion, dans la mesure où cette manifestation ne porte pas atteinte à Tordre public établi par la loi et à la liberté des autres, des opinions politiques, philosophiques, scientifiques ou religieuses, soit par la parole, soit par l'écrit. Par suite, elle comprend la liberté de réunion, la liberté de renseignement, la liberté de la presse et la liberté de pétition. Quoique conséquences rationnelles de la liberté d'opinion affirmée en J789, quoique consacrées expressément par la Déclaration de 1789 et la constitution de 1791, ce n'est cependant qu'à la suite de longs eft'orls que ces quatre libertés ont été organisées par la loi positive, et l'une d'elles, la liberté de l'enseignement, rencontrait encore, à la veille de la guerre, des adversaires bruyants. Quoi qu'il en soit, actuellement nos lois françaises reconnaissent et garantissent la liberté d'opinion dans ses diverses manifestations.
67. La liberté de réunion. — La liberté d'opinion implique la liberté de manifester sa pensée par la parole et par conséquent la liberté de provoquer des réunions d'hommes où celte pensée sera exposée publiquement. La liberté d'opinion implique le droit de réunion.
Il n'est pas inutile de prévenir tout de suite la confusion qui a été parfois faite, par le législateur luimême, entre la réunion et l'association. La réunion est le fait de plusieurs personnes qui s'assemblent momentanément en un même lieu pour entendre l'exposé des opinions de l'une d'elles avec ou sans débats contradictoires. La réunion est momentanée et n'a d'autre but que l'exposé d'une opinion ou d'un récit. L'association est, d'après la définition même qu'en a donnée la loi du 1*" juillet 1901, « la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices » (art. 1"^). L'association implique un rap-
LA LIUEIITÉ DE RÉUNION
port de droit entre tous les associés, un but poursuivi en commun et un certain caractère de permanence, toutes choses qui n'existent pas dans la réunion.
A certaines époques et jiarticulièreinent pendant la Révolution se sont formés des groupements qui étaient une combinaison de l'association et de la réunion: les clubs. En droit, ce sont des associations formées à l'effet de provoquer et de tenir périodiquement des réunions politiques.
Le législateur, d'après les principes mêmes de la Déclaration des droits, ne peut faire aucune loi qui empêche les citoyens de se réunir pour entendre l'exposé d'une opinion, d'un récit ou pour discuter des questions d'un ordre quelconque. Non seulement le législateur ne peut faire aucune loi empêchant un citoyen de recevoir chez lui, sur invitation nominative, un nombre quelconque de personnes; cela est le droit de réunion privée et la conséquence même de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile. Mais encore le législateur ne peut faire aucune loi prohibant ou restreignant le droit, qui doit appartenir à quiconque, d'appeler le public à des réunions ouvertes à tous gratuitement ou moyennant tinance. Le législateur peut seulement établir des mesures pour que ces réunions ne portent pas atteinte à la liberté des autres, à la tranquillité et à la sécurité publiques. Par exemple, il peut exiger une déclaration préalable; mais il ne peut point subordonner la réunion publique à une autorisation préalable. Il peut, il doit même interdire les réunions sur la voie publique, parce qu'elles entraveraient la circulation publique et qu'il peut el doit limiter la liberté de chacun pour proléger la liberté de tous. Enfin il peut organiser la constatalion et la répression des délits pouvant être commis dans les réunions publiques. S'il va au delà, il excède ses pouvoirs; il porte atteinte à la liberté de réunion. La loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, modifiée par la loi du -28 mars 1907, actuellement en
vigueur, s'est conformée à ces principes. Elle a été le produit d'un long effort.
11 est dit à l'art, l'' : « Les réunions publiques sont libres. Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable ». A fortiori elles ne peuvent pas être interdites d'avance par une décision administrative. Voilà le principe. Mais cependant les réunions publiques sont soumises à une certaine réglementation, qui constitue des garanties aussi bien pour les citoyens que pour le gouvernement. Les réunions ne peuvent avoir lieu sur la voie publique; elles ne peuvent se prolonger au delà de l'heure lixée pour la fermeture des établissements publics.
De plus, d'après la loi de 1881, toute réunion publique devait être précédée d'une déclaration indiquant le lieu, le jour et l'heure de la réunion, déclaration faite à Paris au préfet de police, dans les chefs-lieux de département au préfet, dans les chefs- lieux d'arrondissement au sous-préfet et dans les autres communes au maire; la déclaration devait être signée de deux personnes dont l'une au moins domiciliée dans la commune. Des dispositions encore plus larges étaient édictées pour les réunions électorales : la réunion pouvait avoir lieu deux heures après la déclaration (art. 3 et 5). Cette obligation de la déclaration a été supprimée pour toutes les réunions par la loi du 28 mars 1907.
A toute réunion peut assister un magistrat de Tordre judiciaire ou administratif, en général le maire ou un commissaire de police; il y choisit sa place; il peut dissoudre la réunion; mais la loi, voulant éviter une dissolution arbitraire, décide (art. 9) qu'il ne peut dissoudre la réunion que s'il en est requis par le bureau, ou s'il se produit des collisions ou des voies de fait.
L'art. 7 de la loi du 30 juin 1881, voté après une très longue et très vive discussion, portait : « Les clubs demeurent interdits ». Cf. les lois 28 juillet 1848,
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19 juin 1849, 6 juin 1850, 21 juin 1851 et 25 mars 1852. La disposition de Tait. 7 a été abrogée par la loi du 1'''' Juillet 1901 sur les associations (art. 21, § 1).
68. La liberté d'enseignement. — La question de la liberté d'enseignement, qui à la veille de la guerre était encore tiès vivement discutée, se présente dans des conditions particulièrement complexes. Il importe tout d'abord d'en distinguer certaines questions voisines, mais cependant bien distinctes. L'Etat doit-il intervenir lui-n)ème pour donner l'enseignement ou doit-il laisser ce soin uniquement à l'initiative des particuliers, individus ou associations, sauf à exercer un droit de contrôle et de surveillance sur cet enseignementprivé? L'Etat doit-il assurer h tous les moyens d'acquérir gratuitement un minimum d'instruction? Ou, suivant la formule babiluelle, l'Etat doil-il organiser un enseignement primaire gratuit? Ou sait qu'en France l'Etal donne l'enseignemerjt à tous les degrés, et que depuis la loi du 16 juin 1881 l'enseignement primaire public est entièrement gratuit.
Une autre question a été pendant longteu)ps très vivement discutée : l'Etat a-t-il le droit d'imposer à tous un minimum d'instruction? L'Etat peut-il, sans violer le principe de la liberté individuelle, déclarer l'enseignement primaire obligatoire pour tous? Le principe de l'enseignement primaire obligatoire pour tous les enfants âgés de six ans révolus jusqu'à l'âge (le treize ans révolus a été formulé et organisé par les lois du 28 mars 1882 (spécialement l'art. 4) et du 30 octobre 1886, qui établissaient en même temps, comme conséquence logique, la laïcité de l'enseignement primaire public.
A notre sens, il n'est pas douteux que l'Etat puisse imposer à tons un minimum d'instruction. L'Etat ne peut faire aucune loi de nature à entraver le libre développement pbysique, intellectuel et moral de l'individu. Or, il est évident que l'Etat ne viole pas ce principe en imposant à tous un minimum d'instruc-
tion, puisque cette instruction est la condition même du développement de l'activité individuelle. D'autre part, on verra plus loin que si le père de famille a le droit de choisir les maîtres qu'il donne h son enfant, c'est parce qu'il a le devoir de lui assurer l'instruction. Par conséquent, en établissant l'enseignement obligatoire, l'Etat ne fait que donner une sanction positive à une obligation que le droit impose au père de famille.
La seule question qui puisse se poser sérieusement est celle de savoir si l'Ëtal est obligé Juridiquement de faire une loi établissant l'obligation de l'enseignemenl, question qui rentre dans celle plus générale de savoir si l'État a envers ses sujets des obligations positives et quelles sont ces obligations (cf. § 77). L'Etat peut donc incontestablement établir l'enseignement obligatoire. Il n'excéderait ses pouvoirs que s'il imposait a tous certains maîtres choisis par lui, et cela nous amène à la question proprement dite de la liberté de l'enseignement.
La question elle-même de la libellé d'enseignement est complexe. Elle comprend au moins deux questions qui, sans doute, sont corrélatives, mais qu'il faut cependant distinguer. Il y a la question du droit d'enseigner et la question du droit d'apprendre.
La ([uestion du droit d'enseigner : tout individu a-t-il, en sa qualité d'individu, le droit d'enseigner aux autres, et publiciuemrnt, gratuitement ou non, ce qu'il sait ou croit savoir lui-même? L'Etal est-il obligé de ne faire aucune loi qui apporte des restrictions à ce droit des individus?
La question du droit d'apprendre n'est point celle de savoir si tout individu a le droit d'apprendre ce qu'il veut; il est incontestable que ce droit existe. La question est de savoir si tout individu a le droit de clioisir librement les maîtres qu'il lui plaît de choisir, sans que le législateur puisse appoi'ter aucune restriction à cet égard. La solution aftirmalive ne pourrait
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point faire de doiile si elle ne se posait que pour des individiLS adulles, qui conscients et libres de leurs actes peuvent certainement apprendre ce qu'ils veulent des maîtres de leur choix. Âfais la question présente en fait des difticultés particulières, parce que celui qui veut apprendre est le plus souvent l'enfant, qui est dans l'iinpossibililé matérielle et morale de choisir lui-même ses maîtres. L'enfant est dans la famille; la puissance paternelle, quoique bien réduite, existe encore et existera tant que la famille subsistera et qu'on reconnaîtra au père l'obligation de nourrir et d'élever ses enfants. La vraie question est donc celleci : le père de lamille a-t-il le droit de conlier l'instiuction de ses enfants aux maîtres qu'il lui plaît de choisir? L'Etat peut-il faire des lois qui viennent limiter cette liberté de choix?
Telles sont les deux questions assurément distinctes, mais étroilemenl dépendantes l'une de l'autre. Si l'on disait : tout individu a le droit d'enseigner, mais l'enfant ou ses parents ne peuvent choisir les maîtres qu'il leur plaît de choisir, on formulerait une règle f|ui n'aurait pas d'application, on énoncerait un droit illusoire. C'est donc justement qu'on les réunit dans la question complexe de la liberté de l'enseignement.
Dans tous les pays et particulièrement en France, cette question s'est trouvée compliquée en(;ore de ce fait qu'elle a été intimement mêlée à des questions confessionnelles. Le plus souvent en effet, c'est pour des groupes confessionnels, congrégations ou autres, qu'on a revendiqué la liberté d'enseignement. Et de fait par la force des choses on a apporté à la discussion du problème de l'enseignement la passion inséparable de toute lutte religieuse. Il va sans dire que ces passions ne trouveront point de place ici.
La liberté d'enseignement, qu'on la considère aa point de vue du droit d'enseigner ou au point de vue du droit d'apprendre, n'est en réalité que la liberté d'opinion, la liberté de croyance, la liberté de coni-
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muniquer librement aux autres ce (\ue l'on sait, ce que l'on pense et ce que l'on croit. Cela nous paraît évident pour la liberté d'enseigner. Cela ne l'est pas moins, nous semble-t-ii, pour la liberté d'apprendre, .le veux apprendre; je peux donc choisir les maiires qui me plaisent, ceux qui me paraissent les plus instruits, ceux qui ont des opinions et des croyances qui cadrent le mieux avec les miennes. Ce droit de choisir est au-dessus de toute discussion possible pour l'adulte.
Mais, dit-on, l'enfant ne peut pas faire ce choix, et l'on ne prouve point que le père de famille ait le droit de choisir pour lui; dès loi-s, c'est logiquement l'Etat qui a le droit de choisir pour l'enfant ou plutôt d'obliger les enfants à demander l'enseignement aux seuls maîtres qu'il institue. L'enfant deviendra citoyen; il ne sera bon citoyen qu'à la condition de recevoir un bon enseignement. L'enfant ne pouvant pas choisir ses maîtres, c'est à l'Etat de les désigner. Donc, si l'enseignement des adultes doit être libre, l'enseignement des enfants ne doit pas l'être.
L'objection est sans force et le droit du père nous paraît incontestable. Les adversaires de la liberté de lenseigne/nent reconnaissent au père de famille le droit d'instruire lui-même ses enfants ; ils doivent alors logiquement lui reconnaître le droit de choisir librement les maiires auxquels il les confie.
D'un autre côté, personne ne conteste l'obligation s'imposant an père de famille de nourrir, d'élever et d'instruire ses enfants. De celte obligation dérive nécessairement pour lui le droit de diriger linstruction de ses enfants et par (conséquent de les confier aux maîtres qui lui conviennent. C'est là le véritable fondement du droit du père de famille. Il dérive essentiellement des obligations qui s'imposent à lui. Tant que le lien familial sera reconnu, cette obligation existera, et elle aura pour corollaire le droit du chef de famille. Assurément on pourrait concevoir une autre organisation sociale où le lien familial ne sérail reconnu
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ni par les mœurs ni par les lois. On dit qu'il en tHai'' ainsi à Sparte. Nous douions fort qu'une pareille forme reparaisse dans un pays civilisé. Mais enfin .si un jour louL lien social disparaissait entre l'enfant et ses parents, si l'obligation de nourrir, d'élever, d'instruire les enfants incombait à la collectivité seule, celle-ci aurait alors certainement le droit de choisir les maîtres de l'enfant. Nous n'en sonmies point là.
Il faut ajouter que si le droit du père n'existait pas, l'Etat aurait le droit d'iujposer aux enfants certains maîtres et par conséquent d'enlever à certains individus le droit d'enseigner. Or, le droitd'enseigner proprement dit doit certainement échapper aux atteintes de l'Etat. Les deux libertés, la liberté d'apprendre et la liberté d'enseigner, sont solidaires l'une de l'autre ; porter atteinte à l'une d'elles, c'est sacrifier l'autre.
Si la liberté d'enseignement doit être certainement reconnue avec toutes ses conséquences, il n'est pas douteux que, comme toutes les libertés, elle doit être réglementée par l'Etal, qui peut et doit y apporter certaines restrictions, lesquelles auront d'ailleurs les mêmes fondements et les mêmes limites que celles apportées aux autres libertés : l'Etat peut et doit restreindre la liberté d'enseignement dans la mesure où cela est nécessaire pour protéger les droits individuels de tous. Mais la formule ne laisse pas de soulever ici quelques difficultés d'application. Il est incontestable que l'Etat a le droit de prendre des mesures pour que toute maison d'enseignement présente des conditions sérieuses de salubrité, et aussi d'exiger, de tous ceux qui veulent diriger une école ou enseigner, de sérieuses garanties de moralité. Il a certainement le droit, et même le devoir, d'exercer à cet égard un contrôle sur tous les établissements d'instruction. Il est également certain que l'Etat peut et doit exercer une surveillance pour etiipêcher que les maîtres ne portent atteinte à la liberté physique, intellectuelle et morale de leurs élèves, et qu'il peut
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dans ce but exercer une inspection dans tous les établissements d'instruction. A l'inverse il n'est pas moins certain que l'Etat ne peut ni interdire ni imposer dans une école l'enseignement d'une doctrine quelconque. I/Etat ne doit pas avoir de doctrine; il doit les respecter et les pi'ôtéger toutes. Il n'y a que les Jacobins, disciples de Flousscau, et les sectaires cléri- <;aux, qui procèdent du même esprit, pour soutenir le droit pour l'Etat d'imposer ou d'interdire l'enseignement d'une certaine doctrine. L'Etat ne peut donc point organiser une inspection pour surveiller les doctrines, les tendances, l'esprit qui inspirent l'enseignement de telle école.
Un dernier point reste à examiner. L'Etat peut-il exiger de ceux qui veulent ouvrir une école ou enseigner certaines conditions de capacité professionnelle, qu'il se réserve de déterminer et de constater luimême? Il semble tout d'abord que ce droit de l'Etat ne puisse être contesté. De même que pour certaines professions (avocats, médecins, pharmaciens], il exige des conditions de capacité constatée par des diplômes qu'il délivre lui-même, de même il paraît qu'il peut et qu'il doit exiger de ceux qui dirigent une école ou y enseignent, outre certaines garanties de moralité, des conditions de capacité professionnelle, pédagogique et scientifique. Mais on aperçoit le danger. Si l'Etat détermine ces conditions et délivre seul les certificats et les diplômes constatant ces conditions de capacité, n'est il pas à craindre qu'il y ait là un moyen détourné de subordonner l'exercice du droit d'enseigner à l'agrément de l'autorité administrative? Le danger est incontestable. Cependant il paraît impossible de ne pas exiger du directeur et des professeurs d'une école, qui fait appel au public, de sérieuses conditions de capacité professionnelle. La solution de la difficulté se trouve, à notre avis, dans la délivrance des diplômes, constatant cette capacité, par des juges qui soient autant que possible indépendants de la
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pression gouvernementale, et qui présentent des garanties absoiuesd'impartialité. Cesconditions seront remplies, par exemple si les diplômes exigés sont ceux délivrés par des jurys composés exclusivement de professeurs d'universités.
Pour conclure, il suffit de reproduire le lexte de l'art. 9 de la constitution de 18i8 : « L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s'exerce selon les condilions de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous la surveillance de l'Etat. Celte surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enseignement sans aucune exception ».
Cf. G. Monod, Contre le monopole de l'enseignement, Revue polit, et pari., mars 1910, p. 407; Esmein, Droit constilutionnel, «j<" édilion, 1914, p. 1164 et striv..
Dans le courant de l'année 19Q3, le sénat avait été saisi d'une proposition de loi présentée par M Béraud, tendant à la suppression de la liberté de renseignement secondaire, et d'un projet déposé au nom du gouvernement par M. Cliaumié, ministre de l'instruction publique, maintenant le principe de la liberté (ouverture de rétablissement sur simple déclaration), mais exigeant pour cette déclaration des conditions nouvelles, notamment le certificat d'aptitude pédagogique, et organisant l'inspection de FEIal dans les établissements d'enseignement secondaire libres. La commission du sénat proposa la suppression même de la liberté de l'enseignement secondaire : » Aucun établissement privé d'enseignement secondaire ne pourra être ouvert qu'en vertu d'une autorisation spéciale, qui sera donnée par décret après avis du conseil supérieur de l'instruction publique » (art. 2 du projet). Cf. le rapport de M. Thézard, qui invoquait surtout la nécessité d'assurer Vunité morale du pays, J. off'., doc. pari.. Sénat, sess. ord., 1903, p. .335.
Le sénat repoussa la proposition de la commission, maintint le principe de la liberté d'enseignement et vota le projet du gouvernement (séance du 19 nov. 1903). V. les discours de M. Charles Dupuy (5 nov. 1903) et de M Clemenceau (1.5 nov. 1903) en faveur de la liberté de l'enseignement. Mais le 20 novembre 1903, le sénat volait un amendement de M. Delpech, d'après lequel tout individu voulant ouvrir un établissement d'enseignement secondaire devait fournir la déclaration qu'il n'appartient pas à une congrégation (non autorisée ou autorisée). C'est à la suite de ce vote du sénat que M. Combes, président du conseil, déposa à la chambre le projet qui devait devenir la loi du 7 juillet 1904.
Le projet de loi sur l'enseignement secondaire, volé par le sénat, a été rapporté à la chambre par M. Barthou qui a dressé un long
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réquisitoire conlre la loi lie 1850 (J. off., doc. pari., Gliamhre, sess. extraord., 190i, p. l et suiv/. Il demandait à la chambre de voler, saut' quelques modifications de délai!, le projet du sénat. Devenu ministre, M. Barlliou a été remplacé comme rapporteur par M. Massé. V. le rapport Massé, •/. off'., doc. pari., Chambre, sess. ord., 1907, p. 2144. Mais les législatures 1906-1910, 1910-1914 se sont achevées, la guerre a éclaté, et la chambre n'a point encore abordé cette discussion. Il est évident que la loi annoncée sera ou non attentatoire k la liberté d'enseignement, suivant ce que sera le certilical d'aptitude pédagogiiiue qu'elle parait devoir e.xiger. S'il y a là un moyen délourné mis à la disposition du gouvernement pour écarter de la direction des établissements secondaires libres les citoyens dont les opinions et les croyances lui déplaiseni, la loi votée dans les termes proposés sera une conliscation \érilal)le de la liberté d'enseignement.
69. La liberté de la presse. — C'est, d'une manière générale, ie droit d'exprimer ses opinions et ses croyances par écrits imprimés, en quelque forme que ce soit, le livre, la brochure, la revue, le journal ou l'afficlie, sans que ces publications soient soumises a aucune autorisation ou censure préalables, et sauf, bien entendu, la responsabilité pénale et civile des auteurs de ces écrits. Le principe a été formulé d'une u)aniére très nette à l'art. 11 de la Déclaration des droits de 1780 : <■ La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La constitution de 1791 garantit expressément la liberté de la presse (tit. I, ii 2 .
Le principe en est encore reconnu par la Déclaration de 1793, art. 7, la constitution de l'an III, art. 353 et 355, le séiiatus-consulle du 28 tloréal an XII, art. 6i-G7, la charte de 1.S14, art. 8, la chatte de 1830, art. 7 et 69, et la constitution de 1848, art. 8, 84 et 85.
Cette liberté, comme toutes les libertés, a pour limite la liberté d'autrui. La loi peut et doit donc intervenir pour prévoir et réprimer toute atteinte à la liberté d'autrui par la voie de la presse, lout préjudice moral ou matériel occasionné h un individu, et aussi, dans une mesure que le législateur doit déter-
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miner avec prudence, toute publication dangereuse pour la sécurité du pays, pour la morale publique, ou contenant provocation -k dès faits qualifiés crimes ou délits par la loi. Mais l'Etat ne peut intervenir que par voie de répression ou de réparation, non par voie préventive. Celte répression et cette réparation doivent être confiées à l'autorité judiciaire, chargée en Franco d'intervenir lorsque la liberté des citoyens est principalement et directement en jeu.
Lalibertéde la presse implique une autre garantie, indiquée déjfi par la const. de 1791 (tit. ill, chap. v, art. 18) et très nettement déterminée par l'arl. 83 de la const. de 1848 : « La connaissance de tous les délits commis parla voie de la presse appartient exclusivement au jury ». Une restriction est faite cependant pour les délits d'injures et de difïamalion envers les particuliers (Const. 1848, art. 83, § 2;. C'est devenu aujourd'hui une sorte d'axiome qu'un pays ne possède la liberté de la presse que lorsque ses lois donnent compétence au jury pour juger tous les délits de presse, à l'exception toutefois des délits d'injure et de diffamation envers les particuliers
t^a loi du 29 juillet 1881, qui règle aujourd'hui la liberté de la presse, a consacré le principe de cette compétence (art. 47 et suiv.). Les lois des 16 mars 1893 et 28 juillet 1894 y ont apporté cependant quelques importantes restrictiouir. Voici l'idée sur laquelle repose cette compétence du jury. Les délits de presse sont des délits d'opinion, en ce sens que la presse, tout au moins la presse périodique, constitue l'organe par excellence de l'opinion publique. Dès lors, c'est à l'opinion publique elle-même qu'il faut confier le soin déjuger si tel publiciste a dépassé ses droits. Or le seul tribunal, qui soit une émanation directe de l'opinion publique, c'est le jury, puisqu'il se compose de simples citoyens tirés au sort.
La liberté de la presse implique deux autres libertés, qui en sont en même temps les conséquences et
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les conditions : la liberté du oolpoitage et la liberté de Taffichage, l'une et l'aiilre consacrées et réglementées aujourd'hui par la loi du :2!» juillet 1881, art. 15-22. La liberté de la presse, sous aucune de ses formes, n'a jamais été théoriquement contestée depuis 1789. Mais en même temps il n'en est pas qui, dans tous les pays et particulièrement en France, ait été plus souvent et plus profondément violée. Sans doute, depuis 1789, la liberté du livre a été en fait, sauf sous le premier empire, en général respectée. Mais la plupart des gouvernements ont vu dans la presse périodique un véritable danger et ont essayé de I entraver par tous les moyens possibles. C'est l'honneur de la troisième République d'avoir donné au pays définitivement la liberté de la presse périodique, avec la liberté du colportage qui en est à la fois le corollaire et la condition.
La loi du 29 juillet 1881 aujourd'hui en vigueur sur la liberté de la presse a vraiment établi un régime de lil)erté pour l'imprimerie, la librairie, le colportage et la presse proprement dite. Elle est toujours la loi fondamentale sur celte matière, et n'a. reçu depuis que des modifications et des additions de détail.
l>'imprimerie et la librairie sont libres ; mais tout imprimé rendu public, sauf quelques exceptions 'ouvrages dits de ville ou bilboquets), doit porter l'indication des nom et domicile de l'imprimeur. Au moment de la pul)licalion, l'imprimeur doit faire un dépôt de deux exemplaires, de trois pour les estampe» et la musique, à Paris au minisltre de Fintérieur. ailleurs à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie (art. J-3).
La profession de colporteur et de distributeur sur la voie publique est libre, sauf robligaliou pour celui (jui veut s'y livrer de faire une déclaration à la préfecture du département où il a son tlomicile, pour les journaux à la mairie ou à la sous-préfecture pour tout l'arrondissement. Cf. la loi du 19 mars 1889 qui interdit d'annoncer les journaux autrement que par leur litre, et de crier des titres obscènes ou contenant des injures ou diffamations.
La loi de 1881 consacre aussi la liberté de l'afTichage et protège les affiches officielles et privées. L'art. 16 est spécialement relatif aux affiches électorales. 11 a été modifié et complété par les lois des 27 janvier 1902, 30 mars 1902, art. 44 (interdiction des affiches tricoloresjel20avril 191U, interdisant l'affichage sur certains monuments.
On doit citer aussi la loi du 20 mars 1914 qui, pour mettre un
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terme aux abus de raffichaye élecloral, décide que loul affichage relatif à une élection quelconque est iiilerdil en dehors des emplacemenls réservés dans chaque commune par l'aulorilé municipale pour l'apposition des afliches électorales. Cf. S 82.
Quant à la presse périodique, elle est lihre. Au.\ termes de l'art. 5, tout journal ou écril périodique peut èlre publié sans autorisation, sans dépôL de cautionnement; il suffit qu'avant la publication il soil fait au parquet du procureur de la lîépui)lique une déclaration contenant le titre du journal ou écril périodique, le nom et la demeure du gérant, l'indication de l'imprimerie où il doit être imprimé (art. 7). Tout journal ou écril périodique doit avoir un gérant. Français, majeur, et jouissar.t de ses droits civils et civiques art. G). Il n'est point nécessaire que les articles soient signés. Au moment de la publication de chaque feuille, il doit être remis au parquet du tribunal de première instance deux exemplaires signés du gérant, ou à la mairie s'il n'y a pas de tribunal dans la ville où parait le journal. Pareil dépôt doit être fait au ministère de l'inlérieur pour Paris et le département de la Seine, el ailleurs à la préfecture, à la sous-préfeclure ou à la mairie. Ainsi le dépôt est doui)le, administratif et judiciaire (art. 10).
La liberté étant ainsi consacrée, il suivait que la responsabilité du journal devait être énergiquemenl sanctionnée : responsabilité civile envers les particuliers alleinls par le journal, et responsabilité pénale dans les cas oii la loi déclare qu'il y a une infraction pénale.
La responsabilité envers les particuliers est sanctionnée, d'abord par le droit de répo.ise de toute personne nommée ou désignéi; dans un journal, par l'obligation pour le gérant d'insérer la réponse laite (art. 13), et par le droit de citation directe devant le tribunal correctionnel du gérant et de l'auteur de l'article, la preuve du fait dillamaloire ne pouvant être faite (L. 1881, art. 2^, 45, 4G, GO el L. 10 mars 1803).
Les fonctionnaires sont protégés par l'obligation où esl le gérant d'insérer en têle de sa feuille les reclillcalions relatives à des actes de leur fonction (arl. 12), et par les poursuites pour injure ou diffamation. La preuve du l'ait diffamatoire esl admise lorsque la difTamalion a été dirigée contre un fonctionnaire ou certaines personnes énumérées aux arl. 31 el 35. La juridiction compétente esl alors la cour d'assises.
D'ailleurs, suivant le principe rappelé en têle de ce paragraphe, la cour d'assises esl, en règle générale, compétente pour juger tous les délits de presse (art. 45).
Cependant certaines lois postérieures onl créé quelques nouveaux délits, el onl donné compétence au tribunal correctionnel pour connaître de ces délits el de quelques-uns de ceux prévus parla loi du 20 juillet 1881. Telles sont la loi du 16 mars 1803, portant modification des art. 45, 47 et GO de la loi de 1881, el la loi du 18 juillet 1894. ayant pour objet de réprimerles menées anarchistes, volée après l'assassinat à Lyon du président Carnol par l'anarchiste
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Caserio. (^etle loi ilél'ère nolainmenl aux Iribunaux correclionnuls tout individu qui esl convaincu d"a\o;r dans un but de propagande anarchiste, par provocation ou par apologie de faits spécifiés aux art. 24, §§ 1 et 2, et 2ô de la loi de 1881,incilé une ou plusieurs personnes à coinmellre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, etc., ou adressé une provocation à des militaires.... dans Iî tint de les détourner de leur devoir. <Jes lois ont été qualifiées de lois scélérates par des socialistes el des radicaux-socialistes, qui se sont bien gardés de demander leur abrogation quand ils sont arrivés au pouvoir. On doil signaler aussi la loi du 2 août 1882. ayant pour oljjel la répression des outrages aux bonnes mœurs, modifiée et complétée par la loi du 16 mars 1898: l'art. 1, .§ 2 el l'art. 5 ont été modifiés par la loi du 1 avril 1908.
La loi du 29 juillet 1881 (art. 14), complétée par la loi du 22 juillet 1895, soumetlail au régime de police les journaux et édils périodiques publiés à l'étranger et les journaux pui)liés en France en langue étrangère. Leur circulation en France pouvait être interdite par une décision du conseil des ministres.
Sur la liberté de la presse et les délits de presse, cons. Fabreguettes. Traité des infracliuiis de lu f.arole el de lu presse, 2 vol. ; Barbier, Code expliqué de la presse. 2 vol. 2» édition, refondue et mise au courant par Slatleret Bondeiet, 1912; Ducrocq, Droit administrulif, 7« édit., 1898, 111, p. 539 etsuiv.; Garraud, Droit pénal, 2''édit., IV. p. 420etsuiv ; Esmein, Droit conslitutiotuiel. 6« édit., 1914, p. 1140et suiv.
69 a. La liberté de la presse pendant la guerre.
— < In comprend aisément que, dans un pays qui soutient une guerre gigantesque, certaines restrictions soient apportées à la liberté de la presse.
Dès le 5 août 1914 était portée une loi « réprimant les indiscrétions de la presse en temps de guerre ». Elle interdisait sous des peines sévères de publier par un des moyens énoncés à l'article 23 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 des informations et des renseignements autres que ceux qui seraient communiqués par le gouvernement ou le commandement sur tous les points intéressant directement la défense nationale ; et la loi indiquait notamment les opérations de mobilisation, du transport des tioupes et du maté- )iel, les effectifs, les nominations et mutations dans le haut commandement, les dispositions, emplacements et mouvements des armées et des flottes. La loi ajoutait : « En général toute informalion ou article concernant les opérations militaires ou diplomatiques de nature à favoriser l'ennemi el à exercer une influence fàcheuSe sur l'esprit de l'armée et de la population ». La loi devait cesser d'être en vigueur à l'époque qui serait fixée par décret et au plus lard à la cessation des hostilités (art. 5'.
La formule de la loi était très générale et donnait aux juges une très large liberté d'appréciation. Malgré cela, la loi du 5 août lais-
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sail subsister pour la presse le régime de droit ; elle n'établissait point de censure préalable; elle édictait seulement une peine répressive, très sévère il est vrai : un an à cinq ans d'emprisonnement et 1.000 à 5.0<X) l'rancs d'amende pour toute inlraction à ses dispositions.
La loi du 5 août soumettait au régime de police seulement les publications faites à l'étranger et introduites en France. « L'introduction en France, la circulation et la mise en vente ou distribution de journaux, brochures, écrits ou dessins de toute nature publiés à l'étranger pourra être interdite par simple arrêté du minisire de l'intérieur » {art. 3; cf. art. li de la loi du 29 juillet 18&i). D'après ce texte, toute infraction à cette interdiction était punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 à l.(HX) francs.
Bien que la loi du 5 août 11)14 ne délerniine pas la compétence, on s'accorde à reconnaître que, comme elle est une loi indépendante de la loi sur la presse de 1881, ce sont les tribunaux correctionnels qui sont compétents pour l'appliquer. Mais sous le régime de l'état de siège existant en France depuis le 2 août 1914, l'art. 8 de la loi du 9 août 1849 permettant de traduire devant les conseils de guerre les auteurs même civils des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la constitution, contre l'ordre et la paix, le général commandant la région peut traduire devant le conseil de guerre l'auleur d'une des infractions prévues par cette loi du 5 août 1914.
S'il n'y avait que celte loi, la presse serait restée pendant la guerre soumise au régime de droit. Mais la loi du 9 août 1849 sur les elTets de l'état de siège a conservé sa force entière ; elle porte à I art. 9, n" 4 : « L'autorité mililaire a le droit... d'interdire les publications... qu'elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre ». C'est à la faveur de celte disposition que depuis l'ouverture des hostilités et l'établissement de l'étal de siège le gouvernement a soumis la presse à un système général et rigoureux de ceiisure préventive.
La censure n"a point été établie par un décret. Son établissement a été ofllciellement considéré comme une conséquence normale et nécessaire de l'étal de siège et fondé légalement sur l'art. 9, n° 4 précité de la loi du 9 août 1849. La création de la censure a été annoncée par une note communiquée aux journaux le 4 août 1914, dans laquelle il est dit : «... Le gouvernement compte sur le bon vouloir patriotique de la presse de tous les partis, à Paris el en province, pour ne pas publier une seule information concernant la guerre, quelles que soient sa source, son origine, sa nature, sans qu'elle ait été visée au bureau de la presse établi au ministère de la guerre... » [Revue du droit public, 1915, p. 329).
Depuis celle date la censure préventive a fonctionné à Paris et dans toutes les grandes villes de province. Elle s'est exercée non
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seulemenl à l'égard de la presse pér'o lique, mais encore à l'égard des brochures et même des livres. Elle s'est exercée non seulement sur les informations militaires et diplomatiques, mais encore sur les articles purement politiques ou des informations ne touciianl en rien aux aiïaires militaires ou diplomatiques.
A Paris, la censure est exercée depuis le début de la guerre par le bureau de la presse an ministère de la guerre, bureau dont la composition a varié et qui peut être à la rigueur considéré comme une autorité militaire, puis([u'il relève directement du ministère de la guerre. En province, la censure est en général exercée par des commissions créées par les préfets et qui n'ont que très approximativement le caractère militaire. Il est vrai que ces commissions n'ont guère d'initiative propre et reçoivent leur direction du bureau de la presse du ministère de la guerre.
En établissant ainsi à la faveur de l'état de sige la censure préventive, le gouvernement était nécessairement conduit à aller jusqu'au bout, c'est-;i-dire à assurer par la voie purement administrative l'exécution des décisions de la censure. 11 a créé tout un système gradué de véritables peines qu'il intiige à son gré. La première est l'avertissement infligé par le ministre au journal qui a publié un article censuré. Si malgré cet averlissement le journal récidive, l'administration le suspend pour une durée qu'elle fixe arbitrairement. La suspension et la suppression sont ordonnées par une décision du président du conseil des ministres. Au cas de suspension ou de suppression, il est procédé à la saisie atlmiuistrative de tojs les exemplaires du journal suspendu ou supprimé.
La censure, telle qu'elle fonctionne, est-elle légale ? Il est évident que dans les moments tragiques que nous traversons le gouvernement doit avoir des pouvoirs plus étendus qu'en temps normal. Mais ces pouvoirs ne peuvent lui être accordés que par la loi. Le législateur, au début de la guerre, ne les aurait point refusés au gouvernement qui les lui aurait demandés. Aucune loi de ce genre n'a été votée. Les lois existant avant la guerre permettent-elles au gouvernement d'agir comme il le fait à l'égard de la presse ?
Le fondement légal de la censure préventive ne peut être tiré de la loi du 5" août 191 'i. En eflet, celte loi a créé un délit de presse nouveau qu'on a justement appelé le délit d'indiscrétion. Mais elle a rigoureusement maintenu le régime répressif ; elle n'a fait aucune part au régime de police ; elle n'a donné aucun pouvoir spécial à l'administration. Les tribuuauxjudiciaires sont seuls compétents pour prononcer la peine étiictée au cas d'indiscrélion. Hien dans cette loi n'autorise le gouvernement à soumettre la presse à un régime administratif de censure préventive et à prononcer contre les journaux de véritables peines.
On ne saurait donc invoquer pour justifier la légalité de la censure préventive que l'article U de la loi du 9 août 1849 sur l'étal de siège, disposition souvent citée et qui donne à l'autorité militaire le pouvoir « d'interdire les publications... qu'elle juge de nature à
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exciter ou à enlrelenir le désordre «. Ce lexle, quoi qu'on en ail dit, n'a point été abrogé par la loi du 5 août 1914. La formule, il faut le dire, est très vague et très générale. Mais, quoi «Ju'il en soit, le droit de l'autorité militaire d'interdire discrétionnairement, sous le régime de l'état de siège, toutes les publications, qu'elle estime de nature à exciter ou à entretenir le désordre, n'est pas contestable. Dans ces conditions, on comprend que le gouvernement ait décidé que les publications périodiques seraient soumises à l'examen préalable d'une commission de censure. Cela a en effet pour les journaux l'avantage de les garantir contre l'interdiction qui autrement pourrait toujours intervenir. L'autorité ayant le pouvoir d'interdire doit avoir évidemment le pouvoir de censurer préventivement les publications qu'elle pourrait interdire discrétionnairement.
La légalité de la censure sous le régime de l'état de siège n'est donc pas sérieusement contestable. Mais les maladresses et les contradictions continuelles de la commission de censure, l'expansion qui a été donnée à la censure, laquelle ne s'est pas exercée seulement au sujet des informations et des appréciations militaires et diplomatiques, mais encore au sujet des articles purement politiques, ont provoqué de la part des journaux et des hommes politiques de tous les partis des réclamations et des protestations assurément fondées. La question a été portée plusieurs fois à la tribune du Palais-Bourbon.
Le 4 mars 1915, M. Paul Meunier déposait sur le bureau de la chambre une proposilion ainsi conçue : " L'état de siège politique déclaré par la loi du 5 août 1914 est levé à Paris et dans les départements de... » (suivait l'énumération de tous les départements que n'avait pas atteints 1 invasion). Du discours prononcé par M. Paul Meunier il résullaitque sa pensée étail surtout d'arriver à la suppression de la censure polilique. M. Viviani, présidentdu conseil, s'étant opposé au vote immédiat de cette proposition, elle l'ut renvoyée à la commission de législation civile qui l'adopta avec quelques modifications [Rapport de M. Paul Meunier, J. off., doc. pari., Chambre, 1915, p. 125'J).
Sur une nouvelle intervention de M. Paul Meunier (13 octobre 1915) la commission de législation civile adoptait une proposilion, dont l'objet essentiel était d'établir légalement en temps de guerre le régime de la censure préalable, de donner la compétence en matière de censure à l'autorité civile, au préfet de police à Paris, aux préfets dans les déparlements, et de restreindre rigoureusement la censure" à la publication d'arliclesoud'informalionsd'ordre militaire ou diplomatique, qui seraient de nature à nuire à la défense nationale »,et de soustraire ainsi à la censure les articles et informations touchant exclusivement la politique intérieure (trois rapports de M. Paul' Meunier, J. of}'., doc. pari., Chambre 1915, p. 1128, 1351 et 1409).
La discussion de cette proposition de loi ne vint à la chambre que le 21 janvier 1910, à une époque où le ministère Viviani avait été
remplacé par le minUlère Briand. Elle occupa touL enlières les séances des 21 et 2ô janvier. Apr(''s un éloquent discours dans lequel M. Briand reconnaissait les quelques erreurs inévilabks commises par la censure, mais déclarait que les intérêts de la défense nationale exigeaient son maintien et que, telle qu'elle fonctionnait en fait, elle était une garantie pour la presse elle-même, la proposition Paul Meunier fut renvoyée à la commission.
Depuis il n'en a plus été question. La presse est restée soumise de fait à la censure militaire, diplomatique et politique ; et il en sera probablement ainsi jusqu'à la liti de la guerre.
Sur la liberté de la presse en temps de guerre, cf. J. Barthélémy, Revue du droit yiuhlic, 1".*I5, p. 319; Jèze, Régime juridique de la presse en Arif/lelerre en temps de r^uerre. Revue du droit public 1910, p. 229, 405, (313, et 1916, p. 5 et 337.
70. Le droit de pétition. — C'est le droit qui appartient à l'individu d'adresser aux organes ou agents publics un écrit où il expose des opinions, des demandes ou des plaintes.
Le droit de pétition est une forme de la liberté d'opinion. Chacun est libre d'exposer ses opinions, de les faire connaître au public et aussi, par conséquent, aux représentants de l'autorité. Le droit de pétition est de plus une conséquence de la liberté individuelle en général : chacun a le droit de ne pas être victime d'un acte arbitraire de la part des agents de l'autorité et de formuler une plainte ou une réclamation contre un pareil acte.
Le droit de pétition n'était pas expressément mentionné dans la Déclaration des droits de 1789. On pensa probablement que cela était inutile, ])uisquMl était la conséquence nécessaire de la liberté individuelle et de la liberté d'opinion. C'est bien d'ailleurs au même § 3 du tit. I de la const. de 1791 que le législateur déclare garanties, comme droits naturels et civils, la liberté individuelle, la liberté d'opinion, la liberté de la presse, la liberté de réunion et aussi « la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement ». Il est dit à l'art. 32 de la Déclaration de 1793: « Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publiquç ne peut en aucun cas être interdit, suspendu ni limité ».
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Riipp. consl.. an III, art. 37 et 364; consf. 1848, art. 8.
Une difficulté s'est présentée pour le droit de pétition, dès 1791. La pétition peut intervenir dans deux hypothèses tout à fait différentes.
La pétition peut être formulée pour un but purement individuel : on demande la modification ou la suppression d'une décision individuelle; on demande soit au gouvernement, soit au parlement, de prendre une décision individuelle. La pétition formulée ainsi, dans un intérêt purement individuel, est incontestablement, d'après la terminologie des auteurs de la Déclaration des droits et de la constitution de 1791, l'exercice d'un droit naturel et civil, c'est-à-dire d'un droitqui appartientà tout individu en tant qu'liomuie, et qui est un droit civil parce qu'il est reconnu et garanti par la société. Dès lors, ce droit appartient à tous, même à ceux (jui n'ont point la jouissance des droits politiques, aux femmes, aux enfants, aux individus frappés d'une déchéance pénale, et même aux étrangers. Le droit de pétition ainsi compris est bien certainement un droit supérieur au législateur, que celui-ci peut réglementer, mais qu'il ne peut ni restreindre ni supprimer.
Au contraire, une pétition peut être adressée par un individu ou un groupe d'individus pour un but d'intérêt général. On ne demande point une décision individuelle, mais bien qu'il soit pris une décision par voie générale et dans l'intérêt collectif, soit qu'on s'adresse au parlement pour qu'il vote une loi ou repousse un projet de loi, abroge ou modifie une loi existante, soit qu'on s'adresse au gouvernement pour qu'il prenne une mesure générale dans le domaine de sa compétence ou pour qu'en vertu de son droit d'initiative il présente au parlement tel ou tel projet de loi. En pareil cas, la pétition n'est-elle pas l'exercice d'une sorte d'initiative législative, une participation à la puissance politique? Le droit de pétition ainsi compris ne doit-il pas être reconnu seulement à
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ceux qui ont la jouissance des droits politiques? Ne doil-il pas être refusé aux femmes, aux enfants, aux individus frappés de déchéance et aux étrangers? Nous sommes disposé k le penser. En fait, jamais une solution bien nette n'a été donnée.
Le droit de pétition aux chambres a eu à certaines époques une importance beaucoup plus grande qu'aujourd'hui. Sous l'application des constitutions qui refusaient aux chambres l'inilialive, le droit de pétition fournissait un moyen détourné pour saisir les chambres de questions importantes que ne leur soumettait pas le gouvernement. Aujourd'hui, députés et sénateurs ont un droit d'initiative complet et, de ce chef, le droit de pétition est devenu inutile. D'autre part, la presse, avec la puissance considérable qu'elle a de nos jours, est un moyen autrement puissant pour iniposer une question à i'allention des pouvoii'S publics que le modeste droit de pétition. Elle peut soulever l'opinion publique et forcer l'action du parlement et du gouvernement, quand des pétitions, même réunissant des milliers de signatures, restent oubliées dans Vin pace des commissions parlementaires.
Enfin les pétitions proprement dites adressées au gouvernement deviennent aussi à peu près inutiles. L'individu qui se prétend victime d'un acte arbitraire est, dans le droit moderne, armé de recours contentieux, qui garantissent ses droits d'une manière bien plus énergique et eflfective que la pétition. Par le caractère de généralité que la jurisprudence a donné au recours pour excès de pouvoir, par l'étendue qu'on tend à reconnaître à la responsabilité de l'Etat et des fonctionnaires, l'individu est de, mieux en mieux protégé contre l'arbitraire administratif, et le droit de pétition devient de plus en plus inutile.
71. La liberté religieuse. — Tout individu a incontestablement le droit de croire intérieurement ce qu'il veut en matière religieuse. Cela est proprement,
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lu libei'lé de conscience, qui n'est pas seulement la liberté de ne pas croire, mais aussi la liberté de croire ce que l'on veut. La lil)erlé de conscience ainsi comprise échappe forcément et naturellement aux atteintes du léi^islaleur, comme la liberté de penser proprement dite. Ni en droit ni en fait le législateur ne peut pénétrer dans l'intérieur des consciences individuelles et leur imposer une obligation ou une prohibition quelconque. Pas plus que la liberté de penser, la liberté de conscience proprement dite n'a besoin d'être affirmée en droit. Les législateurs et les gouvernements l'ont ma heureusement souvent oublié.
La question de l'intervention de l'Etat ne peut se poser que lorsque les croyances religieuses se manifestent extérieurement, soit par un exposé verbal ou écrit, soit par la pratique du culte correspondant à ces croyances. On s'est demandé souvent ce qui distingue une religion d'une philosophie. Assurément il est impossible de donner un critérium de distinction fixe. Cependant il nous semble que la religion implique, dune part la croyance à certaines propositions d'ordre métaphysique, et d'autre part l'accomplissement de certains rites correspondant à ces croyances, quelq_ue variées que soient ces croyances, quelque caractère que présentent ces rites, qui cependant ont tous ce caractère d'impliquer la croyance d'une communication de l'homme avec une force surnaturelle. En un mot deux éléments très généraux caractérisent la religion : toute religion implique un certain nombre de dogujes plus ou moins primitifs, plus ou moins compliqués, et en second lieu un certain rite, un certain culte aussi infiniment variable.
Cela posé, affirmer la liberté religieuse, c'est d'abord affirmer le droit pour quiconque d'exprimer publiquement parla parole ou par l'écrit ses "croyances religieuses. Mais la liberté religieuse ainsi comprise se confond avec la liberté d'opinion. Les auteurs de la Déclaration des droits de 1789 le comprenaient bien,
quand ils disaient : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Cette expression nième religieuses nionlre que dans Tesprit des hommes de 1789 il y avait quelque chose de nouveau dans ce respect des opinions religieuses ; mais la nouveauté consistai t justement dans Tassimilalion des opinions religieuses aux opinions polili- (jues, philosophiques, sociales, artistiques, etc .. La liberté d'exprimer ses croyances religieuses par la parole et par récrit ne se dislingue donc en rien delà liberté d'opinion en général, et tout ce qui a été dit précédemment sur les libertés de réunion, d'enseignement, de la presse, doit recevoir son application quand les réunions, l'enseignement et la presse ont pour but de propager des croyances religieuses. I^es lois, qui garantissent aujourd'Imi ces diverses libertés, doivent sappliquerquelles que soient lesopinions ou lescroyances, qui sont exprimées sous la protection de ces lois.
Toute religion contient un second élément : le rite ou culte. Pour que la liberté religieuse existe, il faut <^ue chacun soit libre de pratiquer un culte religieux quelconque, que nul ne soit empêché directement ou indirectement de pratiquer le cube correspondant à ses croyances religieuses, et qu'à l'inverse, nul ne soit contraint directement ou indirectement de pratiquer un culte quelconque. La liberté religieuse, c'est donc essentiellement la liberté du culte. Mais naturellement le principe, en vertu duquel la liberté de chacun doit être limitée dans la mesure où cela est nécessaire pour assurer la liberté de tous, est vrai pour la liberté religieuse comme pour toutes les libertés. En conséquence, le législateur peut et doit intervenir pour réglementer l'exercice extérieur du culte de manière qu"il ne porte aucune atteinte à la liberté individuelle de qui que ce soit. Le droit que chacun possède de pratiquer librement son culte a pour limite
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la liberté physique, inlellecluelle et religieuse de tous les autres.
La liberté religieuse ainsi comprise a été très longue à s'établir dans les pays civilisés; et l'on a pu se dennander si la France contemporaine respectait vraimenl la liberté religieuse. Dans aucun des domaines de la pensée, l'inlolérance n'a fait plus sentir son action néfaste. Tout fidèle en efTet croit aisément que sa religion seule possède la vérité absolue, la vérité métaphysique et la vérité morale; il veut par suite imposer aux autres ses propres croyances ; il y voit facilement l'accomplissement d'un véritable devoir. Il aura naturellement la tentation d'employer la part d'auloiité dont il dispose à favoriser et même à imposer la pratique de telle ou telle religion. En outre, dans tous les temps et dans tous les pays, les gouvernants ont vu dans la religion une force tantôt alliée, tantôt ennemie, et par suite ont pratiqué naturellement une politique religieuse de privilège ou d'oppression, de privilège pour la religion dont on faisait un instrument de gouvernement, d'oppression contre la religion dont on redoutait l'influence.
Outre l'art. 10 de la Déclaration des droits de 1789, beaucoup de textes de nos Déclarations, de nos cou'ititiillons et de nos lois ont formulé le principe de la liberté religieuse. La constitution de 1791 déclarait garantir comme droit naturel et civil <> la liberté à tout homme... d'exercer le culte auquel il est attaché •> (lit. I, S 2). « Le libre exercice des cultes ne peut être interdit » (Décl. 1793, art. 7). llapp. const. 1793, art. 122. « Nul ne peut être empêché d'exercer en se conformant aux lois le cuite qu'il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte. La République n'en salarie aucun » (Const. an III, art. 334). La formule de la conslitulion de !'an III, d'une exactitude parfaite, était reproduite dans les considérants de la grande loi du 7 vendémiaire an IV relative à la police et à l'exercice extérieur des cultes. Dans la formule du serment que l'art. 53 du sénatus-consulte du 28 tloréal an XII imposait à l'empereur, celui-ci devait promettre de respecter et de faire respecter la liberté des cultes. La Charte de 1814 reconnaissait expressément la liberté du culte : " Chacun professe sa religion avec une égiile liberté et obtient pour son culte la même protection » (art. 5). Il est vrai qu'on disait à l'art. 6 : « Cependant la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Klal ». Rapp. les art. 5
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el 6 de la Charte de 18H0. A Tari. 7 de la conslitulion de 18VS, ou lit : « Chacun professe lihremenl sa religion el reçoit de l'Etat pour l'exercice de son cuite une égale protection ». La constitution de 1852 donnait au sénat le droit de « s'opposer à la promulgation des lois contraires à la liberté des cultes » (art. 26). Enlin la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat contient un article l*""" ainsi conçu : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'inlérêt de Tordre public ».
On voit ainsi que ni le nombre ni la précision des textes pi'oclamant le principe de la liberté religieuse n'ont lait défaut depuis 1789. Dans le fait, k liberté religieuse a-t-elle été respectée? Question extrêmement complexe, qu'il n'est pas possible d'étudier
Le conco'dat de l/iO-2. L'union des Eglises el de l'Elal. — Quoi qu'on pense du concordai de 1802 et des raisons vraies qui décidèrent Napoléon à le signer, il n'est pas douteux qu'il doima pendant un temps la paix religieuse à la France. La convention des 16 mes sidor-23 fructidor au IX, conclue entre le gouvernement français et le pape Pie ^'1I et connue sous le nom de coitco?-dal de 180'2, est précédée de la double déclaration suivante : <■ Le gouvernement de la République française reconnaît que la religion calholique, apostolique el romaine est la religion de la grande majoiilé des citoyens français. Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore à ce moment le plus grand bien el le plus grand éclat de l'étalilissement du culte calholique en Fr'ance et de la profession parliculière qu'en font les consuls eu France ». Les clauses de la convention concordataire .-e résument dans les sept points suivants : 1° la religion catholique, apostolique et romaine doit être librement exercée en France; son culle est public et ce conformément aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique; 2" il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouvernement français, une nouvelle circonscription des diocèses français; 3» le gouvernement français nomme les titulaires des archevêchés et des évèchés : le Saint-Siège donne Finslitution canonique suivant les formes élal)lies par rapport à la France sous l'ancien régime; 4» les évêques nomment aux cures; mais leur cboix ne peut porter que sur des personnes agréées par le gouvernement; 5" toutes les églises non aliénées sont remises à la disposition des évêques; 6' l'Eglise déclare renoncer à toute revendication des anciens biens ecclésiastiques, et en retour le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans les circonscriplions nouvelles (art. 13 et 14) ; 7" dais le cas où un des successeurs du premier consul ne sei'ait pas calholique, la nomination aux évèchés sera réglée par une nouvelle convention.
La loi du 18 germinal an X, qui promulguait le concordat, pro-
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rnulguait en même lemps les Articles organiques de la conveiilion. Ils contenaient une série de dispositions Iros rigoureuses sur l'exercice du culte catholique en France. La plupart étaient la reproduction des règles suivies sous l'ancien régime, par exemple celle-ci :
<■ Aucune bulle, bref, rescrit, décret de la cour de Home ne
pourront être reçus, publiés, imprimés ni autrement m;s à exécution sans l'autorisation du gouvernement » (art. 1). D'après le gouvernement, ces dispositions étaient portées en vertu de l'art. 1 du concordat, d'après lequel le culte catholique s'exercerait librement et publiquement, mais en se conibrmant •- aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité pui)Itque ". Cf. le rapport de Portalis, 15 germinal an X. Cependant le Saint-Siège n'a jamais reconnu les Articles organiques.
La loi du 18 germinal an X contenait aussi les Articles organiques du culte protestant. Le culte protestant était reconnu par l'Etat, qui rétribuait les pasteurs agréés par lui. Les dispositions de l'an X, relative» au culte protestant, ont été modifiées et complétées par le décret-loi du 25 mars 1852 et la loi du l»'' août 1879.
En l'an X, il n'était pas question du culte Israélite. Un décret impérial du 'iO mai 1806 prescrivit la convocation à Paris d'une assemblée de 74 notables Israélites, à la suite de laquelle le grand sanhédrin fut reconstitué, et ses décisions servirent de base aux décrets des 17 mars et 11 décembre 1808 rendus pour l'organisation du culte Israélite en France. La loi du 8 février 1831 mil à la charge de l'Etat le traitement des ministres de ce culte. L'ordoimance du 25 mai 1844 remania l'organisation du culte israélite; elle a été modifiée encore par les décrets du 29 août 1862 et du 12 septembre
Sous le premier empire, on doit signaler le décret du 15 février iSlO, qui déclare loi générale de l'empire la Déclaration des quatre articles de 1682, le décret du 28 février 1810, modifiant quelques dispositions des Articles organiques, le concordat dit de Fontainebleau, que Napoléon imposa au pape Pie VII, prisonnier à Fontainebleau, et qui fut désavoué par ce dernier.
72. La séparation des Eglises et de l'Etat. — Au moment où a été promulguée la loi du 9 décembre 1U05, relative à la .séparation des Eglises et de l'Etat, Irois cultes, les cultes catholique, protestant et israélite étaient dans une situation spéciale. Leurs ministres étaient rétribués sur le budget de l'Etal; celui-ci, en retour, participait à leur nomination. La pratique de ces cultes était placée sous un régime de police spécial. Quant aux autres cultes, ils étaient soumis à un régime de police d'autant plus arbitraire qu'il n'était réglementé que d'une manière tout à fait
sommaire par le décret du 19 mars 1859. Aucun culle non reconnu par FElal ne pouvait tenir ses réunions qu'avec une autorisation expresse de l'aulorité administrative (D. 19 mars 1859, art. 3). Assurément, depuis lu loi du 30 juin 1881, même les réunions tenues dans le but d'exercer un culte pouvaient avoir lieu librement, puisque cette loi établit la liberlé de réunion, quel que soit le but de la réunion. Mais chaque réunion cultuelle devait être précédée de la déclaration exigée alors par Tart. 2 de la loi de 1881 . Ainsi, même depuis celle loi, un culte non reconnu ne pouvait être exercé publi(|uemenl d'une manière permanente qu'avec raulorisalion du gouvernement, conformément au déci-et du 19 mai'S 1859.
Depuis longtemps, ce régime des cultes était l'objet de vives critiques. D'une part, on disait justement <iue les cultes non reconnus par l'Etat étaient soumis à un régime de police lout à fait arbitraire, que par exemple les bouddhistes, les musulmans résidant en France, devaient avoir le droit de célébrer librement leur culte. Quant au régime des cultes reconnus par l'Etat, il est, disait-on, la négation même du principe de liberté religieuse et du principe de neulralilé de l'Etat qui en est la condition. D'abord les ministres des cultes étant rétribués par l'Etat, et le gouvernement intervenant dans leur nomination, ils ne peuvent pas avoir, dans l'exercice de leur ministère, l'indépendance complète qu'implique un vrai légime de libei'té religieuse. i>e clergé est alors un clergé de fonctionnaires. On peut discuter théoriquement le point de savoir si les ministres du culte sont ou non des fonctionnaires. On ne saurait empêcher le gouvernement qui les nomme et qui les paie de les traiter comme des fonclionnaires. Comment d'ailleurs une Eglise peut-elle accepter qu'un Etat laïque intervienne, sous une forme quelconque, dans la nomination de ses minisires? Celle intervention n'est concevable logiquement que dans les Etals dont le chef politique est
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en même temps un chef relij^ieux ; aulremeiil elle est pour les vrais croyants un empiélemenl intolérable du prince sur le domaine de la conscience religieuse. D'autre part, le sysième des cultes reconnus et rétribués par l'Etat viole le principe de la liberté religieuse, en forçantles citoyens qui ne pratiquent aucun culte ou qui appartiennent à des religions difTérentes, à participer aux dépenses d'un culte qu'ils ne pratiquent pas. I.e libre-penseur, qui considère que toutes les religions ne sont que mensonge et sorcellerie, produits de l'ignorance et de la superstition, qu'il faut travailler énergiquement à soustraire l'iiumanité à leur intluence néfasie, se trouve obligé de subventionner pour sa part d'impôt les ministres de ces religions. Un pareil régime ne saurait être un régime de liberté religieuse. On dit, il est vrai, que dans tous les grands pays beaucoup de citoyens concourent à des dépenses dont ils ne profilent point, dont ils ne profiteront jamais, que, par exemple, le paysan des Cévennes, des Alpes ou des Pyrénées contribue pour sa part d'iinpôf aux dépenses du Louvre on de l'Opéra, oîi il ne mettra jamais les pieds. C'est vrai, peut-on répondre; mais la contribution à ces dépenses n'est point une atteinte à la liberté de conscience, comme p<Mit l'être la contribution aux dépenses d'une religion que l'on croit fausse. En outre, le développement de l'art sous toutes ses formes eslcerlainen)ent indispensable à la grandeur et à la prospérité d'un pays; par conséquent, le contribuable qui ne mettra jamais les pieds au Louvre ou à l'Opéra peut être légitimement tenu de conti'ibuer à ces dépenses, p;irce que par là il apporte sa part à des dépenses d'intérêt général. Les partisans du budget des cultes ont répondu qu'on ne voit pas comment les ballets plus ou moins décolletés (jue donne l'Opéra contribuent à la grandeur du pays et au développement de l'art. Mais cela prouverait que l'Etat a tort de subventionner un théâtre où l'on donne des ballets, mais non point qu'il doit payer les ministres de certaines religions.
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Au point de vue puremenl lliéorique, il n'est pas douteux que le régime des cultes, antérieur à la loi de séparation (L. 9 décembre 1905), élait coiilraii-e au principe même de la liberté religieuse et de la liberté d'opinion, et aussi au principe de l'égalité des citoyens. Mais on peut se demander s'il était opportun d'établir une séparation complète, absolue, entre l'Etat français et l'Eglise cattiolique. Quoi qu'on dise, l'Eglise catholique représente encore une force niorale considérable, bien que fortement diminuée de ce que le pape Benoit XV n'a pas su ou n'a pas voulu prendre parti, depuis que l'immense guerre a éclaté, entre les victimes et les assassins. On ne peut nier que l'Eglise est encore une grande collectivité internationale puissamment hiérarchisée. Depuis quatorze siècles, la Erance est un pays catholique; elle compte encore des millions de catholiques pratiquants, et plus de 60.000 églises ouvertes au public. Dans ces conditions, n'était-il pas plus politique et plus sage de maintenir, en l'adaptant aux besoins nouveaux, le régime concordataire? De bons espi-its le pensaient et le pensent encore. Le suffrage universel paraît cependant avoir approuvé cette séparation aux élections des ti-20 mai 1906 et des 2i avril-8 mai 1910. Les faits semblent prouver que, malgré l'agitation continuelle que le parti clérical paraissait à un moment vouloir entretenir, la loi de 1903, modifiée par la loi du 2 janvier 1907, peut assurer au pays la paix religieuse.
Si les circonstances ont hâté le dénouement, elles n'ont été en réalité que la cause occasionnelle de la séparation de l'Etat français et de l'Eglise catholique. La cause vraie et profonde se trouve ailleurs. La séparation devait nécessairement se faire un peu plus tôt ou un peu plus tard. Le régia)e du concordat se trouvait en effet incompatible avec le point d'évolution hisloi-ique oîi étaient parvenus d'une part l'Etat français et d'auti-e part l'Eglise catholi(|ue elle-même. Dans un i-égime d'union comme l'était le régime concorda-
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taire, le culte constituait un véiilable service public, les ministres du culte étaient vérilahlenient des fonctionnaires, et s'ils avaient tous li'S avantages attachés à cette qualité, ils en avaient les charges el les obligations, et le gouvei-nement avait logiquement un pouvoir disciplinaire sur eux. Or dans l'état actuel des croyances religieuses, le culte ne peut plus corisliluer rélémenl d'un service public. La religion est une chose individuelle, et dans la conception moderne de l'Etal, celui-ci doit y rester étranger. Il doit garantir à chacun la liberté d'exercer le culte qui coirespond à ses croyances; il ne doit ériger aucun culte en service public. Il ne pourrait le faire que si le culte répondait à un besoin absolument général, ou était une condition de ce que nous appelons la réalisation de la solidarité par similitudes. Or si à certaines époques de foi religieuse il en a été ainsi, il n'en est pas évidemment ainsi aujourd'hui. Le régime concordataire, qui faisait du culte catholique un service public, devait donc forcément disparaître.
D'autre part le concile du Vatican de 1870 en proclamant le dogme de l'infaillibililé du pape, lavènemeut de Pie X en 1903 et la politique que de nombreux actes pontificaux affirment chaque Jour, marquent certainement le point d'arrivée de l'évolution qui a été la loi générale de l'histoire de l'Eglise catholique : son évolution vers une centralisation complète, une unification absolue et la concentration de tous les pouvoirs entre les mains du pontife romain. Sans doute l'infaillibilité ne s'applique qu'au dogme et aux mœurs ; maissi le papeesl infaillible quandil enseigne, il l'est forcénient aussi quand il ordonne et quand il administi-e. Le régime concordataire implique une certaine autonomie laissée aux Eglises nationales, une certaine variété dans l'organisation interne de l'Eglise, pour tout dire une certaine décentralisation. Or l'Eglise catlioli(|ue est arrivée à un moment de son évolution où toute autonomie locale, toute décentra-
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lisalioii, loule variété d'organisation, ont disparu ou disparaîtront bientôt devant une unification absolue et une subordination couiplèle de tous à la puissance infaillible et sans limite de l'évêque de Rome. Dans ces conditions, le régimeconcordalairedevient impossible. Il a disparu en France et sans retour ; il devait forcément disparaître. Il disparaîtra probablement dans Ions les pays oîi il existe encore.
On doit noter cependant que depuis la guerre, devant l'indifférence que montre le pape <à l'égard des crimes allemands, l'épiscopat français semble se soustraire à l'absolutisme du Vatican. On la bien vu quand le pape ayar)t ordonné dans toutes les Eglises des prières pour la paix, tous les évéques français ont ordonné ces prières ajoutant : la paix par le triomphe du droit contre la barbarie de l'Allemagne.
La loi réalisant la séparation des Eglises et de l'Etat a été promulguée le 9 décembre 1905. Ce jour restera une date de première importance dans l'histoire du droit public. La loi du 9 décembre 1905 a été complétée par trois règlements d'administration publique, faits en application de l'art 43, § 1 : D. 29 décembre 1905, relatif aux inventaires ; D. 19 janvier 1906, relatif aux retraites et allocations des ministres du culte ; D. 16 mars 1906, relatif aux associations cultuelles; et par les lois des 2 janvier 1907 et 13 avril 1908.
Le but de la loi du 9 décembre 1905 a été, d'après ses auteurs, d'établir, pour la première fois en France, un régime de liberté religieuse, d'assurer à chacun le libre exercice de son culte, d'établir la neutralité complète de l'Etat, qui désormais ne doit reconnaître, ni salarier, ni subventionner aucun culte. Sous la rubrique Principes, au tilie I, le but de la loi est ainsi affirmé : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice du culte sous les seules restrictions édiclées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public. La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. . » (art. 1 et 2). Le rapporteur, les ministres et les orateurs qui ont défendu ce projet de loi ont affirmé que la loi était libérale, quelle devait être libérale, qu'elle était
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faite pour assurer vraiment la liberté des cultes. M. Briand écrivait dans son rapport : « Le régime nouveau des cultes qui vous est proposé touche à des intérêts si délicats et si divers, il opère de si grands changements dans des coutumes séculaires, qu'il est sage avant tout de rassurer les susceptibilités éveilléesdes fidèles, en proclamant solennellement que non seulement la République ne saurait opprimer les consciences ou gêner dans ses formes multiples l'expression extérieure des sentiments religieux, mais encore qu'elle entend respecter et faire respecter la liberté de conscience et la liberté des cultes » {Rapport de M. Briand à la chambre, ,/. o//"., doc. pari., Chambre, sess. extraord., p. 2S9(.
Au contraire, les orateurs du parti catholique ont dit et répété au parlement et au dehors que la loi de séparation n'était point une loi de liberté, qu'elle n'en avait que l'apparence et qu'au fond elle n'avait d'autre but que d'arriver à la suppression du culte catholique en France.
Dans l'encyclique Vehemenler Sos du 11 lévrier 19Û(). le pape Pie X a vigoureusement prolesté contre la loi du 9 décembre 1905 et conlre la séparation elle-même » qui, basée sur le principe que l'Etat ne doit reconnaître aucun culte religieux, est tout d'abord très gravement injurieuse pour Dieu». Il rappelle ce que disait Léon XIII dans l'Encyclique Immovlale Dei, l''"' novembre 1885 : « Quant à l'Eglise qui a Dieu lui-même pour auteur, l'exclure de la vie active de la nation, des lois, de l'éducation de la. jeunesse, de la société domestique, c'est commettre une grande et pernicieuse erreur ». " C'est pourquoi, est-il dit à la fin de Tencyclique, nous réprouvons et condamnons la loi votée en France sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat comme profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu, qu'elle renie officiellement en posant en principe que la République ne reconnaît aucun culte. Nous la réprouvons et condamnons comme violant le droit naturel, le ilroit des gens... Nous protestons solennellement et de toutes nos forces contre le vote et contre la promulgation de cette loi, déclarant qu'elle ne pourra jamais être alléguée contre les droits imprescriptibles et immuables de l'Eglise pour les infirmer ». V. le texte complet de l'encyclique. Le Temps, 18 février 19U6, et Actes de S. S. Pie X (édit. des Questions actuelles), II, p. 123. Rapp. Allocution consistoriale, 21 février 1906, Petit Temps, 23 février i',06, et Actes de S. S. Pie X, II, p. 156. Il y est dit : «Pouvons-nous ne pas réprouver cette loi,
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lorsque son Ulre même monlre sa malice el la condamne? Il s'agit (le séparer violemment TElat (Je l'ICglise. Donc, telle qu'elle est. elle tend au mépris du Dieu éternel elTrès Haut, puisqu'elle affirme qu'aucun culte ne lui est dû par l'Etat ».
L'encyclique Vehementer était une protestation théorique contre le principe même de la loi de séparation. Elle annonçait qu'en temps opportun des instructions sur la conduite à tenir seraient données par le pape à l'épiscopal français. Par Tencyclique Giavissimo officll munere du 10 août 19Uo, Pie X décrète « que relativement aux associations cultuelles telles que la loi les impose, elles ne peuvent absolument pas être formées sans violer les droits sacrés qui tiennent à la vie elle-mcnfie de l'Eglise ». V. le texte complet de l'encyclique Gravisslmo, Le Temps, 15 août l'.lOG, et Actes de S. S. Pie X, II, p. 218.
Dans la lettre ■■ Une fuis encore » du 6 janvier PJ07, Pie X confirmant sa condamnalioii écrivait : « La loi a organisé les associalions cultuelles de telle sorte que sts dispositions à ce sujet vont directement à rencontre de droits qui, découlant de sa constitution, sont essentiels à l'Eglise, notamment en ce qui touche la hiérarchie ecclésiastique, base inviolable donnée à son œuvre par le divin Maître lui-même. De plus, la loi confère à ces associations des atli'ibulions qui sont de l'exclusive compétence de l'autorité ecclésiastique, soit en ce qui concerne l'e.xercice du culte, soit en ce qui concerne la possession et l'adminislralion des biens » {Actes de S. S. Pie X,II!, p. 33).
Dan.s l'encyclique Vehemenler A^usdu H février 1906, déjà citée, le pape prole.sle conlre la disposilion de l'art. 2, portant que « la République ne reconnaît, ne salarie, ni ne .subventionne aucun culte ». Au point de vue du droit, celte protestation ne porte pas. Le législateur, dans ce texte, ne fait quaflirnier le principe de neutralité de l'Elat en ujatière religieuse, lequel est la conséquence logique du principe de liberté religieuse rappelé dan^ l'art. 1'^ La religion est chose individuelle et privée, à laquelle l'Etat doit rester coniplèteuient étranger. Pour lui, il n'y a ni catholiques, ni protestants, ni juifs, ni musulmans, ni bouddhi.^tes; il y a des Français, ou plutôt des hommes, dont il doit respecter les croyances. Il ne doit intervenir que pour empêcher que les manifestations cultuelles des uns ne poitent atteinte à la liberté des autres. Ainsi, en droit, les art. 1 el 2 de la loi du 9 décembre 1905 sont irréprochables.
§ 72. — LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE l'ÉTAT 27:1
Les associations cultuelles. — L'organisation tout entière des cultes, telle qu'elle est réglée par la loi du 9 décembre 190o, repose sur la formation diossociations cultuelles.
La législation des associations cultuelles est-elle vraiment conforme aux principes de la liberté religieuse? Dans l'encyclique du 11 février 1906 iVehementer), le pape déclare qu'elle est attentatoire à la liberté religieuse des catholiques parce que, contrairement à ce principe certain « que l'Eglise est une société inégale, c'est-à-dire une société comprenant deux catégories de personnes, les pasteurs et le troupeau, ceux qui occupent un rang dans les différents degrés de la hiérarchie et la multitude des fidèles, elle attribue l'administration et la tutelle du culte public, non pas au corps hiérarchique divinement institué par le Sauveur, mais à une association de personnes laïques ».
Cette critique de la loi n'est point fondée, même au point de vue catholique pur. En effet, aux termes de l'article 4, qui n'a été volé qu'après une très longue el très précise discussion, l'association cultuelle n'est régulièrement constituée que si elle s'est conformée « aux règles d'organisation générale du culte dont elle se propose d'assurer l'exercice. Par conséquent, d'après la loi, les seules associations cultuelles qui pourront assurer l'exercice du culte catholique, avoir la jouissance des églises, sont celles qui seront constituées suivant les principes de la hiérarchie catholique que rappelle le pape Pie X, c'est-k-dire celles qui auront ii leur tète un prêtre nommé et autorisé par l'évéque qui lui-même sera en communion avec le Saint-Siège.
L'encyclique Vehementer proteste aussi contre « l'attribution de la juridiction suprême sur les associations cultuelles au conseil d'État ». D'abord, la formule n'est pas exacte. La loi se borne à décider, d'une part que lorsque les mêmes biens seront récla-
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mes par plusieurs associations formées pour l'exercice du même culte, la contestation sera jugée par le conseil d'Etat fart. 8, Iï 8), et d'autre part que sera porlé devant le conseil d'Etat statuant au coulenlieux le recours contre le décret rendu en conseil d Etat prononçant contre une association cultuelle la cessation de jouissance d'un édifice ou d'objets mobiliers servant à l'exercice du culte. Peut-être le conseil d'Etat est-il aussi compétent pour statuer sur un recours en annulation dirigé contre l'acte de dévolution (D. 16 mars 1ÎK)(», art. l.j). Tels sont les seuls cas oii la loi établit la compétence du conseil d'Etat. Dans tous les autres cas les tribunaux judiciaires sont compétents; ils le sont notamment pour juger tout litige né entre un particulier ou une commune d'une part et une association cultuelle d'autre part; ils sont seuls compétents, en vertu de l'art, 'i'.i, ^ 3, pour prononcer la dissolution d'une association cultuelle. Assurément il n'était pas conforme aux vrais principes du contentieux administratif de donnei- compétence au conseil d'Etat pour statuer sur les différends nés entre deux associations cultuelles. Mais le conseil d'Etat statuant au contentieux est une véritable juridiction, qui présente toute garantie d'indépendance et de capacité. En vérité, on ne pouvait pas donner à la juridiction ecclésiastique elle même compétence pour déterminer, au cas de litige, celle des associations cultuelles qui, régulièrement constituée, aurait droit à la jouissance des biens aUectés au culte. C'est peut-être ce que voulait le pape. C est ce qu'aucun Etat moderne ne saui-ait lui concéder. L'art. 8, § 3 porte que le conseil d'Etat statuera « en tenant compte de toutes les circonstances de fait », ce qui imj)lique que le conseil devra rechercher laquelle des associations cultuelles est en fait constituée <« conformément aux règles généralesdu culte dontelle se propose d'assurer l'exercice ». On ne pouvait aller plus loin, et, sur ce point, les catholiques ne pouvaient demander plus.
s 72. — L\ s.:fahat;o\ des kglises et de l état 2/7
Nous ne pouvons nous tenir de croire qu'en prol)ibant les associations cultuelles, le pape, mal éclairé sur l'état des esprits en France, a été déterminé par des considérations étrangères à la hiérarchie ecclésiastique, qui en réalité n'était auctmement menacée.
Les dispositions de la loi du 9 décembre 1905, indiquéesjusqu'à présentetqui en sontl'élémen' essentiel, ne contiennent donc aucune atteinte à la liberté religieuse. Nous n'en dirons pas autant des articles 5, § 3, 21 et 22, qui imposent aux associations cultuelles certaines obligations au point de vue de la gestion de leurs biens, et les soumettent à un contrôle financier exercé par l'adnjinistralion de l'eni-egistrement et par l'inspection générale des finances. Cela est contraire au principe libéral delaloi et peut ouvrir la porte à l'arbitraire. On déclare solennellement que la République « ne reconnaît aucun culte » (art. 2), que les associaliorjs cultuelles sont des associations privées, et que la loi établit la laïcité et la neutralité absolues de l'Etal, que celui-ci n'intervient que pour empêcher que les manifestations extérieures du culte ne troublent l'ordre public ou se portent atteinte à la liberté individuelle de ceux qui n'y participent pas. Et cependant on soumet la gestion des sociétés cultuelles à un contrôle administratif et financier, comme si elh^s étaient des établissements publics; c'est contradictoire. Le législateur n'a pas pu se soustraire à l'esprit napoléonien qui inspire toujours la plupart de nos lois. Il faut dire toutefois que ce contrôle, tel qu'il a été réglementé par les art. 37- i6 du décret du IG mars 1906, ne paraît pas devoir être vexatoire.
Sont encore contraires au principe de liberté, les dispositions ci^ui limitent la capacité d'acquérir des associations cultuelles. Il est vrai que ces restrictions s'appliquent à toutes les associations d'après la loi du 1" juillet 1991 (art. 0), et que même la capacité d'ac- (luérir des associations cultuelles est peut-être plus étendue que celle des associations ordinaires. La
persistance du législateur français à refuser aux associations quelles qu'elles soient la pleine capacité civile dans la limite de leur but, est véritablement indigne d'un pays libre.
Il faut ajouter cependant que la loi du 9 décembre 1905, d'une part donnait au pape le droit absolu et sans réserve de nommer les évêques et de publier en France tous les actes que bon lui semblait, et d'autre part aux évêques le droit absolu et sans réserve de nommer tous les curés, decréer de nouvelles paroisses, de nommer tous les membres et le bureau des associations cultuelles, de se syndiquer et de se réunir à leur convenance. Dans ces conditions, on peut se demander si la véritable raison pourquoi le pape n'a pas accepté la loi, ce n'est point qu'elle ne donnait pas assez de pouvoir aux évêques, mais qu'elle leur en donnait trop. Qu'on remarque que ce droit de réunion ou de concile national que l'épiscopat fraïu'ais revendiquait depuis des siècles, il ne l'a point exercé depuis qu'il lui a été accordé. Les évêques se sont réunis à Paris au mois de mai 1906 pour établir un projet d'associations k la fois canoniques et légales, projet qui n'a point été accepté parle pape. Depuis, aucune réunion d'évèques n'a eu lieu; le Vatican n'en voulait point, et il avait su le faire comprendre aux évêques de France.
73. Le régime actuel du culte catholique. — Les protestants et les Israélites se sont sans difticullé conformés aux dispositions de la loi du 9 décembre 1905. Ils ont constitué des associations cultuelles dans les conditions et dans les formes déterminées par cette loi. La dévolution des biens appartenant aux anciens établissements ecclésiastiques a eu lieu régulièrement au profit des nouvelles associations. I^es ministres et les fidèles de ces cultes se conforment aux dispositions de police de la loi de 1905. Mais on a vu plus baut que par l'encyclique Veliemenler Nos (11 février 1906), le pape Pie X a condamné le principe même de
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la sépaialion et les dispositions fondamentales de la loi de 1005, et que par l'encyclique Gravissimo officii (10 août 190r>) il a for-nieliemenl interdit aux évêques, aux prêtres et aux fidèles catholiques de former des associations cultuelles. C'est à la suite de ces actes du pape que le n)inistère Clemenceau fut amené à demander aux chambres le vote de la loi du 2 janvier 1007, qui règle aujourd'hui le régime du culte catholique et qui permet aux catholiques, bien qu'ils n'aient pas constitué les associations cultuelles de la loi de lOOo, d'avoir la jouissance des églises et d'y exercer librement et publiquement leur culte.
Les articles 1 à .3 de la loi du 2 janvier 1907 sont relatifs à la dévolution des biens ecclésiastiques. Les articles 4 et 5 déterminent les conditions dans lesquelles le culte catholique public peut avoir lieu dans les églises. Le pape ayant, dans l'encyclique Giavissimo officii (10 août 1006), invité les évêques à organiser le culte dans les conditions du droit commun, le législateur offrait aux catholiques à leur choix, soit l'application de la loi du F"" juillet 1901 sur la liberté d'association, soit l'application de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion. Il était dit, en effet, dans l'arl. 4 : '■ Indépendamment des associations soumises aux dispositions du tilre IV de la loi du 9 décembre 190o, l'exercice public d'un ciille peut être assuré tant au moyen d'associations réglées par la loi du 1" juillet 1901 que par voie de réunions tenues sur initiative individuelle en vertu de la loi du 30 juin 1881 et selon les prescriptions de l'art. 25 de la loi du 9 décembre 1905 ». Cet art. 25 spécifiait « qu'une seule déclaration suffisait pour l'ensemble des réunions permanentes, périodiques ou accidentelles qui auraient lieu dans l'année ». Depuis la loi du 2 janvier 1907, la loi du 28 mars de la même année est venue décider « que les réunions publiques quel qu'en soit l'objet pourront être tenues sans déclaration préalable ».
L'art. 5, le plus important de la loi, déterminait les
conditions dans lesquelles les éjiflises resteraient affectées au culte public. La loi du 9 décembre 1905 déclarait que les édifices servant à Texercicedu culte, ainsi que leurs dépendances immobilières et les objets mobilieis lesgarnissanl, au moment où lesdits éditices ont été remis au culte, étaient propriétés de l'Etat, des départements et des communes, mais qu'ils étaient laissés gratuitement à la disposition des associations cultuelles, appelées à remplacer les établissements publics ecclésiastiques qui allaient disparaître. Si l'association cultuelle était dissoute, ou si elle ne se conformait pas aux dispositions de l'art. 6 de la loi, la désaffectation pouvait être prononcée par décret en conseil d'Etat, sauf recours au conseil d'Etat statuant au contentieux. Dans tous autres cas, la désaffectation ne pouvait être prononcée que par une loi (L. 9 décembre 1905, art. i"! et 13j.
Les calholiques n'ayant pas formé d'associations, les églises continuaient-elles d'être affectées au culte? C'est ce point que vient régler l'art. 5 de la loi du 2 janvier 1907 ainsi conçu : « A défaut d'association cultuelle, les édifices affectés à l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 190.j, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion. La jouissance gratuite en pourra être accordée, soit à des associations cultuelles constituées conformément aux art. 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1903, soit à des associations formées en vertu des dispositions de la loi du 1" juillet 1901..., soit aux ministres du culte dont les noms devront être indiqués dans la déclaration prescrite par l'art. 25 de la loi du 9 décembre 1905. La jouissance ci- dessus prévue desdits édifices etdes meubles les garnissant sera attribuée, sous réserve des obligations énoncées par l'art. !.'{ de la loi du 9 décembre 1905, au moyen d'un acte administratif dressé par le préfet pour les immeubles
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placés SOUS séquestre et ceux qui appartiennent àl'Etat et au département, par le maire pour les immeubles qui sont la propriété des communes ».
En fait, aucune association cultuelle catholique n"a été constituée, aucune association catholique ayant pour but d'assurer Texercice du culte n'a été formée conformément ci la loi du l'''" juillet 1901 et nulle paît n'ont été dressés par le préfet ou par le maire ces actes administratifs prévus par le i; 3 de l'ail, "i. En fait, les curés nommés par les évêques, nommés euxmêmes par le souverain pontife, ont continué d'exercer le culte dans les églises; celles-ci sont restées ouvertes aux lidèles ; les cérémonies ont continué à y être faites comme auparavant et la masse des lidèles n'a pu s'apercevoir d'aucun changement. On a dit qu'il y avait là un simple étal de fait, que le curé était un occupant sans titre et que, par conséquent, cette situation était dépourvue de toute garantie et de toute sanction. C'est tout à fait inexact.
En effet, la jurisprudence a très justement mis en œuvre le principe formulé dans la loi du "i! janvier 1907. Cette loi décidant que les édifices du culte et les objets mobiliers les garnissant restaient afTectés à l'exercice public du culte, la jurisprudence en a très logiquement conclu que cette affectation devait avoir une sanction et elle a édifié ainsi un système juridique qui protège l'affectation même contre le propriétaire, l'Etat, le département, la commune. De nombreuses décisions de jurisprudence reconnaissent au curé en communion avec sou évéqiie le pouvoir d'employer les voies de droit ordinaires pour avoir et conserver la disposition de l'église et cela contre quiconque s'y oppose, même contre le propriétaire, la commune, même contre une association cultuelle. Depuis les encycliques Vehemenlev Nos et Gravissimo (>f(icii,\\ ne peut y avoir d'association cultuelle catholique; toute association qui se prétendrait une association cultuelle catholique formulerait là une pré-
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leiilion insoutenable; elle e.st forcément scliismatique et par conséquent formée en violation de l'art. 4 de la loi du 9 décembre 1905. I.a loi du '2 janvier 1907 déclare que les églises sont mises à la disposition des ministres du culte catholique et des fidèles catlioliques pour l'exercice du culte; par conséquent ce sont seulement les ministres régulièrement nommés par un évêque en communion avec Rome, ce sont seulement les (idèles obéissant ta ces ministres qui peuvent profiter de la jouissance de Téglise et cette jouissance, à eux reconnue par la loi, est protégée h rencontre de tous, à l'encontre rnéme du propriétaire, par les voies de droit ordinaires.
Nous nous bornons à citer les décisions suivantes qui nous paraissent les plus caractéristiques. Par un arrêt du 3 février 1912, la cour de cassation, rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Baslia, décide que seul le curé réf^ulit-rement nommé par l'évéque a la jouissance de l'église. <i Attendu que le lég-islateur, par la loi du 2 janvier 19o7, a entendu assurer, même en dehors de toute concession et de tout contrai, le liljre exercice de chaque culte dans les édifices qui lui étaient affectés et par suite en ce qui concerne les édifices affectés au culte catholique, l'exercice d'un culte pratiqué selon les principes de l'Eglise catholique par des prêtres reconnaissant la hiérarchie catholique et faisant partie de celle hiérarchie » (S., 1912, 1, p. 356,.
Le conseil d'Etal (14 février l'.'IB, ahhé i^ititlûn a décidé que la possession de l'église ne peut pas être conservée par une associatie/u cultuelle dont le curé est interdit par l'évéque {Bec, 1913, p. 20i . Rapp. cons. d'Elal 'SO janvier 1914, abbé Mannont, Rec, 1914, p. 120.
74. La liberté d'association. — La liberté individuelle implique la liberté d'association. Si l'homme a le droit de développer librement son activité, il doit avoir le di'oit de l'associer librement à celle des autres. Et cependant il n'y a pas dans une quelconque de nos Déclarations et de nos constitutions de la période révolutionnaire un seul mot qui soit même une simple allusion à la liberté d'association. C'est la constitution de 1848 qui la première a reconnu expressément " aux citoyens le droit de s'associer » art. 8). Non seulement les rédacteurs de la Déclaration de
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1789 ne voyaienl pas dans la liberté d'association une conséquence nécessaire de la liberté individuelle, mais encore très probablement l'associalion leur paraissait une atteinte possible au principe même de la liberté individuelle. L'art. I de la célèbre loi Le Chapelier des 14-17 juin J791, prohibant les associations professionnelles, est à cet égard bien significatif : « L'anéantissement de toutes les espèces de corporations de citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit ». On ne visait sans doute que les associations professionnelles ; mais il y avait là certainement l'application de celte idée générale que l'association est contraire à la véritable liberté individuelle. Sans doute la loi du 13 novembre 1790 déclarait que « les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres ». Mais elle n'avait en vue que les clubs qui ne sont^s de véritables associations, mais bien plutôt des réunions. Cf. supra, i; 67, la différence entre lassociation et la réunion.
Ces trente dernières années ont été marquées, dans toute l'Europe et particulièrement en France, par un mou\emen[ associalionnisle d\inp, intensité singulière, qui s'est étendu à toutes les manifestations de l'activité humaine. Le législateur, dans tous les pays, a été obligé d'intervenir. En France, le parlement, après avoir reconnu et réglementé successivement les syndicats professionnels (L. 21 mars 1884), les syndicats de propriétaires (L. 22 décembre 1888), les sociétés de secours mutuels (L. !«'' avril 1898), a enfin consacré et organisé la liberté d'association en général par la loi du l*"" juillet 1901, due à l'initiative et h lautorilé de M. Waldeck-Rousseau, alors président du conseil. Cette loi était attendue en vain depuis que la constitution de 1848 avait proclamé le droit d'association.
Toute association implique un lien particulier réu-
nissanl les unes aux autres plusieurs personnes el qui esl conslilué par deux élénienls : 1" les personnes associées poursuivent un l>ut commun dont elles ont conscience; 2" elles se rendent de mutuels services pour atteindre par là plus sûrement le but commun. En adoptant la terminologie déjci employée fcf. § 6), on dira que toute association est un état de solidarité par similitudes et par division du travail, unissant un certain nombre de personnes en vue d'un but déterminé. Tout groupe social, la nation elle-même, est une association. Mais dans l'intérieur de l'association nationale se forment des groupements sociaux particuliers; entre certaines personnes membres de la nation s'établit une solidarité particulière et plus étroite.
La formation cliaque jour plus intense des associations ne tend point à diminuer ou à absorl)er la personnalité individuelle; elle favorise, au contraire, son plus large développement. En efTel, l'individualité de riiomme devient d'autant plus complexe et compréliensive qu'il foit partie d'un plus grand nombre de groupes sociaux. Il est individu citoyen comme membre de la nation, individu travailleur comme membre d'une corporation professionnelle, individu artiste ou savant comme membre d'une corporation artistique ou scientitîque, etc.. Ainsi son activité individuelle s'accroît à raison du nombre des associations dont il est membre. Qu'on ne dise donc pas que l'individualité de l'homme se perd dans les groupes corporatifs. C'est la grande erreur de l'école libérale et individualiste pure.
La loi du l'^f Juillet 1901 a réalisé un notable progrès sur la législation antérieure. D'une manière générale, elle a établi la liberté d'association. Cependant, en un sens, on doit dire qu'elle est restée en chemin. En effet, pour que la liberté d'association existe réellement, il faut que toute association, constituée librement en vue d'un but licite, puisse acquérir librement,
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à tilre gratuit ou à litre onéreux, tous biens mobiliers et immobiliers, sous cette seule condition que ces biens soient affectés au but de l'association. Comme la protection de toute affectation de richesse au but d'une collectivité est assurée, d'après les procédés de construction juridique qui prévalent encore, par la concession à la collectivité de la personnalité juridique, la loi aurait dû accorder la personnalité juridique à toute association, régulièrement constituée, déclarée et publiée, sous cette seule condition que les biens acquis par elle soient. exclusivement affectés au but qu'elle poursuit. Le législaleur de 1901 na point fait cela. « Les associations, dit l'art. 2, peuvent se former librement, sans autorisation ni déclaration préalable; mais elles ne jouissent de la capacité juridique que si elles sont déclarées et publiées conformément à l'art. .'> ». Cela est logique. C'est le principe de la liberté individuelle d'association.
Mais il est juste que l'association ne puisse avoir une vie juridique à l'égard des tiers que si elle est déclarée et publiée, sans que d'ailleurs aucune autorisation soit nécessaire. Seulement, du moment où l'association é'ait ainsi déclarée et publiée, elle devait avoir la pleine capacité juridique dans les limites, bien entendu, de son but, puisque ce but est la raison même de sa création et doit marquer la limite de son action. Le législateur de 1901 ne l'a pas voulu, et c'est en cela surtout que son œuvre est incomplète. Il a pris soin d'énumérer limitafivement les seuls actes juridiques que peut faire l'association déclarée et publiée. Llle peut ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des départements et des communes : 1" les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen desquelles ces cotisations ont été rédimées.ces sommes ne pouvant être supérieures à .jOO fr. ; 2" le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres; 3Mes immeubles strictement
286 DEL'XIKME TARTIE
nécessaires à l'accomplissemen! du but qu'elle se propose (arl. o). Ce n'est point In une pleine capacité, puisque les associations déclarées, en dehors des subventions de l'Etal, desdépaiteinents et des communes, ne peuvent rien acquérir à litre gratuit.
Après comme avant la loi de 1901, les associations ne peuvent faire des acquisitions à tilre gi'aluit que si elles sont reconnues d'utilité publique par le gouvernement. Celle reconnaissance est un acte discrétionnaire de l'administration, et, une fois accordée, elle peultoujours être retirée. L'association reconnue d'ulililé publique devient un établissement d'utilité publique et se trouve placée sous le contrôle administratif. Elle peut recueillir des libéralités, mais seulement avec l'autorisalion de l'autorité administrative, conformément aux dispositions de l'art. 910 du code civil el de l'art 5 de la loi du i février 1901. Tout cela n'est plus la liberté d'association , L. rMuilIel 1901, art. 10 el H). L'art. 1 1 i; I spécitie que même les associations reconnues d'ulililé publique ne peuvent posséder et acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se proposent. Cela est logique. C'est le principe de la spécialité : le but poursuivi est le fondement el la limite de la capacité des associations. Mais dans celle lin)ile du but, toute acquisition devrait pouvoir être faite à titre gratuit ou à litre onéreux, librement, par toute association déclarée et publiée. Cela seul eût élê vraiment la liberté d'association.
La raison traditionnelle, qu'on a encore invoquée en 1901 pour repousser celle solution, est le danger provenant de l'accumulation possible des biens collectifs soustraits aux transactions entre vifs et aux transmissions héréditaires, d'après l'expression courante, le danger de la mainmorte. L'argument est sans valeur. Le danger de la moinmorle dans nos sociétés modernes est chimérique. On ne parle point du danger de la mainmorte pour les biens souvent considérables qui appartiennent à des sociétés commerciales. Pour-
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quoi la mainmorte n'est-elle pas un danger lorsqu'il s'agit d'une société d'assurance, d'un grand magasin? Pourquoi l'est-elle lorsqu'il s'agit d'une association pliilaiilliropique ou d'enseignement? Il n'y a point de raison. Mais les gouvernements craignent toujours que la liberté d'association ne soit trop grande et que les libres groupements ne s'emparent de domaines où ils veulent garder la direction, sinon le monopole. Et alors ils secouent l'épouvantail usé de la mainmorte. Comment du reste parler de la mainmorte <à une époque où la concentration des capitaux est un phénomène d'une puissance irrési-stible et qui prépare la forme socialiste de l'Etat futur? Chose singulière, ce sont les politiciens socialistes qui, en 1901, ont le plus àprement mis en relief le prétendu danger de la mainmorte.
Quoi qu'on en ail dit, la loi du 30 mai 191tj ne porte aucune atteinte à la liberté d'association et laisse absolument intacts les principes de la loi du l^f juillet 1901.
(^.ette loi dé 191G a eu trf*s justement pouro])jet d'éviter la formalion, sous couleur d'œuvres de guerre, d'entreprises qui exploitent la charité et la crédulité du public. De graves abus pendant la première année de guerre s'étaient produits. Trcs légitimement le législateur a voulu les supprimer et en prévenir de nouveaux. La loi nouvelle ne s'appliqiie qu'aux œuvres de guerre qui font appel à la générosité du public. L'art l^"" détermine bien le domaine de la oi,qui s'applique à. • « 1" toute association créée antérieurement ou à ll'occasion de la guerre et ayant pour but prir.clpal ou accessoire de soulager les souffrances occasionnées par la guerre et faisant appel à d'autres ressources que celles prévues par l'art 6 de la loi du l*"'" juillet 1901, sous quelque forme que ce soit, pour une œuvre de guerre; 2" à toute œuvre, toute personne recueillant d'une façon habituelle, suus quelque forme que ce soit, des fonds pour une œuvre de guerre ■■.
L'art. 2 décide que « tout particulier, tout fondateur d'œuvre, tout président d'association, se proposant de faire appel à la générosité publique, est tenu défaire une déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture et à Paris à la préfecture de police ». Pour qu'il puisse faire appel à la générosité du public, il faut qu'autorisation lui soit donnée par arrêté du ministre de l'jntérienr sur avis d'une commission spéciale dont la loi (art. 5) détermine la composition. Recours contre la décision du ministre peut être formé devant le conseil d'Etal (art. 3). Les œuvres et les associations déjà existantes sont tenues de demander l'autorisation dans le délai d'un
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mois de la date de la promulgation. Cf. D. portant rrgl. d'administration publique. 18 septembre IVIG.
Au cas d'infraction à la loi, la dissolution de l'œuvre oudel'association peut être prononcée par les iriliunaux sur la requête du procureur de la République et des peines peuvent être prononcées tonlre les fondateurs et administraleu"s (art. 8 et 9).
75. Les congrégations. — Le Jbul du législateur (le 1901 a été bien moin.s de donner la liberté d'association (jue de soumettre certaines associations, les congrégations, à un système particulièrement restrictif. Son teuvre à cet égard a été complétée par les lois des i décembre 1902, 17 juillet 1903 et 7 juillet
Ces lois soumettent les congrégations à un régime sévère de police qui peut se résumer ainsi. Aucune congrégation ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi qui doit déterminer les conditions de son fonctionnement (L. 1*"^ juillet 1901, art. 13 § 1, et art. IG). Les congrégalions existant en fait au moment de la promulgation de la loi étaient mises en demeure de demander l'autorisation dans les trois mois; faute de l'obtenir, elles devaient se disperser et il devait être procédé à la liquidation de leurs biens (art. 18, complété par la loi du 17 juillet 1903). Aucune congrégation autorisée ne peut fonder aucun nouvel établissement qu'avec une autorisation donnée par un décret en conseil d'Etat (art. 13, i^ 2 et L. i décembre 1902). La dissolution d'une congrégation même autorisée par une loi et la fermeture d'un établissement même autorisé peuvent toujours être prononcées par un décret rendu en conseil des ministres (art. 13, §3). Cf. Décrets du 16 août 1901 et arrêté minist. du 1^^ juillet 1901.
La rigueur de ce régime a encore été augmentée par la loi du 7 juillet 1904, qui décide que toutes les congrégations, autorisées à litre de congrégations exclusivement enseignantes, seront supprimées dans un délai de dix ans, et que, par conséquent, aucune autorisation ne sera désormais donnée à des congre-
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gationsexclusivement enseignantes. Ces congrégations ne peuvent plus recruter de nouveaux membres; leurs noviciats sont dissous de plein droit, à l'exception de ceux qui sont destinés à former le personnel des écoles françaises à Télranger, dans les colonies et dans les pays de protectorat (f.. 7 juillet 1904, art. 1 et 2). L'art. ;j décide que dans le délai de dix années la fermeture de chaque établissement scolaire seraefTectuée aux dates iixées par un arrêté de mise en demeure du ministre de l'intérieur. L'art. 4 ordonne et règle la liquidation des congrégations ainsi supprimées. Aux termes de l'art. 0 est déclaré expressément abrogé l'art. 109 du décret du 17 mars 1808, qui donnait l'existence légale à l'Institut des frères de la doctrine chrétienne. De la loi du 7 juillet 1904, rapp. L. fin. 22 avril 1905, art. 36 ; DD. 2 janvier et 17 juin 1905.
Les auteurs de celte législation draconienne contre les congrégations ont invoqué deux ordres de considérations.
D'abord ils ontfait valoir la continuité historique du droit français à cet égard ; ils ont rappelé à satiété ce principe du droit monarchique, d'après lequel les congrégations ne pouvaient se former qu'avec l'autorisation royale et étaient toujours à la discrétion de l'administration centrale. Ilsont affirméqu'il convenait que la troisième République suivit les principes et la politique de la monarchie ancienne.
D'autre part, on aditqu'on ne pouvaitpointappliquer le droit commun aux congrégations, qu'elles étaient tout à fait différentes des associations ordinaires, parce que leurs membres renonçaient au monde, abandonnaient la famille, laissaient de côté leurs intérêts personnels pour s'engager par des vœux à suivre une règle leur imposant l'obéissance passive et l'abdication de toute initiative. On a ajouté que ce régime rigoureux de police était d'autant plus nécessaire que les congrégations dissimulaient sous des prétextes religieux une active campagne politique, Manuel de dr. cunst. 10
que leurs ricliesses s'étaient accrues dans des proportions considérables (elles représentent, disait-on, un milliard), et qu'entln leur action sur les consciences, leur mainmise sur les intelligences constituaient un véritable péril.
I.a liberté d'association étant aujourd'hui reconnue et organisée, le régime spécial de police, sous lequel les lois du l*^'' juillet 1901 et du 7 juillet 1904 ont placé les congrégations, ne peut se justifier en droit que s'il existe un critérium juridique certain, qui permette d'établir une ditrérence déterminée entre les associations ordinaires et les congrégations. Or, il nous semble bien que ce critérium n'existe pas.
Pour qu'il y eût un critérium juridique permettant de distinguer la congrégation de l'association ordinaire, il faudrait ([u'il y eût de la part des membres de la congrégation une manifestation extérieure de volonté tombant sous la prise du droit et susceptible de donner à l'association considérée un caractère particulier. Or, il nous paraît qu'un pareil critérium n'existe point, [.es caractères, que les rapporteurs de la loi à la chambre et au sénat, M. TrouillotetM. Vallé, ont paru admettre comme signes distinctifs de la congrégation, sont les suivants : au premier rang les tvf-ui-, solennels ou perpétuels, simplesou temporaires, en général vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance ; les statuts de la congrégation qui ont une partie canonique qui forme la rèrjle ; la perpétuité de l'association qui est la conséquence du but pieux qu'elle poursuit; le costume et la vie en commun. Or, il est facile de montrer qu'aucun de ces éléments ne l>eut avoir une influence quelconque sur le caractère d'une association.
D'abord la destination religieuse et le caractère de perpétuité qui en dérive : il est certain que le but religieux en vue duquel est constituée une association ne lui donne point le caractère de congrégation ; on a dit k maintes reprises à la chambre et au sénat que des
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associations fondées entre laïques en vue d'un but religieux restaient soumises au droit commun; et la chambre a montré qu'elle acceptait cette solution en écartant Tamendement qui exceptait les associations religieuses du bénéfice de Fart. 2 de la loi de 1901 (séance 4 février 1901). Aujourd'hui il ne peut pas y avoir d'association, ayant un but religieux, formée entre prêtres, puisque depuis la loi de séparation, aux yeux de la loi civile, il n'y a plus de prêtres. Quant à la vie en commun, c'est là un fait qui ne peut avoir aucune influence sur la nature juridique d'une association. D'abord on a reconnu qu'il pouvait y avoir congrégation sans qu'il y eùl vie en commun. D'autre part, il peut y avoir vie en commun d'un certain nombre de personnes, alors qu'il est certain qu'il n'y a ni association, ni congrégation. Quant au port d'un costume spécial, c'est une question de police qui ne peut avoir aucune conséquence relativement à la nature d'une association. Dans un local privé et clos, chacun peut se vêtir comme il l'entend ; dans un endroit public, l'autorité de police doit déterminer les conditions de costume exigées pour la décence et la tranquillité publiques.
Quant aux vœux, ils ne peuvent certainement pas constituer un élément qui donne juridiquement un caractère particulier à une association. Ces vœux ne produisent aucun effet reconnu par la loi civile (Const. 1791, pr.). Au point de vue du droit moderne, ce ne sont pas des manifestations extérieures de la volonté en vue de produire un effet de droit. Les vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance sont des résolutions intérieures, qui relèvent de la conscience individuelle de chacun, que le législateur ne peut pas connaître, n'a pas le droit de connaître. Il ne peut donc pas fonder tout un système législatif sur un acte de volonté intérieure, qui échappe entièrement à son eutpire.
Ainsi la législation de 1901 et de 1904 peut s'expliquer peut-être par des considérations d'ordre politique
que nous n'avons pas à apprécier. Au point de vue du droit, elle constitue une violation directe des principes de liberté d'association, de liberté d'enseignement et d'égalité civile et la liquidation des biens appartenant aux congrégations, telle qu'elle a été ordonnée par les lois précitées et exécutée en fait, n'est rien de moins qu'une spoliation.
76. Le droit de propriété. — Le législateur ne peut faire aucune loi qui porte atteinte à la propriété des individus. La propriété est rangée, par la Déclaration des droits, au nombre de ces droits naturels dont l'iiomuie se trouve investi au moment même de sa naissance par cela même qu'il est bomme. « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits... Ces droits sont... la propriété » (Décl. 1789, art. 1 et T'.
Les auteurs de la Déclaration ne se sont pas contentés de cette formule générale; ils ont tenu à préciser et ont voté l'art, il ainsi conçu : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » (Décl. des droits 1789, art. 17]. Conformément à ce principe, la constitution de 1791 déclare garantir « l'inviolabilité des propriétés ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice » (tit. I, § 4). Le droit de propriété est affirmé dans des termes analogues par la Déclaration des droits de 1793, art. 19, et la constitution de 1793, art 122. Dès le premier jour de sa réunion, la Convention avait d'ailleurs déclaré que « les personnes et les propriétés étaient sous la sauvegarde de la nation » (D. 21 septembre 1792). Le 18 mars 1793 la Convention décrétait la peine de mort contre q-uiconque « proposerait une loi agraire ou toute autre subversive des propriétés territoriales, commerciales et industrielles ». liapp. Déclaration
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des droits de l'an III, art. 1 et 5; Const. an III, art 358; Charte de 1814, art. I!); Charte de 1830, art. 8; Const. 4848, pr., art. IV, VIII, et art. 1 1 ; Const. 1852, art. 2r>.
Comment le législateur constituant entend-il la propriété dans les divers textes rapportés? Evidemment au sens romain du mot : c'est l'affectation exclusive d'une certaine richesse aux besoins d'un individu, avec le pouvoir de celui-ci d'user de la chose, d'en percevoir les fruits et d'en disposer. La Déclaration de 1780 ne définit point le droit de propriété. Mais à l'art. 16 de la Déclaration de 1793, on lit : « Le droit de propriété est celui qui appaitient à tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie », et à l'art. 5 de la Déclaration des droits de Tan III une formule tout à fait identique. Enfin le code civil, dont l'objet principal a été de mettre en oeuvre et de garantir ce droit de propriété, dont l'inviolabilité avait été affirmée par les Déclarations et les constitutions de la période révolutionnaire (si bien qu'on a pu l'appeler justement le code de la propriété), définit la propriété à l'art. 544 : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi et les règlements ».
En déclarant que la propriété est un droit naturel de l'homme, un droit inviolable et sacré, sauf l'expropriation pour cause d'utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité, incontestablement le législateur de 1789 ne voulait pas dire que tout homme, en venant au monde, par cela seul qu'il est homme, a le droit d'être propriétaire d'une certaine quantité de richesse. Si la Déclaration de 1789 avait en ce sens, elle eût exprimé les principes du pur communisme. Cependant, à prendre au pied de la lettre les textes précités et même ceux de 1789, on peut en conclure que tout homme apporte en naissant le droit aaturel et sacré d'être propriétaire, et que tous les
hommes ont le droit d'être propriétaires d'une égale quantité de richesse. Aux termes de l'article l®"" tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, et d'après lart. 2, ces droits sont la liberté et la propriété. Dès lors, de même que tous les hommes doivent être également libres, ils doivent être également propriétaires. De même que l'Etat doit assurer à tous une égale liberté, il doit assurer à tous une égale propriété. Telle n'était point cependant la pensée des rédacteurs de la Déclaration et de la constitution de 1789-91, ni même des auteurs de la Déclaratibn de 1793. Mais il n'est pas douteux que les formules proclamées alors contenaient en elles un principe communiste.
L'idée qui dominait l'esprit du législateur de la Révolution était tout simplement que la conservation des propriétés existant en fait devait être garantie aux titulaires actuels de ces propriétés. Il voulait affirmer qu'il existe pour celui qui est ou sera propriétaire un droit qui est exclusif du droit que pourraient revendiquer les autres, un droit auquel le législateur luimême ne peut pas porter atteinte sans attribuer une indemnité préalable au propriétaire ainsi exproprié.
En afOrmant l'inviolabilité des propriétés existantes, les constituants et les conventionnels avaient-ils une opinion précise sur le fondement de la légitimité de la propriété individuelle?
Très probablement la grande majorité des constituants et des conventionnels n'eurent point de conception nette sur le fondement de la propriété; ils ne se posaient pas la question. Ils comprenaient la propriété en juristes, c'est-à-dire au point de vue des conséquences qu'elle entraîne, des bénéfices qu'elle assure à son titulaire, et non point en philosophes, en économistes, au point de vue de son fondement et de son rôle social. Ils ont voulu affirmer que toute propriété existante était intangible; mais ils n'ont point voulu déterminer la raison pourquoi il en était ainsi. S'ils
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ont solennellement affirmé l'intangibilité du droit de propriété, c'est que la grande majorité d'enire eux étaient propriétaires. Au point de vue politique et social, la Révolution a été l'œuvre du tiers état, c'està-dire de la classe moyenne propriétaire; les représentants de cette classe formaient la majorité de la Constituante et de la Convention. I.eur préoccupation constante est de placer la propriété sous la sauvegarde des Déclarations des droits et des constitutions, et d'affirmer ainsi qu'elle s'impose au respect du législateur lui-môme.
La conception de la propriété, que s'étaient formée les auteurs de la Déclaration des droits et ceux du code civil, ne répond certainement plus à l'état actuel du droit. Incontestablement la propriété n'est plus aujourd'hui ce droit subjectif de l'individu que le code civil définissait « le droit de disposer des choses de la manière la plus absolue » (art. 544), droit absolu, manifestation par excellence de l'autonomie individuelle, droit impliquant pour le propriétaire le pouvoir d'user, de jouir et de disposer de la chose, et en même temps le pouvoir de ne pas user, de ne pas jouir, de nepas disposer de la chose et par conséquent de laisser ses terres sans culture, ses emplacements urbains sans constructions, ses maisons sans location et sans entretien, ses capitaux mobiliersimproductifs.
Aujourd'hui, la propriété cesse d'être le droit subjectif de l'individu et tend à devenir la fonction sociale du détenteur de capitaux mobiliers et immobiliers. La propriété implique pour tout détenteur d'une richesse l'obligation de l'employer à accroître la richesse sociale et par là l'interdépendance sociale. Seul il peut accomplir une certaine besogne sociale. Seul il peut augmenter la richesse générale en faisant valoir celle qu'il détient. Il est donc obligé socialement d'accomplir cette besogne et il ne sera protégé socialement que s'il l'accomplit et dans la mesure où il l'accomplit.
Celle idée a pénélré profondément les esprils sous Taclion des circonstances que nous traversons. Au moment où l'on discutait à la chambre le projet de loi sur les loyers, M. Viviani, garde des sceaux, a parlé très justement de la fonction sociale du propriétaire de maisons à louer; il a déclaré que si le législateur fait à certains locataires remise de leur loyer» ce ne sera pas une indemnité qui sera due aux propriétaires, mais « la rançon sociale d'un service d'ordre social » (Chambre, séance du 3 mars 191 6, /. o/f., déb. pari., p. iîH).
Dautre part, le législateur est intervenu pour assurer la mise en culture des terres abandonnées par le propriétaire. La loi du G octobre 1916 est intitulée : Loi sur la mise en culinre des lerres abandonnées et l'organisalion du travail agricole pendant la guerre. Dans chaque commune, le maire assisté de deux conseillers municipaux doit inviter par lettre recommandée le propriétaire ou l'exploitant habituel de terrains non cultivés à mettre ces terrains en culture. Si dans les quinze jours de l'envoi l'exploitant ne justifie pas de raisons indépendantes de sa volonté l'ayant contraint à abandonner sa terre, le maire a le droit de réquisitionner ces terrains et de les livrer pour être mis en culture au comité d'action agricole, organisme nouveau créé par la même loi. Ainsi se trouve supprimé le principe d'après lequel le propriétaire avait le droit absolu de cultiver ou de ne pas cultiver le sol qui lui appartient.
Sur la transformation de la conception juridique de la propriété cf. Duguil, Les Irunsfonnulions du di oit privé, r.)I2, p. 148 et suiv.
77. Des obligations positives de l'Etat. — Jusqu'à présent on a montré les choses que l'Etat ne peut pas faire. Mais il est incontestable que, dans les conceptions modernes, la subordination de l'Etat au droit entraîne d'autres conséquences. ?<on seulement il y a des choses que l'Etat ne peut pas faire, mais encore il y a des choses que l'Etat est obligé de faire;
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i! y a des obligations positives qui s'imposent à lui ; il y a des lois qu'il est obligé de faire. Si l'on n'est d'accord ni sur l'étendue ni sur le fondement de ces obligations, tout le monde recounait qu'elles existent; et les Etats modernes, particulièrement la France, ont par des lois récentes reconnu expressément certaines de ces obligations et organisé des services publics pour en assurer la réalisation.
D'abord l'Etat moderne est assurément obligé de donner gratuitement à tous un minimum d'enseignement. On a montré, au § OH, que l'Etat n'excédait point ses pouvoirs en imposant à tous l'obligation d'acquérir un minimum d'instruction. L'Etat est donc obligé en retour d'organiser un enseignement primaire, neutre et gratuit. On sait que l'Etat français n'y a point manqué. Cf. LE. 16 juin 1881, 28 mars 1882 et 30 octobre 1886. Rap. Î5 68.
Il ne suffit pas que l'Etat ne porte aucune atteinte par ses lois au libre développement de l'activité individuelle ; il faut encore que chacun puisse développer son activité individuelle. Par conséquent, si un individu est sans ressources et dans l'impossibilité de s'en procurer par son travail parce qu'il est malade, infirme ou vieux, l'Etat doit lui assurer les moyens de se soigner et de se remettre, ou s'il est incurable les moyens de subsister. L'Etat doit intervenir pour assister les femmes en couches et assurer leur subsistance aux familles nombreuses. Dans ces vingt dernières années des lois ont été faites en France qui reconnaissent ces diverses obligations et les mettent en œuvre.
On citera, dans cet ordi'e d'idées, la loi du 15 juillet 1893 sur l'assislance médicale gratuite (L. (in. 13 avril 1898, art. 58) ; la loi du 27 juin 190i sur le service des enfants assistés, modifiée par la loi fin. du 22 avril 1905, art. 44; la loi du 14 juillet 1905 relative à Tassislauce obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources. Cette loi formule d'une manière très nette le principe de l'obligation dans l'art, le' : " Tout Français privé de ressources, soit âgé de 70 ans, soit atteint d'une. infirmité ou d'une maladie reconnue incurable <iui le rend incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence, reçoit... l'assis-
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tance insliluée par la présente loi » (Rédaclioii de l'art. 35 de la loi fin. du 31 décembre 1907). Cf. D. 3 août ly09 et circulaire du G mars 1910 {J. off., 10 mars 1910) sur l'applicalion de la loi du 14 juillet 1905. Citons aussi la loi du 17 juin 1913 sur l'assislance aux femmes en couches, complélée par les articles (iS à 75 de la loi fin. du 30 juillet 1913 et devant former les arlicles 54 a et 164 a du livre H du code du travail ; la loi du 14 juillet 1913 sur Tassislaiice aux familles nombreuses. Cf. D. 17 décembre 1913 pour l'application de la loi sur l'assistance aux femmes en couches, et DD. !<"• décembre et 2G décembre 1913 pour l'applicalion de la loi sur l'assistance aux familles nombreuses.
Pour assurer raccomplissement de ces devoirs, le législateur a imaginé un procédé ingénieux : il a mis une partie des dépenses de l'enseignement et la plus grande partie des dépenses de l'assistance à la charge des personnes administratives subordonnées, départements et communes, et ainsi, par le système des dépenses obligatoires, l'Etat peut directement contraindre les départements et les communes à accomplir les obligations qui assurent le fonctionnement des services d'enseignement et d'assistance.
La législation positive moderne n'a point encore consacré l'obligation pour l'Etat d'assurer du travail à tout individu qui, voulant s'en procurer, n'en tiouve pas. Mais on admet en général que l'Etat est obligé d'intervenir pour réglementer le travail et pour protéger le travailleur (cf. § 65.) On doit signaler une loi qui se rattache à l'idée que l'Etat est obligé de procurer du travail à tout individu qui veut travailler, la loi du 14 mars 190 i, qui oblige les communes ayant plus de 10.000 habitants à créer un bureau municipal de placement, et toutes les communes à avoir un registre constatant les offres et demandes de travail et d'emploi (art. 4i.
Quant au fondement de ces diverses obligations positives de l'Etat, il est facile de le déterminer, si l'on admet la doctrine de la solidarité sociale exposée au § 0. La règle de droit impose à tous l'obligation de ne lien (aire qui soit contiaire à la solidarité sociale et de faire tout ce qu'ils peuvent pour assurer le déve-
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loppemeiil de cette solidarité. La règle de droit ainsi fondée et ainsi comprise s'impose à tous, gouvernés et gouvernants; elle s'impose au monarque absolu, aux parlements élus soit au suffrage restreint, soit au suffrage universel; elle s'impose au peuple direclement consulté si c'est lui qui fait la loi. En un mot, elle s'impose à l'Etat, quelles que soient ses formes politiques. Il est obligé non seulement de ne faire aucunes lois qui portent atteinte à la solidarité sociale, mais encore de faire toutes les lois qui sont nécessaires pour assurer la réalisation de la solidarité sociale. Or comme le facteur de la solidarité sociale (on l'a montré au ^ 6) est avant tout l'activité individuelle, l'Etat est aon seulement obligé de ne rien faire qui porte atteinte au libre développement de l'activité physique, intellectuelle et morale de l'individu, mais encore de faire toutes les lois, d'organiser tous les services qui permettront à tous les individus de développer complètement leur activité physique, intellectuelle et morale.
Par exempb^ il est inadmissible qu'un individu valide et qui veut travailler ne puisse pas trouver du travail, et c'est un devoir pour l'Etat d'organiser les choses de telle manière que tout individu qui veut travailler et qui a besoin de ti-availler pour vivre puisse trouver du travail. 11 est inadmissible que celui qui travaille pour le compte d'autrui soit exploité par son palron et soit obligé d'accepter des salaires de famine ou de faire un travail au-dessus de ses forces; c'est im devoir pour l'Elat de faire des lois protectrices du travail; en les édictant il ne fait que remplir son obligation d'assurer le libre développement de l'activité physique de l'individu. C'est pour la même raison que l'Etat est obligé d'assurer des soins à tous ceux qui sont malades, des moyens de subsistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, aux parents de familles nombreuses, aux femmes en couches sans ressources et à tous enfin un minimum de culture
intellectuelle, car c'est la condition première pour que chacun puisse développer librement son activité intellectuelle et morale.
78. Des lois contraires au droit. — D'après ce qui précède, une loi qui est contraire au droit objectif ou qui n'a pas pour but de mettre en œuvre une règle de droit et d'en assurer l'exécution est une loi sans valeur, une loi sans force exécutoire. Mais on aperçoit mal le moyen pratique de réprimer la violation du droii commise par le législateur. Puisque le législateur est chargé de formuler le droit et d'en assurer la sanction, on n'aperçoit guère comment il pourra organiser contre lui-même un système destiné à réprimer les violations du droit commises par lui. Les tentatives qui ont été faites en France en vue de ce but sont restées sans résultat efTectif. D'autre part, bien qu'il n'y ait impossibilité à le faire dans aucun pays, on n'a songé à établir pareille organisation que dans les pays qui admettent la distinction de deux ou plusieurs catégories de lois hiérarchisées, comme les Etats-Unis ou comme la F'rance, où nous avons trois catégories de lois : les déclarations de droits qui formulent les principes supérieurs du droit que ne peuvent transgresser ni le législateur ordinaire ni même le législateur constituant et les lois constitutionnelles que le législateur ordinaire ne peut ni modifier ni abroger et enfin les lois ordinaires. Dans un pays comme l'Angleterre, qui ne connaît pas la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires, on n'a jamais eu l'idée de créer un organe chargé d'apprécier la conformité des lois au droit. D'ailleurs, en Angleterre, la puissance de l'opinion est la meilleure des garanties contre l'arbitraire du législateur.
Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas dans un pays d'organe chargé d'apprécier la conformité des lois au droit objectif et de déclarer sans force obligatoire les lois contraires au droit, il ne faut pas hésiter à tirer toutes les conséquences de notre proposition précédente et a
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dire que le refus d'obéissance à une loi contraire au droit est parfaitement légitime. C'est le principe de la résistance à l'oppression affirmé nettement par la Déclaration des droits de 1789 (art. 2) comme un des droits naturels, inaliénnbles et imprescriptibles de l'homme, et por la Déclaration des droits de 1793 dans des articles bien connus (art. 33-35). Quand on pf.lrme celte proposition, on est en général taxé d'anarchisme, parce f[iie, dit-on, il n'y a pas de société possible si tous les citoyens peuvent refuser d'obéir aux lois sous prétexte qu'elles sont contraires au droit. Nous répondons qu'il y a des lois auxquelles il ne viendra à l'idée de personne de refuser l'obéissance parce qu'elles formulent ou mettent en œuvre une règle de droit qui n'est contestée par personne. L'affirmation du droit de résistance à l'oppression est la meilleure des garanties contre l'arbitraire du législateur, qui s'efTorcera dès lors de ne faire que des lois devant rencontrer une adhésion quasi unanime.
Au reste, les gouvernants, par cela même qu'ils sont obligés par leur situation de formuler et de mettre en œuvre la règle de droit, sont en même temps tenus d'une obligation particulière, qui est le complément indispensable des obligations que nous leur avons reconnues. Ils doivent donner h l'Etat une organisation interne et prendre des mesures telles que se trouve réduite au miniiiium la possibilité pour eux de faire des lois qui violent leurs obligations ou de ne pas faire des lois qu'ils sont obligés de faire.
Les auteurs des Déclarations qui fondaient toutes les obligations de l'Etat sur les droits de l'individu indiquaient, dans l'énumération des droits individuels, un droit qu'ils appelaient la siirelé (Décl. de 1789, art. 2; 1703, art. 2; an III, art. 1). La sûreté n'est pas véritablement un droit particulier, mais bien Tensen)ble des droits individuels en tant qu'ils impliquent pour l'Etat l'obligation de se donner une organisation intérieure et de prendre des mesures telles
que se trouve réduit au minimum le danger de leur violation. La même idée est nettement exprimée dans la définition de la sûreté donnée par la Déclaration des droits de 1793, art. 8. Dans un pays où l'Etat a ainsi respecté la sûreté des citoyens, on dit que la garantie des droits existe.
Dans les pays comme la France, les Etats-Unis, qui pratiquent le système des constitutions rigides, le législateur ordinaire ne peut faire une loi qui soit contraire aux règles établies par les lois constitutionnelles, qui sont d'ailleurs présumées avoir toutes pour but d'éviter la violation par le législateur des principes de droit qui s'imposent à l'Etat. Ainsi la distinction des lois constitutionnelles rigides et des lois ordinaires constitue une garantie particulière du respect du droit par le législateur. Mais il importe de rappeler que la limitation du pouvoir législatif n'a pas pour fondement vrai l'existence d'une loi constitutionnelle rigide. Le législateur est partout, même dans les pays qui ne pratiquent pas le système des constitutions rigides, limité par un droit supérieur à lui. Même en Angleterre, où l'omnipotence du parlement est considérée comme un principe essentiel, il y a certaines règles supérieures que la conscience même du peuple anglais se refuse à voir violer par le parlement. On doit donc voir dans l'existence de lois constitutionnelles rigides supérieures aux lois ordinaires, non point le fondement de la limitation du pouvoir législatif, mais seulement une garantie positive, et d'ailleurs bien incomplète et bien précaire, des règles limitatives qui s'imposent à l'Etat législateur.
Ne faut-il pas aller plus loin et dire que tout Etat qui reconnaît le principe de sa subordination au droit, qui reconnaît qu'il y a des lois qu'il ne peut pas faire, doit, pour respecter complètement ce principe, constituer une haute juridiction présentant toutes les garanties possibles d'indépendance et de capacité et recevant compétence pour annuler les lois contraires au
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droit, ou, suivant une formule moins générale et moins exacte, qui serait compétente pour apprécier la constitutionnalité des lois et pour annuler les lois inconstitutionnelles ?
Le système, qui consiste à donner à une Itaute et impartiale juridiction, sans caractère politique, compétence pour apprécier les lois au point de vue du droit et pour annuler les lois contenant des atteintes au droit, semble au premier abord très séduisant. Cependant, quand on y réfléchit, on iiésite et on se demande si véritablement il y aurait là une heureuse institution. D'abord, comment serait composée cette haute juridiction et comment ses membres seraient-ils nommés ? S'ils sont nommés par le gouvernement ou par le parlement, il est à craindre qu'ils n'aient aucune indépendance. S'ils sont élus par le peuple, au suffrage direct ou à deux degrés, cette haute juridiction deviendra un corps politique et ne présentera pas les garanties d'impartialité qu'on lui demande. Si elle se recrute par cooptation, elle deviendra vite une sorte de corps aristocratique incompatible avec la démocratie moderne.
Supposons cependant que cette haute cour existe, comment serait-elle saisie ? Si elle ne peut être saisie que par le gouvernement, il est à craindre que celui-ci n'intervienne que pour faire disparaître une loi qui lui déplaît. Si la haute juridiction peut intervenir d'office et annuler spontanément toute loi pour inconstitutionnalité, elle devient un organe politique pouvant devenir un organe trop puissant dans l'Etat. Enfin si l'on permet delà saisir à tout individu qui se prétend lésé [lar une loi inconstitutionnelle, on peut redouter que l'œuvre législative ne soit elle-même complètement entravée. On conçoit qu'un simple particulier puisse provoquer l'annulation d'un acte fait par une autorité administrative (recours pour excès de pouvoir). On comprend plus difficilement, ce nous semble, qu'un simple particulier puisse provoquer
Tannulation d'une loi qui, faite par les organes constitutionnels du pays, doit être présumée utile et conforme au droit.
Au reste, l'expérience qui a été faite en France même d'un sfhiat conservateur, chargé d'apprécier la constitutionnalité des lois, sous le Consulat, le premier et le second Empire, parait suffisante pour qu'on ne tente point de rétablir un pareil système.
Lei Elats-Unis d'Amérique pratiquent un système qui compte en France Ijeaucoup de partisans et qui peut se résumer ainsi. Devant tout tribunal oij l'on invoque l'application d'une loi, celui contre lequel on l'invoque peut opposer l'exception à'inconslilulionnalité ; le tribunal peut alors apprécier la constitutionnalité de la loi, et s'il juge qu'elle est inconstitutionnelle refuser de l'appliquer. Ce droit appartient à toute cour, toute cour fédérale ou d'Etat, et non pas seulement, contrairement à ce qu'on dit quelquefois, à la haute cour fédérale. D'autre part, le tribunal, même la haute cour fédérale, qui juge que la loi est inconstitutionnelle, n'annule point la loi; il n'a pas ce pouvoir; il se borne à refuser de faire application de la loi à Tespèce qui lui est soumise. Ce droit des cours américaines est impliqué par l'art. 111, sect. 2 de la constitution, dont la formule assez vague a toujours été interprétée en ce sens. Il est tout à fait analogue à celui des tribunaux français qui, en vertu de l'art. 471, n" 15 du code pénal, peuvent recevoir l'exception d'illégalité soulevée à l'occasion d'un roglement, même d'un règlement émané du chef de l'Etat, et refuser d'appliquer, dans l'espèce à eux soumise, le règlement qu'ils jugent illégal.
En France, les tribunaux ont-ils le droit, dans une affaire a eux soumise, de recevoir une exception d'inconstitutionnalité et de refuser d'appliquer une loi .qu'ils jugent inconstitutionnelle?
Les tribunaux de tous ordres ont, d'un avis unanime, compétence pour apppécier la légalité des règlements, de tous les règlements, même de ceux émanés du chef de l'Etat, et même des règlements d'administration publique (règlements faits par le chef de l'Etat sur l'invitation expresse du législateur et l'avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale). On s'appuie pour le décider sur l'article 471, n" 15 du code pénal qui parle de règlements légalement faits, et donne à ceux-là seuls une sanction pénale. C'est
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par une interprétation extensive qu'on applique cette disposition à tous les règlements; mais elle est certainement légitime.
D'après une jurisprudence ancienne et suivant une doctrine traditionnelle, les tribunaux français n'ont point le pouvoir d'apprécier la constitutionnalité des lois formelles. Cela résulte, dit-on, du principe formulé par l'art. 3 du chap. v du titre III de la constitution de 1791 : « Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois... », et par Tart. 10 du titre II de la loi du IG août 1790 : w Les tribunaux ne pourront... empêcher ou suspendre l'exécution des décrets du corps législatif... ».
Dans les précédentes éditions de ce Manuel, nous avons enseigné à tort que, d'après les principes généraux de notre droit public, les tribunaux français ne pouvaient pas recevoir l'exception d'inconstitutionnalité et refuser de faire à l'espèce à eux soumise l'application d'une loi jugée inconstitutionnelle, qu'en un mot ils n'étaient pas compétents pour apprécier la constitutionnalité des lois.
Cette opinion encore soutenue par beaucoup d'auteurs (cf. notamment Esmein, Droit constilulionnel, 6^ édit., publiée par M. J. Barthélémy, 1914, p. .o91 et suiv.) est certainement erronée, et aujourd'hui très justement se manifeste dans la doctrine française une tendance marquée à la repousser.
Les textes précités sont tout à fait étrangers à la question. Le principe de la séparation du pouvoir législatif et de l'autorité judiciaire ne peut contraindre un tribunal à faire application d'une loi inconstitutionnelle. Les tribunaux sont obligés d'appliquer les lois, c'est incontestable; mais ils doivent appliquer les lois constitutionnelles aussi bien que les lois ordinaires. Dès lors, s'il y a contradiction entre la loi ordinaire et la loi constitutionnelle, c'est celle-ci qui doit l'emporter, puisqu'elle est la loi supérieure et c'est elle, elle seu-
lement que les tribunaux doivent appliquer. Dire que les tribunaux ne peuvent pas apprécier la constitutionnalité d'une loi et qu'ils doivent appliquer même une loi contraire à la constitution, cela revient à dire qu'ils peuvent violer la constitution, ce qui n'est pas admissible.
La solulion que nous donnons a élé remarquablement développée par MM. Jèze et BerLliélemy dans une consullalion pour la Compagnie des Iramways de Bucharesl en procès avec celle ville et atlmise par la cour de cassation de Roumanie. V. la consultation de MM. J(ze et Berthélemy, Revue du droit priblic, 1912, p. 139, et l'arrèl de la conr de cassation de Roumanie, Revue du droit public, 1912, p. 365.
Il va de soi que les tribunaux ne peuvent et ne doivent appliquer qu'une loi régulièrement promulguée. S'il peut y avoir des doutes sur le véritable caractère de la promulgation (cf. § 114), il est incontestable qu'une loi ne s'impose à l'application par les tribunaux et à l'observation par les citoyens que lorsqu'elle a été régulièrement promulguée par le président de la République (L. const. 16 juillet 1873, art. 7, § 1). Si par exemple les présidents des chambres transmettaient aux tribunaux un texte de loi voté par les deux chambres, mais non promulgué par le président de la République, ils ne devraient point en faire l'application.
Il ne faut pas d'ailleurs aller plus loin : les tribunaux nepourraientpoint, parexemple, refuser d'appliquer un texte promulgué par le président de la République, sous prétexte qu'il n'aurait point été régulièrement délibéréet voté par les chambres. Les tribunaux ne sont point compétents pour examiner la régularité de la procédure parlementaire; et, du moment que le texte est régulièrement promulgué comme loi, ils n'ont qu'à l'appliquer.
Nous estimons aussi que les tribunaux ne peuvent pas rechercher si le texte promulgué par le président delà République est bien conforme au texte voté par les chambres. Dans la formule de la promulgation, le chef de l'Etat déclare que le texte qu'il promulgue est
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le texte adopté par le sénat et la chambre; cette déclaration s'impose aux tribunaux.
L'hypothèse où le texte promulgué n'est pas conforme au texte volé est assez invraisemblable. Cependant, elle n'est pas impossible. En ce qui concerne la loi du 5 août 1914 modifiant la loi du 14 décembre 1879 sur les crédits supplémentaires et extraordinaires, le texte promulgué au Journal officiel du G août 1914 est le texte voté par la chambre qui diffère sensiblement du texte volé par le sénat. Si les tribunaux avaient eu à appliquer cette loi, ils n'auraient pu tenir compte de celle circonstance et auraient dû appliquer le texte promulgué (cf. Jèze, Revue du droit public, 1915, p. 576).
Nous ne donnerions pas cependant la même solution si le président de la République promulguait comme loi un texte qui n'aurait point été voté par les deux chambres. Alors, malgré le nom de loi donné au texte, il n'y aurait qu'un simple décret réglementaire dont, d'après une opinion qui devient unanime, les tribunaux peuvent apprécier la légalité. Il est vrai de dire que la dernière hypothèse prévue ne se rencontrera guère qu'au cas de coup d'Etat, où la force remplace le droit et oîi par conséquent le juriste n'a rien à faire.
78 a. De la responsabilité de l'Etat législateur. — La question des obligations positives de l'Etat comprend en elle la question de la responsabilité de l'Etat législateur qui se pose ainsi : Lorsque l'Etat fait une loi, dont l'application aura pour conséquence d'occasionner un préjudice à une certaine catégorie de personnes, est-il obligé par le droit de consacrer expressément dans cette loi le principe d'une indemnité à payer par lui aux personnes victimes de ce préjudice? Nous répondons en principe : oui ; sauf à expliquer plus loin le fondement et l'étendue de cette responsabilité.
Une seconde question intimement liée à la première, mais cependant distincte, est celle de savoir si, le législateur ayant gardé le silence dans une loi où il aurait dû consacrer le principe de la responsabilité de l'Etat, les tribunaux peuvent accorder une indem-
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nilé aux personnes lésées par Tappiicalion de la dite loi.
Au premier abord, il semble que ia question de la responsabilité de l'Etat législateur ne peut pas se poser. De deux choses Tune, peut-on dire, ou la loi est conforme au droit, ou elle lui est contraire. Si elle est contraire au droit, le particulier doit êlre armé pour se soustraire à son application et il n'est pas besoin d'indemnité ; ou bien la loi est conforme au droit et alors il ne peut être question d'indemnité à payer, parce qu'il ne peut y avoir responsabilité que lorsqu'il y a violation du droit (injuria) et qu'ici, par hypothèse même, il n'y a aucune violation du droit.
Ce dilemme ne se pose pas. Il est incontestable que lorsque le législateur fait une loi contraire au droit, la question de la responsabilité de l'Etat n'existe pas, parce que le particulier doit avoir et en fait a ou aura bientôt (cf. J; 78) le moyen d'écarter l'application de la loi, et que si la loi a été appliquée avant qu'il ait pu en faire reconnaître l'illégalité, il n'y aura pas lieu à une responsabilité à raison de la loi, mais à raison d'un acte administratif ou juridictionnel.
Au contraire, il peut se faire que l'application d'une loi, qui est absolument conforme au droit, ait pour conséquence d'entraîner un préjudiceparticulièrement grave pour une catégorie plus ou moins étendue de personnes. Alors se pose forcément la question d'une responsabilité de l'Etat, non pas d'une responsabilité fondée sur une violation du droit, mais fondée sur l'obligation pour la collectivité entière de réparer un préjudice, qui est occasionné à quelques-uns dans l'intérêt de tous.
Pendant longtemps on n'admettait pas, il est vrai, que la question put se poser. Jusqu'à il y a trente ans environ, on ne trouve dans aucune loi, dans aucune de nos constitutions, une allusion quelconque à la responsabilité possible de l'Etat législateur; et il n'est pas un des auteurs ayant écritavant ces dix dernières
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années qui ail admis un cas quelconque de responsabililéde l'Etat à l'occasion de la loi. Deux idéesétaient dominantes qui écartaient toute responsabilité de l'Etat législateur : l'idée de souveraineté dont le parlement était considéré comme l'interprète infaillible et l'idée que le parlement souverain formulant le droit, on ne pouvait parler d'une violation du droit par la loi et que, par conséquent, il ne pouvait être question d'une responsabilité de l'Etat à l'occasion de la loi.
Mais ces deux idées sont aujourd'hui singulièrement en recul. De plus en plus, on se pénètre de cette idée que la loi ne crée pas le droit par elle-même et quelle ne vaut que par sa conformité à un droit supérieur à elle. D'autre part, on comprend de plus en plus que dans bien des cas une responsabilité peut être engagée sans qu'il y ait violation du droit. Le mot responsabilité dans ces cas n'est peut-être pas très exact, parce qu'il éveille dans l'esprit l'idée d'une faute, de la violation d'une règle. Cependant, il peut être conservé, parce qu'il est commode, à la condition de comprendre que dans bien des eus il y a obligation pour un certain patrimoine de réparer un préjudice, de supporter détinitivement les conséquences de ce préjudice, bien qu'on ne puisse parler de faute, bien qu'il n'y ait eu à vrai dire aucune violation de la règle de droit.
Avec cette notion élargie de la responsabilité, il peut y avoir des cas où le patrimoine de l'Etat sera obligé de réparer le préjudice occasionné par l'application d'une loi et où, par conséquent, le législateur devra reconnaître le principe de cette responsabilité.
Les cas dans lesquels la question se pose peuvent se grouper en quatre catégories :
1" Le législateur fait une loi pour interdire on restreindre une certaine activité, qui jusqu'alors était libre, mais qui, à un moment donné, est considérée comme dangereuse pour le développement de V activité physique, intellectuelle ou morale de l'individu et par là
ménve de la nation. — En pareil cas, le législateur n'est point obligé par le droit supérieur d'insérer dans la loi le principe d'une indemnité à payer à ceux auxquels l'interdiction formulée par la loi cause un préjudice, quelque grave que soit ce préjudice.
Le législateur formule une règle de droit nouvelle. Il a pour but d'interdire une activité qui est nocive par elle-même, qui porte atteinte au développement de l'activité individuelle et qui compromet, par conséquent, la réalisation de la solidarité sociale. L'Etat ne peut, en pareil cas, encourir aucune responsabilité. 11 serait i)lutôt vrai de dire que sa responsabilité serait engagée s'il ne faisait pas une pareille loi.
On objecte cependant qu'avant la loi nouvelle l'activité, maintenant prohibée, était licite; qu'à la faveur de cette liberté, des commerces, des industries se sont légalement et légitimement constitués, qu'ils sont brutalement supprimés par la loi nouvelle dans l'intérêt de la collectivité, que le patrimoine collectif doit donc supporter le préjudice occasionné à quelquesuns dans l'intérêt de tous.
L'argument est ici sans valeur. Sans doute nous ne disons pas que la loi est souveraine par elle-même et que ce qu'elle édicté souverainement est toujours le droit; mais la loi matérielle n'en est pas moins en principe la formule d'une règle de droit. Or, le droit n'est pas un ensemble de règles absolues et immuables, mais au contraire un ensemble de règles relatives, contingentes et variables avec le temps. De ce que, en fuit, une situation, une activité sont considérées comme licites pendant un temps si long qu'il soit, il ne suit pas qu'il doit toujours en être ainsi. Quand une loi nouvelle, à raison de leur nocivité, de leur caractère antisocial, vient maintenant les prohiber, ceux qui profitaient de la législation antérieure ne peuvent se plaindre du changement, parce que la loi nouvelle ne fait que constater le changement, qui s'est spontanément produit dans le droit objectif du pays considéré.
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Il y a des cas où la vérité de celle solution apparaît avec évidence. Par exemple, avant la loi du 3 avril 1903, le vagabondage spécial ne constituait pas comme tel une infraction punissable et par conséquent il était en droit parfaitement licite. Il est certain que si la loi de 1903 était vérilablement appliquée, son application occasionnerait un grave préjudice à ceux qui se livrent à ce genre de commerce et aux restaurateurs et aux logeurs en garni dont ils sont les clients. Nul ne soutiendra évidemment que la ^loi de 1903 aurait dû réserver une indemnité au prolil de ces gens-là.
S'il en est ainsi en pareils cas, il doit en être de même dans des cas où, pour être moins frappant, le caractère illicite de ractivité prohibée par la loi nouvelle est aussi certain, parce qu'elle est par exemple dangereuse pour la vie de l'individu et par là même pour la vie de l'espèce, la vie nationale. Toute la question est de savoir si en fait il en est ainsi. Ouant la loi interdit une activité qui n'est pas par elle-même antisociale, elle est contraire au droit et ne s'impose pas à l'obéissance. Si au contraire elle prohibe une activité antisociale, dangereuse pour la vie même de la nation, elle ne fait que reconnaître et sanctionner une prohibition qui en droit existait déjii et elle ne doit point réserver d'indemnité.
La question s'est posée en France pour l'interdiclion de l'emploi du blanc de céruse dans les travaux de peinture et pour l'interdiction de la l'abrication et de la vente de l'absinthe. La loi du 20 juillet ly09 ,,art. 2) qui interdit l'emploi du blanc de céruse dans tous les travaux de peinture, ne réserve point d'indemnité au profit des industriels pouvant être lésés par son application. La question a été vivement discutée au sénat et à la chambre des députés. Plusieurs fois le sénat a voté le principe de l'indemnité que repoussait la chambre. Finalement le le.xle voté était muet sur l'indemnité; mais la loi stipulait qu'elle ne serait applicable que cinq ans après sa promulgation.
La loi du 10 mars 1915 a interdit la fabrication, la vente en gros et au détail ainsi que la circulation de l'absinthe et des liqueurs similaires. Elle ne réserve aucune indemnité et ne devait réserver aucune indemnité au profit des fabricants et des vendeurs d'un
produit cerlainemenl loxique el dangereux. Cependant, la loi du 29 mars 1915 réserve une indemnité aux cultivateurs détenteurs de stocks invendus et porte : « En vue d'une indemnité qui pourra leur être éventuellement accordée par une loi ultérieure, les fabricants devront l'aire une déclaration... » (art. 2). Aucune loi n'est encore intervenue.
2° Le législaletir fait une loi qui interdit ou restreint une certaine activité qui en soi n'est point nocive, antisociale. — Cette interdiction est édictée pour des raisons diverses, soit parce que FEtat veut créer un monopole fiscal (ce qu'il a toujours le droit de faire), soit parce qu'il estime qu'en organisant cette activité en service public elle sera plus utilement exercée qu'en la laissant à l'initiative privée.
En pareil cas, c'est incontestablement une obligation juridique pour l'Etat législateur d'inscrire dans la loi le principe d'une indemnité. Dans l'hypothèse précédente l'activité prohibée par la loi nouvelle est interdite parce qu'elle est en elle-même contraire au droit; celui qui est lésé par cette prohibition ne peut pas se prévaloir d'une situation antijuridique dont le caractère illicite était antérieur à la loi nouvelle et que celle-ci n'a fait que reconnaître et sanctionner.
Dans l'hypothèse actuelle, l'activité prohibée n'est point en elle-même contraire au droit puisqu'elle va continuer à être exercée. 1/individu lésé par la prohibition était dans une situation parfaitement licite. On le prive d'une source de richesse parfaitement légitime et cela dans l'intérêt de la collectivité. Il est donc de toute logique et de toute justice que le patrimoine collectif supporte définitivement le préjudice occasionné à quelques-uns dans l'intérêt de tous.
Le législateur français s'est toujours conformé à cette solution. On peut citer la loi du 2 août 1872 qui, établissant le monopole de la fabrication et de la vente des allumettes, a alloué une indemnité aux fabricants dépossédés de leur industrie (art. 8) ; la loi du 14 mars 1904 sur les bureaux de placement qui réserve une indemnité au profit des tenanciers de bureaux supprimés (art. 11).
Au contraire, le législateur italien a violé à notre avis une règle de droit certaine par la loi du 4 avril 1912 qui, monopolisant les
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assurances sur la vie au profit d'un InsLilul national des assurances, contrôlé et garanti par ri']lat, a décidé d'une manière expresse qu'aucune indemnité ne serait accordée aux sociétés ou particuliers exerçant l'industrie des assurances sur la vie et dépossédés par cette loi (art. 2). — Happ. la loi uruguayenne du 16 décembre 1911, qui a établi le monopole au profit de l'Etal des assurances sur la vie, contre l'incendie et contre les accidents du travail, et qui est resiée muette sur la question de l'indemnité. Des discussions très vives qui ont précédé le vote de la loi, il résulte avec évidence que Tintenlion du législateur uruguayen a été de ne point accorder d'indemnité.
3° Le législaleur fail une loi en soi conforme au droit, mais qui rend plus onéreuse Cexéculion des ohligalions que certains débiteurs ont envers leurs créanciers, ou, ce qui est la. même chose, diminue V étendue des prérogatives de certains créanciers. — Il faut préciser la question et écarter certaines hypothèses qu'on pourrait être tenté de confondre avec celle actuellement prévue et dans lesquelles ne se pose pas la question de responsabilité de l'Etat législateur.
D'abord, il ne s'agit point du cas oîi, par un acte individuel, le parlement porterait atteinte à une situation contractuelle individuelle. Il y aurait là un acte individuel émané du parlement, mais point une loi au sens matériel et formel. Au point de vue matériel, c'est réellement un acte administratif. II est incontestable que l'Etat ne peut pas, par un acte administratif, quel que soit l'organe duquel il émane, porter atteinte aune situation contractuelle; cet acte ne s'imposerait point aux tribunaux, la situation contractuelle subsisterait intacte et la question de responsabilité de l'Etat ne se poserait pas.
L'Etat peut faire une loi matérielle et formelle modifiant une situation légale sans que, en principe, il doive aucune indemnité. Ce n'est pas non plus l'hypothèse que nous prévoyons. Comme exemple de situation légale que l'Etat peut toujours modifier par une loi sans indemnité, on doit citer l'état des personnes, l'électorat, l'éligibilité, la situation des fonctionnaires. La loi du 7 avril 1915 sur le retrait des naturalisations
n'a accordé et ne devait accorder aucune indemnité.
Ces points écartés, notre hypotlièse est nettement précisée. Une loi matérielle et formelle modifie, par voie générale, des situations contractuelles nées antérieurement à sa promulgation. Dans certaines circonstances exceptionnelles, par exemple au cas de guerre, le législateur peut le faire sans violer le droit supérieur; mais il doit alors réserver le principe de l'indemnité. S'il ne le faisait pas, il violerait un droit supérieur à lui et particulièrement le principe de la non-rétroactivité des lois (C. civ., art. 2).
A foiiiori, une indemnité est-elle due quand la loi a pour but unique de modifier les situations contractuelles nées antérieurement h sa promulgation ou antérieurement à une date elle-même antérieure à la loi nouvelle.
Mais, pour que l'indemnité soit due, il faut que la loi ait pour objet de modifier la situation juridique elle-même. Aucune indemnité n'est due si la loi a seulement pour eiTet de modilier ou de suspendre les voies d'exécution appartenant normalement aux créanciers. Il faut, en effet, toujours distinguer la situation juridique et les moyens organisés par la loi positive pour la réaliser. La situation juridique est le produit d'un acte individuel de volonté. Quand cette volonté s'est manifestée légalement et que l'effet de droit a été créé, le législateur ne peut y toucher. Mais les moyens organisés pour assurer la réalisation de cette situation juridique sont une création de la loi positive, c^ui peut toujours les modifier, les suspendre ou même les supprimer. La loi ne touche pas alors la situation juridique, mais seulement l'organisation légale qu'elle a établie pour en assurer la réalisation.
C'est pourquoi les lois qui, comme celles des 27 janvier et 24 décembre 1910 et du 5 août 1914, ont donné au gouvernement le pouvoir de proroger par décret l'échéance des valeurs négociables, de suspendre les effets des obligations commerciales et civiles, de sus-
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pendre toute péremption ou prescription, et les décrets pris en vertu de ces lois, sont parfaitement conformes audroit supérieuret nesauraient aucunementenlrainer la responsabilité de l'Etat.
Mais une loi qui viendrait modifier toute une catégorie de situations juridiques, qui ferait à une certaine catégorie de débiteurs, par exemple aux locataires, remise totale ou partielle de leur loyer, serait certainement normalement contraire au droit supérieur et frappée de nullité. Si des circonstances exceptionnelles, comme celles que nous traversons, peuvent rendre légitime une pareille loi, il nous parait incontestable qu'elle doit consacrer au profit des créanciers le principe d'une juste indemnité.
Le projet de loi sur les loyers voté par la chambre, le 22 avril 1916, a complètement méconnu ce principe sur Tinsistance de M. Ribot, alors ministre des finances, qui parait n'avoir pas compris la question et qui repoussait d'une manière absolue la responsabilité de l'Etal législateur (J. nff., déh. pari., Chambre, p. 1120 et 1122). Le sénat dans le texte volé sur le même objet a partiellement reconnu le principe de l'indemnité (Projet de loi voté par le sénat et nouveau projet de la commission de la chambre, rapport de M. Ignace, J. off., doc. pavL, Chambre, 1916, p. 1885).
4" Le législateu)' fail une loi qui, prise en soi, est conforme au droit supérieur, mais qui a pour conséquence de rendre plus onéreuse la siluatio)i juridique dans laquelle se trouve une personne vis-à-vis de l'Etal. — Par là, on ne prévoit point le cas où l'Etat prétendrait par une loi formelle modifier ou supprimer ses obligations contractuelles envers un particulier ou rendre plus onéreuses celle d'un particulier envers lui. Une semblable loi serait nulle : elle ne s'imposerait point aux tribunaux qui ne devraient pas en tenir compte.
Il faut supposer une disposition législative vraiment générale par son but et par son objet et dont l'application a pour conséquence de rendre plus onéreuse l'exécution d'obligations contractuelles envers l'Etat, d'un entrepreneur, d'un fournisseur. Ce sont par exemple des lois établissant des impôts nouveaux
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n'existant pas au moment du contrat; c'eot encore la loi du 9 avril 1898 sur les accidents ouvriers.
Nous estimons qu'en pareil cas le législateur ne doitpointaccorder une indemnitéaux personneslésées. L'Etat ne modiiie point une situation juridique déterminée ; l'Etat constate seulement une transformation du droit objectif qui a pour conséquence d'entraîner un préjudice pour certaines personnes ; il ne saurait être obligé de réparer ce préjudice. Qu'on ne prétende pas que l'Etat étant partie à une situation contractuelle ne peut, sans payer d'indemnité, modifier même par la voie indirecte d'une loi matérielle cettesituation. La loi nouvelle, à vrai dire, ne touche pas la situation contractuelle. S'il en était autrement, il faudrait dire non pas qu'une indemnité est due, mais que la loi est nulle et partant sans effet, il faut ajouter que lindemnité n'est pas due parce qu'il n'y a pas rapport de cause à effet entre l'application de la loi et le préjudice subi.
C'est ainsi par exemple que le législateur n'avail point à réserver d'indemnité dans les lois da 14 août 1885 sur la libération conditionnelle, du 2G mars 1891 sur l'aggravation et l'atténuation des peines (loi Bérenger ), et du 15 novembre 1892 sur l'imputation de la prison préventive, indemnité qui aurait été payée aux adjudicataires des services économiques des prisons dont les intérêts se trouvaient lésés par l'application de ces lois. Cf. cons. d'Etat .3 avril 1903 {Mistral et l'avie), Rec, 1903, p. 306 : 10 janvier 1908 {Xoiré et Bayssac), Rec, 1908, p. 20.
La solution nous paraît être différente, quand une loi intervient dont le but spécial et déterminé est de modifier en la rendant plus onéreuse la situation d'un concessionnaire de service public. L'Etat ne peut certainement pas modifier, même par la loi, les clauses contractuelles d'un cahier des charges de concession. Mais il est reconnu unanimement aujourd'hui qu'il peut modifier les clauses dites réglementaires, c'est-àdire les clauses relatives au fonctionnement même du service public concédé, parce qu'il est inadmissible que l'Etat soit privé pendant toute la durée de la con-
§ 78 a. — RESPON'SABILITK DE l'ÉTAT LÉGISLATEUR 317
cession du pouvoir d'apporter au service concédé les modifications qu'exigent les circonstances. Mais le but de la loi étant exclusivement et directement la modification du service, la loi ayant pour conséquence immédiate et voulue de modifier la situation du concessionnaire dans l'intérêt de la collectivité, elle doit réserver une indemnité à son profit.
C'est ainsi, par exemple, que la loi du 21 juillet 1909 sur la retraite des agents des grandes compagnies de chemin de fer n'est point en soi contraire au droit supérieur, mais aurait dû réserver le principe d'une indemnité au profit des compagnies concessionnaires. La loi du 3 décembre 1908 relative au raccordement des voies ferrées avec les voies d'eau a très justement reconnu expressément dans son art. 3 que son application pouvait entraîner la responsaljililé de l'Etat envers les compagnies concessionnaires.
Les tribunaux peuvent-ils accorder une indemnité dans les cas où la loi, qui aurait dû réserver le principe de l'indemnité, est restée muette? — Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement. On ne voit pas pourquoi ils ne le pourraient pas.
On ne saurait invoquer contre cette solution ce qu'on appelle improprement le principe de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire, c'est-à-dire la défense faite à toute juridiction de s'immiscer dans le domaine législatif, d'empêclier ou de suspendre l'exécution des lois (Const. 1791, tit. III, cliap. v, art. 3 et L. 16 août 1791, tit, II, art. 10). On ne demande pas au tribunal d'apprécier la constitutionnalité de la loi et de décider qu'étant inconstitutionnelle elle ne sera pas appliquée à l'espèce; on lui demande de reconnaître et de sanctionner la responsabilité de l'Etat dans un cas où l'on prétend qu'elle existe d'après les principes supérieurs du droit et où aucun texte législatif n'interdit de l'appliquer.
On ne pourrait refuser ce pouvoir aux tribunaux que si l'on persistait à fonder exclusivement la responsabilité de l'Etat sur l'idée de faute, de violation du droit. Mais on a vu au commencement de ce paragraphe que cette idée devait être abandonnée et l'était de plus en plus.
Pendant longtemps la question ne se posait même pas et les tribunaux rejetaient sans discussion toute action contre l'Etal, tendant à obtenir réparati n d'un préjudice occasionné par une loi, quand celle-ci n'avait pas expressément réservé le principe de l'indemnité.
L'arrêt du co;.seil d'Etat du 11 janvier 1838 (Duc/ta/e/ie?-) refusait toute indemnité aux l'abricaiits qu'atteignait la loi du 12 février 1835 prohibant dans un intérêt fiscal la fai)rication du lahac factice. Le conseil d'Etat donnait la même solution le 6 août 1852 dans l'affaire Ferrierk propos de l'établissement du monopole des télégraphes, le 4 avril 1871 dans l'afTaire Gouptj à propos du décret-loi du 18 septembre 1870 rendant libre la profession d'imprimeur.
La haute juridiction donnait aussi la même solution quand le préjudice était occasionné par la loi à des personnes se trouvant dans des rapports contractuels avec l'Etat. Le 12 janvier 1883 (affaire Barbe] il décidait notamment qu'un fournisseur du ministère de la guerre n'a droit à aucune indemnité à raison d'un impôt nouveau établi sur la dynamite.
Aujourd'hui au contraire, apparaît dans les arrêts du conseil d'Etat une hésitation très marquée, et même la tendance à reconnaître aux tril)unaux le droit de condamner l'Etat, même au cas de silence de la loi, à la réparation du préjudice occasionné par cette loi, quand elle aurait dû réserver le principe de l'indemnité. Cette hésitation apparaît très nettement dans l'arrêt du 3 avril 1903 [MiatraL et Pavie) refusant une indemnité aux adjudicataires des services économiquesdes prisons à raison du préjudice àeux causé par les lois du 4 août 1885 sur la libération conditionnelle, du 2tj mars 1891 sur le sursis et du 15 novembre 1892 sur l'imputation de la prison préventive (fieo. 1903, p. 30i). L'hésitation apparaît surtout dans l'arrêt du 10 janvier l9llS (Xoiré et liaijssac) et dans les conclusions du commissaire du gouvernement, M. Tardieu, à propos d'une action en responsabilité formée par des entrepreneurs de l'Etal et fondée sur le préjudice à eux causé par la loi du 9 a\rîl 1898 sur les accidents du travail [Rec. 1908, p. 20). Dans ces diverses espèces le conseil d'Etat a rejeté la demande d'indemn lé et il a bien jugé, parce que, on l'a montré plus haut, on ne se trouvait pas dans un cas où le législateur aurait dû reconnaître le principe de l'indemnité. Maïs le texte de l'arrêt et les conclusions du commissaire du gouvernement montrent que le temps n'est plus où le conseil d'Etat rejetait apriori et sans discussion toute action en responsabilité contre l'Etat législateur, et que si les circonstances avaient été autres, il aurait reconnu cette responsabilité.
Si dans un des cas où le législateur est obligé par les principes du droit supérieur de réserver Vindemnité, il a décidé expressément quaucune indemnité ne serait allouée, les tribunaux peuvent-ils, malgré cela, en accor-
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der une? — Pour répondre affirmativement dans cette hypothèse, il faut admettre comme nous que les tribunaux ne sont pas liés, non seulement par une loi contraire à une loi constitutionnelle écrite, mais encore par une loi contraire à un principe supérieur du droit non écrit; il faut admettre comme nous que le législateur viole un principe de cet ordre quand, dans un des cas déterminés plus haut, il interdit l'allocation d'une indemnité à ceux qui subissent un préjudice direct du fait de la loi.
Nous estimons donc que si l'on se trouve dans un de ces cas, les tribunaux peuvent et doivent accorder une indemnité, même si le texte formel de la loi le leur interdit. S'ils ne le faisaient pas, ils violeraient un principe supérieur incontestable, qui limite les pouvoirs du législateur.
Nous admettons, par exemple, que les tribunaux italiens pourraient accorder une indemnité aux compagnies d'assurance sur la vie, vérilal)lemenl expropriées par la loi du 4 avril l'Jl2 établissant le monopole des assurances, malgré l'art. 2 de celte loi qui interdit toute indemnité. Cf. opinion contraire, Jt^ze,/?ei'i/e du droit public, 1912, p. 433.
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garantie de l'accomplissement par l'Etat des obligations négatives et positives qui lui incombent se trouve avant tout dans une bonne organisation des pouvoirs publics. C'est la sûreté, qui est le droit pour l'individu que l'Etat s'organise de telle manière que soit réduit au minimum le danger de violation du droit. Les éléments protecteurs par excellence se trouvent, on l'a montré, dans une répartition des fonctions, dans une hiérarchie des organes qui les exercent, dans un contrôle juridictionnel énergique de tous les actes des pouvoirs et des agents publics et enfin dans une responsabilité fortement sanctionnée de l'Etat et des fonctionnaires.
Si, malgré toutes les garanties qui sont établies dans les pays modernes pour assurer le respect et l'application du droit par l'Etat, il y a violation du droit.
on dit, d'après la terminologie de nos Déclarations des droits, qu'il y a oppression. Il y a oppression lorsque l'Etat législateur fait une loi qu'en vertu du droit il ne peut pas faire. 11 y a oppression lorsque l'Etat législateur ne fait pas les lois qu'il est juridiquement obligé de faire. 11 y a oppression même quand ces violations de la règle de droit supérieure émanent d'un parlement élu au suffrage direct et universel ou même du corps du peuple directement consulté. 11 y a oppression quand un acte individuel, acte administratif ou juridictionnel, est fait en violation delà loi, quel que soit l'organe ou l'agent qui le fait; et même l'oppression est d'autant plus oppressive qu'elle émane d'un organe plus élevé dans la hiérarchie des pouvoirs, parlement ou corps électoral.
La loi faite en violation du droit est oppressive bien qu'elle soil par définition une règle générale et abstraite, ne sappliquant pas à une personne déterminée. Mais contraire au droit, elle établit pour le corps social tout entier un régime d'oppression qui fait que chacun de ses membres est opprimé. A l'inverse, un acte individuel fait en violation de la loi est oppressif, non pas seulement pour l'individu auquel il s'adresse, mais encore pour tous les membres du corps social liés par une intime et étroite solidarité. Qu'on ne dise donc pas : qu'importe un acte individuel fait en violation de la loi 1 Qu'on ne dise donc pas que la collectivité tout entière n'est pas intéressée à la réparation d'une injustice individuelle, que même quelquefois elle est intéressée à ce qu'il y ait des injustices individuelles! Tous les membres du corps social sont étroitement unis les uns aux autres, et l'injustice, quelle qu'elle soit, faite à l'un d'eux réagit toujours sur tous les autres.
Ce sont les idées qui éiaieiil exprimées dans une formule aussi exacte que concise par les rédacteurs de la Déclaration de 1793 : <' Il y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. 11 y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé » (art. 34). L'art. 32 de la Décla-
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ralion des droits girondine disait aussi très exactement : « Il y a oppression lorsqu'une loi viole les droits naturels, civils et politiques qu'elle doit garantir. 11 y a oppression lorsque la loi est violée par les l'onctionnaires publics dans son application à des laits individuôliJ. Il y a oppression lorsque les actes arbitraires violent les droits des citoyens contre l'expression de la loi. Dans tout gouvernement libre, le mode de résistance à ces différents actes d'oppression doit être réglé par la constitution ».
Quand, malgré les garanties organis^îes par la législation positive d'un pays, le législateur édicté des lois contraires au droit ou que Tadministrateur ou le juge font des actes contraires à la loi, les sujets de FEtat peuvent-ils résister par la force à l'application des lois contraires au droit, à l'exécution des actes administratifs ou juridictionnels contiaires à la loi? C'est la question très ancienne, très célèbre et très complexe de la résistance à l'oppression.
Elle n'a point échappé aux rédacteurs de nos Déclarations des droits. A l'art. :2 de la Déclaration des droits de 1789, on lit dans l'énumération des droits naturels et imprescriptibles de l'homme : la résistance à l'oppression. En quel sens les hommes de 1789 entendaient-ils ce droit'? Ils se sont bien gardés de le dire. ÎNi dans la Déclaration, ni dans la constitution de 1791, ni même dans les discussions qui les ont précédées, on ne trouve rien qui permette de saisir la pensée exacte de l'Assemblée nationale sur ce point. Il importe cependant de noter que la résistance à l'oppression, pas plus que la sûreté, n'est un droit individuel distinct de la liberté et de la propriété. Elle est tout simplement l'ensemble des droits individuels en tant qu'ils s'opposent à toute puissance oppressive. 1^'individu, en vertu même de ses droits individuels, peut résister à tout acte de l'Etat y portant atteinte. I.e principe est affirmé. Mais comment et dans quelle mesure l'individu peut-il résister, l'Assemblée de 1789 ne le dit point.
Au contraire, les auteurs de la Déclaration et de la constitution de 1793 ont déterminé nettement le fon-
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dément et l'élendiie de la résistance à l'oppression. Ils déclarent qu'elle est la conséquence des autres droits de l'homme. Elle peut être non seulement passive et défensive, mais encore agressive et aller jusqu'à l'insurrection tendant à renverser le gouvernement. On lit en effet aux art. 10 et H de la Déclaration de 1793 : «... Tout citoyen, appelé ou saisi par i'aulorité de la loi, doit obéir à l'instant; il se rend coupable par la résistance. Tout acte exercé contre un homme hors les cas et sans les formes que la loi détermine est arbitraire et tyrannique; celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force ». Il n'y a donc pas de délit de rébellion dans le fait de celui qui repousse par la violence même un acte de l'autorité fait en violation de la loi. On va encore plus loin, et si le peuple est opprimé par des lois tyranniques, l'insurrection est un droit, même un devoir. C'est la disposition du célèbre art. 35 de la Déclaration de 1793 : << Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ». Enfin les hommes de 1793 ont môme reconnu la légitimité du tyrannicide, ou du moins la légitimité du meurtre de l'usurpateur : « Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres » art. 27). Quelle amère ironie que de pareils principes soient proclamés par une assemblée qui, pendant deux années, a fait peser sur notre pays la plus sanglante des tyrannies!
Comment la question se pose-t-elle aujourd'hui ? Pour le tyrannicide, la solution n'est pas douteuse. Nul n'a le droit de donner la mort à autrui. L'assassinat politique reste toujours un assassinat. Quant à la résistance cà l'oppression, il faut distinguer les trois espèces traditionnelles :1a résistance passive, la résistance défensive et la résistance agressive.
Il n'est pas douteux que tout individu a le droit de
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résisler à Tapplicalion de toule loi contraire au droit ou à toutacte contraire à la loi, en n'exécutant la chose commandée que lorsque la contrainte est employée contre lui, en protestant même contre ce qu'il considère comme une violation du droit et en déclarant qu'il ne cède qu'à la contrainte matérielle et après avoir employé toutes les voies de recours qui sont mises par la loi à sa disposition. Le droit de résistance passive ainsi compris n'a jamais été contesté et ne peul pas l'être. Il appartient à chacun d'apprécier en conscience s'il doit obéir volontairement à tel ou tel acte de l'autorité ou s'il ne doit y obéir que sous la pression de la contrainte. La loi n'est point, parce qu'elle est la loi, la vérité absolue. Demander à tous l'obéissance passive k la loi, c'est vouloir faire un peuple d'esclaves. L'obéissance à la loi est une nécessité sociale ; mais chacun est libre d'apprécier la valeur d'une loi et de faire tout ce qu'il pourra, sans recourir h la violence, pour se soustraire à l'application d'une loi qu'il considère comme contraire au droit, comme aussi à l'exécution d'un acte qu'il considère comme contraire à la loi.
Benjamin Constant a dit très justement : >< L'obéissance à la loi est un devoir; mais comme tous les devoirs il n'est pas absolu, il est relatif: il repose sur la supposition que la loi part d'une source légitime et se renferme dans de justes bornes. (Je devoir ne cesse pas lorsque la loi ne s'écarte de celte règle qu'à quelques égards; nous devons au repos public beaucoup de sacrifices... Mais aucun devoir ne nous lie envers des lois telles que celles qu'on faisait par exemple en 1793, ou même plus lard et dont l'inlluence corruptrice menace les plus nobles parties de notre existence... « {Cours de polilique conslUutiontielle, I, 1819, p. 211). Cf. en sens inverse Esmein, Droit consULulionnel, G* édition, 1914, p. 45.
La résistance défensive est-elle légitime? La question est plus délicale. Elle se pose dans le cas où l'on veut résisler par la force k l'e.xécution d'une loi que l'on prétend contraire au droit ou à un acte individuel contraire à la loi. Le droit de résistance défensive ne saurait être théoriquement contesté. Mais il n'est pas douteux que l'exercice d'un pareil droit
présente de graves dangers. On conçoit difficilement qu'une société puisse vivre où l'on reconnaîtrait à tout citoyen le droit de s'opposer par la force à l'exécution d'une loi qu'il prétend contraire au droit. Il est incontestable, d'autre part, qu'il y aurait en droit positif délit de rébellion de la part de l'individu qui opposerait une résistance armée à l'agent qui agit dans les limites de ses pouvoirs pour assurer l'exécution d'une loi, alors môme que celte loi serait manifestement contraire au droit : le tribunal ne pourrait pas ne pas le condamner pour rébellion, surtout en France où d'après la jurisprudence les tribunaux ne sont pas compétents pour apprécier la constitutionnalité d'une loi.
Mais l'individu a certainement le droit de résister par la force à l'acte individuel d'un agent agissant en violation de la loi. L'acte de l'agent n'a alors aucune valeur légale; c'est un acte de force brutale auquel l'individu a le droit de répondre par la force. En droit positif, la question se pose très nettement de la manière suivante : y a-t-il crime ou délit de rébellion, aux termes de l'art. 20y du code pénal, dans les voies de fait exercées sur un agent agissant en violation de la loi? Le code pénal ayant gardé le silence, nous croyons avec M. Garraud (Droit pénal, ^''éd'û., I,p.480) « qu'il ne saurait y avoir rébellion dans la résistance même avec violences et voies de fait opposée à un acte illégal ».
Reste la question de la résistance agressive, ou du droit à l'insurrection. Ici encore théoriquement la réponse ne peut faire de doute. Tout gouvernement (nous entendons l'ensemble des pouvoirs placés à la tête de l'Etal) qui, d'une manière permanente, fait des lois attentatoires au droit supérieur qui s'impose à l'Etat, qui fait ou laisse faire des actes arbitraires en violation des lois existantes, est un gouvernement tyrannique qui manque à sa mission, et le peuple qui fait une révolution pour le renverser fait assurément
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un acte légitime. On ne saurait nier non plus que dans l'histoire il y a eu des révolutions légitimes. Mais nous accordons qu'en pratique l'exercice d'un pareil droit présente de grands dangers. Tous les philosophes politiques, qui depuis saint Thomas jusqu'à Locke ont reconnu le droit d'insurrection, ont compris ces dangers et ont recommandé de n'user de ce remède qu'avec une extrême prudence. Il est clair d'ailleurs que la question de la légitimité d'une insurrection ne pourra jamais se poser en droit positif devant un tribunal. Si l'insurrection triomphe, le gouvernement qui en sortira ne fera certainement pas poursuivre pour attentat à la sûreté de l'Etat ou pour complot ceux auxquels il doit le pouvoir; et si l'insurrection échoue, il n'y aura pas un tribunal qui ose déclarer qu'il n'y a pas eu complot ou attentat à la sûreté de l'Etat parce que le gouvernement était tyrannique et que l'intention de le l'enverser était légitime. Le droit h l'insurrection, incontestable en théorie, est en fait dépourvu d'efficacité. La loi constitutionnelle dun pays ne peut le reconnaître sans jeter dans ce pays un ferment d'anarchie. C'est ce qui faisait dire à Boissy d'Anglas que la constitution de 1793 <( avait organisé l'anarchie " (liapporl sur la constitution de l'an III, Monileur, réimpression, XXV, p. 81). De là naît pour l'Etat une obligation rigoureuse, l'obligation d'organiser les pouvoirs politiques de manière à réduire au minimum le danger que les gouvernants prennent des décisions arbitraires, fassent des lois contraires au droit, ordonnent ou permettent des actes individuels contraires aux lois.
CHAPITRE PREMIER
LE CORPS ÉLFXTORAL
79. Le suffrage universel. — Dans la conception de l'Etat démocratique moderne, le corps des citoyens exprime directement la volonté de la nation (cf. §§ 40- 43>. Mais dans le système représentatif le corps des citoyens ne prend pas de décision; il n'a pas d'autre fonction que d'élire directement ou indirectement les organes de représentation. D'où le nom de corps électoral, qui lui est donné habituellement et par lequel nous le désignons. On peut dire que le corps électoral est aujourd'hui l'organe suprême de l'Etat français, en ce sens que tous les organes et même tous les agents dérivent directement ou indirectement de lui.
Le corps électoral se compose actuellement de tous les Français du sexe masculin, majeurs de vingt et un ans, non frappés de déchéance ou d'incapacité déterminées par la loi. C'est en ce sens que l'on dit qu'en France le suffrage est universel. Le principe est formulé très nettement dans l'art. l'2 du décret organique du 2 février 1852 : u Sont électeurs, sans
condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques ». Le même principe a été reproduit, d'une manière générale, à propos des élections municipales^ par l'art. 14, S5§ 1 et 2 de la loi du 5 avril 1884 : « Les conseils municipaux sont élus par le suffrage direct et universel. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi ».
On a dit parfois que le principe du suffrage universel n'était aujourd'hui consacré que par des lois ordinaires et non par des lois constitutionnelles, l'art. 24 de la constitution de 1848 n'ayant plus le caractère de disposition constitutionnelle. C'est inexact. En effet, à l'art. 1 de la loi constitutionnelle du 2.j février 1875, on lit ; « La chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale ». Donc une loi qui déciderait que la cliambre des députés ne serait plus élue au suffrage universel serait une loi inconstitutionnelle.
Le suffrage est non seulement universel, mais il est encore égalitaire et unitaire. Tous les Français mâles et majeurs sont électeurs; chacun a une voix et chacun n'a qu'une voix. Malgré cela, il y a certains individus auxquels l'éleclorat ne peut être reconnu.
D'abord l'électorat ne peut appartenir à certains individus qui sont dans l'incapacité physique légalement reconnue de l'exercer. Comme il est de principe qu'on ne peut voter par procuration, celui qui est légalement dans l'impossibilité physique de voler perd par là même la jouissance du droit de vote. Ce sont les individus frappés d'interdiction judiciaire fD. org. 2 février 1852, art. 15, n<* Itj .
D'autre part la loi, en France et dans les pays qui admetlent le suffrage universel, a établi certaines déchéances. Elles se rattachent à cette idée très juste que certaines personnes se sont placées elles-mêmes
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en dehors de la vie collective ou ne sont pas dignes de prendre part d'une manière quelconque au gouvernement de la nation. On ne peut pas dire que ce soit là une restriction an suffrage universel : les individus qu'on frappe se sont rendus eux-mêmes indignes de participer au gouvernement de leur pays.
Ces déchéances électorales sont ou perpétuelles ou temporaires.
Déchéances perpétuelles. — Elles frappent :
1» Les individus privés de leur? droils civils et politiques par suite de condamnations soit à des peines affiictives ou infamantes, soit à des peines infamantes seulement (D. org. 2 février 1852, art. 15, no 1).
2" Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement, ont interdit le droit de' vole et d'élection, par application des lois qui autorisent cette interdiction (D. org. 2 février 1852, art. 15, n" 2; rap. G. pén., art. 42, 86, 89, 91, 123).
3" Les condamnés pour crime à l'emprisonnement, par application de l'art. 463 G. pén. (admission des circonstances atténuantes) {D. org. 2 février 1852, art. 15, n»3^.
4» Genx qui ont été condamnés à la peine de trois mois ou plus d'emprisonnement en vertu de la loi du l'^'" août 19(i5 ur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et de la falsificalion des denrées alimentaires et des produits agricoles (L. !<''• aoiil 1905, art. 14, § 2, combinée avec la loi du 24 janvier 1889).
5» Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers publics ou pour attentats aux mœurs prévus par les art. 3.30 et .334 du code pénal, quelle que soit la durée de l'emprisonnement auquel ils ont été condamnés (D. org. 2 février 1852, art. 15, n» 5).
6° Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement en vertu des art. 31-36, 38-42, 45, 46 du décret organique du 2 février 1852 (fraudes en matiire électorale, violences et voies de fait au scrutin, double inscription) (L. 29 juillet 1913, art. 1).
7° Les notaires et officiers ministériels destitués, mais seulement lorsqu'une disposition formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura déclarés déchus des droits de vote, d'élection et d'éligibilité; les greffiers destitués, mais seulement lorsque cette déchéance aura été expressément prononcée, en même temps que la destitution, par un jugement ou une décision judiciaire (L. 10 ma,rs 1898, art. 3, modifiant l'art. 15, u" 8 du D. org. 2 février 1852).
8° Les condamnés pour vagabondage et mendicité (D. org. 2 fév. 1852, art. 15, n» 9; G. pénal, art. 269-282).
9» Geux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins par application des art. 439, 443, 444-447 et 452 du G. pénal
(deslruclion de registres, etc., délérioralion de marcliaiidises et d'instruments servant à la fabrication, dévastation de récoltes, abatage et mutilation d'arbres, empoisonnement de bestiaux) (D. org. 2 février 1852, art. 15, n° 10).
10" Ceux qui auront été déclarés coupables de délits prévus par les art. 410 et 411 du ('-. pénal contraventions aux règlements sur les maisons de jeu et de prêt sur gage) (D. org. 2 février 1852, art. 15, n" 11, combiné avec l'art. 22, Ji 4 de la loi du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés).
11" Les militaires condamnés aux travaux publics (D. org. 2 février 1852, art. 15, n" 12).
12" Les individus condamnés à l'emprisonnement pour certaines infractions à la loi sur le recrutement de l'armée. Le décréter^, du 2 février 1852, art. 15, n" 13 vise les infractions prévues et punies par les art. 38, 41, 43 et 45 de la loi du 21 mars 1832. Il y a longtemps que celte loi n'est plus en vigueur, et le recrutement de l'armée est aujourd'hui réglé par la loi du 21 mars 1905, modifiée par la loi du 7 août 1913. La disposition de l'art. 15, n" 13 du décret de 1852 n'a pas été touchée; il en résulte que seules les infractions qu.', étant prévues par les art. 38, 41, 43 et 45 de la loi de 1832, sont encore prévues par la loi de I'JUd, peuvent entraîner la déchéance électorale, c'est-à-dire les fraudes et manœuvres par suite desquelles un jeune homme aura été 'omis sur le tableau de recensement (L. 21 mars 1832 et L. 21 mars 1905, art. 79); le fait de s'être rendu volontairement impropre au service militaire (L. 1832, art. 41 et L. 1905, art. 80) ; la réception par les médecins militaires ou civils appelés à donner leur avis au conseil de révision de dons ou agrément de promesses pour être favorables aux jeunes gens (L. 1832, art. 45 et L. 1905, art. 81).
13" Les condamnés pour délit d'usure (D. org. 2 février 1852, art. 15, n" 15). Le délit d'usure est puni et défini par la loi du 19 décembre 1850. La loi du 12 janvier 188fi a établi la liberté du taux de l'intérêt en matière commerciale et abrogé la loi du 19 décembre 1850 en tant quelle s'appliquait en matière commerciale. En matière civile, la loi de 1850 reste applicable avec toutes ses conséquences.
14" Les condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse. Aux termes de l'art. 15, n° 17 du décret org. du 2 février 1852, les faillis simples étaient frappés de la déchéance électorale perpétuellement jusqu'à réhabilitation. La loi du 23 mars 1908 décide qu'ils ne sont frappés de déchéance que pendant trois ans (cf. infra).
Déchéances temporaires. Elles frappent les catégories de personnes suivantes :
1" Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité ou de la force pu))Iique, envers un juré à raison de ses fonctions ou envers un témoin à raison de ses dépositions, ou pour délits prévus par la loi sur les attroupements (L. 7 juin 1848) et pour
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infraction à la loi sur le colportage (L. 29 juillet 1881, art. 18-22), sont frappés de la perte de leurs droits électoraux pendant cinq ans à partir de l'expiration de leur peine (L. 24 janvier 1889 modifiant l'art. 16 du décret org. du 2 février 1852).
2" Ceux qui ont été condamnés à plus d'un mois, mais à moins de trois mois d'emprisonnement, par application de la loi du 1»'' août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises, sont frappés de la môme déchéance de cinq ans (combinez la loi du l""" août 1905, art. 14, avec la loi du 24 janvier 1889).
La loi du 24 janvier 1889 édictail la même déchéance de cinq ans contre ceux qui avaient été condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour délit prévu par la loi sur les clubs. Mais aujourd'hui, depuis que la loi du 1er juillet i90i (art. 21) a al)rogé l'art. 7 de la loi du .30 juin 1881 maintenant la prohibition des clubs, les clubs sont libres et cette disposition de la loi du 24 janvier 1889 est sans objet.
3" Les faillis non condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse sont fra'ppés de la perte de leurs droits électoraux pendant trois ans à partir de la déclaration de faillite (L. 23 mars 1908, art. 1). Aux termes de l'art. 1 de la loi du 30 décembre 1903, la déchéance durait dix ans. La loi de 19('8 s'est immédiatement appliquée à tous les individus qui avaient été déclarés en faillite depuis plus de trois ans.
4° Peut être privé de ses droits civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus celui qui est condamné à la prison ou à l'amende pour avoir violé ou tenté de violer le secret du \ote, porté atteinte ou tenté de porter atteinte à la sincérité du scrutin (L.
29 juillet 1913, art. 12).
5° Sont frappés de la perte des droits civiques pour une durée variant de cinq à dix années, les individus condamnés pour avoir conclu ou tenté de conclure en Algérie ou dans les teri'itoires du sud une convention ayant pour oljjet d'aliéner la liberté d'une tierce personne, ou pour avoir introduit en Algérie ou dans les territoires du sud ou fait sortir ou tenté de faire sortir de ces pays des individus destinés à faire l'objet de ladite convention (D. 15 juillet 1906, ./. o/f\, 18 juillet ly06).
6" Certaines personnes peuvent être frappées par les tribunaux jugeant correclionnellement de l'interdiction du droit de vote pendant un temps dont !e maximum est fixé par la loi. Par exemple, les individus condamnés pour délits électoraux prévus par la loi du
30 mars 1902 (tous individus ayant changé ou tenté de changer, par diverses manœuvres prévues par la loi, le résultat d'un scrutin\ peuvent être frappés par les tribunaux, en sus de la peine prévue par cette loi du 30 mars 1902, de l'interdiction des droits civiques pendant une durée de deux à cinq ans.
Aux termes de l'art. 2 de la loi du 7 avril 1908, relative à la répression des outrages aux bonnes mœurs, « les incapacités électorales édictées par l'art. 15, n° 6 du décret du 2 février 1852 ne résulteront
plus d'une condamnation pour un des délits (outrages aux bonnes mœurs) spécifiés qu'autant que la peine prononcée sera supérieure à six jours d'emprisonnement. La durée de l'incapacité sera réduite à une pé'-iode de cinq ans à compter du jour où la condamnation sera devenue définitive. Les incapacités électorales résultant de condamnations antérieures... pour outrages aux bonnes mœurs ne subsisteront que dans les limites et les conditions fixées par le paragraphe précédent ».
Certaines catégories de personnes, comme les militaires, ne peuvent pas voler. Mais ces personnes ne sont pas privées de l'électoral; elles sont seulement dans l'impossibilité momentanée de l'exercer. Il en sera parlé au § 80.
79 a. Établissement du suffrage universel en
France. — En 1789, la question se posa de savoir si le principe de la souveraineté nationale que l'on formulait impliquait le suffrage universel, c'est-à-dire Faltribution des droits électoraux à tous les membres de la nation. L'Assemblée nationale ne le crut pas. Elle partit de cette idée que la nation avait une personnalité et une volonté distinctes de celles des individus, que les électeurs étaient de véritables fonctionnaires chargés de dégager, d'exprimer cette volonté, que le législateur pouvait et devait déterminer les conditions nécessaires pour avoir la qualité d'électeur.
C'est en s'inspirant de cette idée que par la loi du 22 décembre 1789 d'abord, et ensuite par la constitution de 1791, lit. III, chap. I, sect, i-iv, l'Assemblée nationale établit le suffrage universel à deux degrés. Les assemblées primaires élisent un certain nombre de citoyens formant les assemblées électorales qui procèdent aux élections; les citoyens sont divisés en citoyens pas^î/s qui ne font pas partie des assemblées primaires et citoyens actifs qui en font partie: ce sont ceux qui, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés dans le canton depuis un an, paient une contribution directe au moins égale ci la valeur de trois journées de travail. Les assemblées primaires nomment un nombre d'électeurs proportionnel à celui des citoyens actifs domiciliés dans le canton. Pour pouvoir être nommé élec-
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teur, il faut être citoyen actif et en outre réunir certaines conditions de cens, notamment dans les ■villes au-dessus de 6.000 âmes, être propriétaire ou usufruitier d'un bien dont le revenu est égal à la valeur locale de deux cenis journées de travail (Const. 1791, lit. m, cliap. I, secl. ii, art. %!). Ces assemblées électorales nomment les députés, les administrateurs cl les juges. Les municipalités et les juges de paix sont élus par les assemblées primaires.
Le 10 août 1792, l'Assemblée législative, sous la pression de Témeute, décrète que le peuple français est invité à former une convention nationale; et le 11 août elle rend, sur le rapport de Guadet, un décret qui supprime la distinction des citoyens actifs et des citoyens passifs et décide que pour être admis aux assemblées primaires, il suffit d'être Français, âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, de vivre du produit de son travail et de ne pas être en état de domesticité. Le suffrage à deux degrés était maintenu. Ainsi la Convention fut véritablement élue par le suffrage universel, mais à deux degrés.
La Convention admit d'abord, sous l'influence des idées de Jean-Jacques Rousseau, que le suffrage universel est la conséquence directe et nécessaire du principe de la souveraineté nationale. Aussi établitelle le suffrage universel dans la constitution de 1793. Tout homme né et domicilié en France, âgé de vingt et un ans, est citoyen français; tout citoyen français aie droit de voter (Const. 1793, art. 4, 7 et 11). Le suffrage est direct pour l'élection de l'assemblée législative (Const. 1793, art. 8 et 23); il est à deux degrés pour l'élection des administrateurs, des arbitres publics, des juges criminels et de cassation ((^onst. 1793, art. 9).
On sait que la constitution de 1793 ne fut point appliquée. Avec la constitulion de l'an III, la Convention revient au système de 1789-91. Elle rétablit le suffrage à deux degrés pour toutes les élections. Pour
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êlre électeur au premier degré, il faut être né et résider en France, êlre âgé de 21 ans accomplis, s'être fait inscrire surle registre civique de son canton, demeurer depuis une année surle territoire de la République et payer une contribution foncière ou personnelle, d'ailleurs quelque minime qu'elle soit. Quant aux conditions exigées pour être électeur au deuxième degré, elles sont analogues à celles de la constitution de 1791 Const. an III, art. 33. Rapp. const. 17!)i, lit. III, cliap. I, sect. II, art. 7).
Ce régime élecloral ne donna point les heureux résultats qu'en attendaient les constituants de 1791 et de l'an III. Aussi en l'an VIII, après le coup d'Etat du 18 brumaire, on tenta d'instituer un système, qui, tout en respectant en la forme le principe démocratique de l'élection, en fait le réduisait à rien. Ce fut Sieyès qui l'imagina et le fit adopter grâce à une formule vide de sens : « La confiance doit venir d'en bas et l'autorité doit venir d'en haut ». C'est à la faveur de cette phrase qu'on institua dans la constitution de l'an VIII le système des listes d'éligibilité pour remplacer le système élecloral. En voici le principe :
Les ciloyens de chaque arrondissement communal doivent désigner le dixième d'entre eux et forment ainsi les listes communales. Les citoyens portés sur les listes communales dans chaque département désignent le dixième d'entre eux et forment les listes départementales. Les électeurs portés sur les listes départementales choisissent le dixième d'entre eux et forment la liste nationale. Les fonctionnaires sont choisis par le gouvernement sur cliacune de ces listes suivant qu'ils sont fonctionnaires comiiiunaux, départementaux ou nationaux (Const. an VIII, art. 7-9).
En fait, ce système de listes d'éligibilité ne fonctionna jamais. L'art. 14 de la constitution de l'an VIII portait que ces listes ne seraient établies que dans le courant de l'an IX, ce qui permettait au premier consul de
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faire librement loules les premières nominations.
Les listes furent supprimées par le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, avant d'avoir fonctionné. Cet acte créiiit des assemblées de canton, des collèges électoraux d'arrondissement et de département. Mais malgré ces expressions, il n'y a point véritablement d'élections. Ces collèges ne fout que des présentai ions, notamment ils présentent chacun des citoyens pour former la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du corps législatif; les collèges électoraux d'arrondissement présentent des citoyens pour former la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du tribunat, et les collèges électoraux de département, celle sur laquelle doivent être choisis les sénateurs (S.-C. 10 thermidor an X, art. 4 à 38).
Le sénatus-consulte du 28 Ooréal an XII maintient le système qui fonctionne pendant tout le premier empire et qui en fait laisse à l'empereur le libre choix de tout le personnel politique et administratif.
I^a charte de 1814 (art. 35) décide que la chambre des députés sera élue par les collèges électoraux dont l'organisation sera déterminée par la loi, qui devra être faite sur les principes suivants : l'âge de l'électorat sera trente ans et le cens électoral 300 francs (art. 40). La loi ainsi annoncée fut promulguée le 5 février 1817. L'art. 1 porte : « Tout Français réunissant les conditions exigées par la loi est appelé à concourir directement à l'élection des députés du département où il a son domicile politique ». La loi rejetait ainsi le système des collèges électoraux du premier empire, qui n'était qu'un simulacre de système électoral ; elle réalisait un pas important dans le sens libéral eu établissant l'élection directe et réelle des députés par les citoyens. Conformément à l'art. 40 de la charte, la loi de 1817 fixait l'âge de i'électorat à trente ans et le cens à 300 francs. L'élection avait lieu au scrutin de liste par département. Celte loi relativement libérale donnait cependant une prépondérance marquée à la bourgeoisie moyenne.
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Dès sa promulgation, la droite commença une campagne très active contre elle. Après l'assassinat du duc de Berry, le 13 février 1820 et la chute du ministère Decazes, se produisit un mouvement de réaction très actif, à la faveur duquel fut votée, après de très longues et de très vives discussions, la loi du 29 juin 1820. Elle institue des collèges électoraux de département et des collèges électoraux d'arrondissement; certains électeurs peuvent voter dans les uns et les autres, d'où son nom de loi du double vole.
D'après cette loi de 1820 il y a autant de collèges électoraux d'arrondissement qu'il y a de circonscriptions électorales déterminées par une ordonnance royale. Elles sont au nombre de 238. Les collèges d'arrondissement comprennent tous les Français âgés de trente ans et payant 300 francs de contributions directes. Ils nomment chacun un député. Les collèges de département se composent des électeurs les. plus imposés en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département. Us nomment au scrutin de liste 172 députés suivant une répartition faite par un tableau annexé à la loi. Ainsi les électeurs les plus riches votent deux fois et la loi de 1820 assure la prépondérance à la bourgeoisie riche. Elle resta en vigueur jusqu'à la fin de la Restauration.
Une des quatre ordonnances du 23 juillet 1830, dont la publication provoqua la i-évolution de 1830 et l'abdication de Charles X, modifiait illégalement le régime électoral en décidant que la chambre ne se composerait plus que des députés de département, que les collèges d'arrondissement éliraient chacun un nombre de candidats égal au nombre des députés du département, que les collèges de département éliraient les députés en en prenant la moitié parmi les candidats présentés par les collèges d'arrondissement, enfin que pour déterminer le cens électoral on ne tiendrait pas compte de la contribution des patentes.
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La révolution de Juillet empêcha l'application de ces dispositions.
L'art. 30 de la charte de 1830 reproduisait textuellement le texte de Tart. 35 de la charte de 1814; mais l'art. 34 abaissait à 25 ans l'âge de Télectorat et à l'art. 69 il était dit : « Il sera pourvu par des lois séparées et dans le plus court délai possible aux objets qui suivent : ... 9° l'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité )i.
La loi ainsi annoncée fut promulguée le 19 avril 1831. Elle supprinie le double vole, établit le suffrage direct au scrutin uninominal. La division des déparlements en arrondissements électoraux est déterminée par un tableau annexé à la loi. Conformément à l'art. 34 de la charte, l'âge de l'électoral est fixé à 25 ans. L'art. 1*'" réduit à 200 francs le cens électoral. On établit quelques capacités en nombre très restreint : sont électeurs en payant seulement 100 francs de contributions directes : 1° les membres et correspondants de l'Institut; 2'^ les officiers des armées de terre et de mer jouissant d'une pension ds retraite de 1.200 francs au moins et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans l'arrondissement. Celte loi, comme celle de 1817, assurait la prépondérance à la bourgeoisie moyenne.
Ce fut pour l'opinion libérale une véritable déception. La question de la réforme électorale n'était point résolue; elle resta posée pendant lout le règne de Louis-Philippe et ce fut la cause de sa chute. La campagne en faveur de la réforme électorale fut surtout active àpartir de 1840. Sous le nom de réforme, des partis très opposés et coalisés demandent des choses très différentes : le parti républicain veut le suffrage universel direct et égalitaire; la droite libérale demande seulement le droit de vote pour tous les Français faisant partie de la garde nationale; la gauche dynastique demande l'adjonction des capacités,
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c'esl-à-dirc le droit de vole pour les fonctionnaires nommés par le roi et exerçant des fonctions gratuites, les officiers en retraite, les docteurs et licenciés des facultés, les membres et correspondants de l'Institut et des autres sociétés savantes reconnues, les notaires. Diverses propositions de réforme électorale déposées à la chambre furent toutes repoiissées sur la demande du ministère Guizot, notamment la proposition Duvergier de Hauranne (23 mars 1817).
C'est à la suite de ce vote que cotnmence la campagne dite des banquets, où fraternisent socialistes, républicains avancés et modérés, bonapartistes, monarchistes libéraux. L'interdiction d'un banquet dans le 1"^^ arrondissement provoque une émeute qui le lendemain est devenue une révolution (24 février 1848). Louis-Philippe abdique. Un gouvernement provisoire est constitué, dont tous les membres sont partisans du suffrage universel.
Le 5 mars 1848 est porté le décret suivant : « Les assemblées électorales de canton sont convoquées au 9 avril prochain pour élire les représentants du peuple à l'assemblée nationale qui doit décréter la constitution. Le suffrage sera universel. Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans, résidant dans la commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de l'exercice des droits civiques ».
Ainsi la première assemblée française qui a été élue au suffrage direct et universel est l'assemblée nationale constituante nommée le 23 avril 1848 et qui s'est réunie le 4 mai 1848. Elle fit elle-même du suffrage direct et universel un principe constitutionnel en votant les articles 24 et 25 de la constitution : « Le suffrage est direct et universel... Sont électeurs sans condition de cens tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits civils et politiques ». La loi du 15 mars 18i9 dcUermine les conditions de fonctionnement du suffrage universel.
Depuis, le suffrage universel est devenu l'institution
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fondamentale de noire pays. Cependant la deuxième république devait, pour un temps très court il est vrai, apporter, sinon dans la forme, mais certainement dans le fond, une restriction notable au sutïrage universel. Après les élections du 10 mars 1850, qui avaient été favorables aux partis extrêmes, les monarchistes et les républicains modérés de l'assemblée législative attaquèrent violemment le système électoral de la loi de 1849. N'osant pas s'attaquer au principe même du suffrage universel, ils demandent qu'il soit réglementé.
C'est dans ces conditions que fut volée la loi du 31 mai 1850. Il était dit dans l'exposé des motifs : « Le but de la loi est de moraliser l'élection en écartant les hommes tarés ou suspects sans assiette fixe et ne présentant aucune garantie ». On ajoutait que la loi n'était point contraire à la constitution qui se borne à iixer l'âge de l'électoral à 21 ans et à proscrire le cens et le vote à deux degrés, que tous ces principes étaient respectés. Voici les dispositions principales de la loi : elle étend les cas d'indignité électorale; elle subordonne (c'était la disposition essentielle) l'exercice des droits électoraux à un domicile de trois années continues dans la même commune ou dans le même canton et la preuve de ce domicile ne peut s'établir en principe que par l'inscription au rôle de la contribution personnelle ou des prestations en nature (L. 31 mai 1850, art. 3).
Malgré ces artifices, cette loi était une atteinte au principe même du suffrage universel. Elle fut immédiatement impopulaire. Le gouvernement du Princeprésident comprit le parti qu'il pourrait en tirer dans sa lutte contre l'assemblée. Le 4 novembre 1851, il demande à l'assemblée l'abrogation de la loi de 1850. Par 355 voix contre 348, l'assemblée la refuse. C'était une erreur qui allait lui être funeste. Le président se présente au pays comme le défenseur du suffrage universel contre l'assemblée. Au jour du coup d'Etat,
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un décret est publié ainsi conçu : « L'Assemblée nationale est dissoute. Le sufîi-age universel est rétabli >>. C'était Tabrogation de la loi du 31 mai 18."50 (D. 2 décembre 1851).
Pendant la période dictatoriale qui s'étend du 2 décembre 1851 au 31 mars 185:i, sont portés le décret organique et le décret réglementair(» du 2 février 1852, qui forment encore le fond de noire législation électorale. Cf. § 7î>.
19 h. Le suffrage universel à l'étranger. —
La plupart des pays praliqueiiL aujourd'lîui le suffrage universel égalilaire et direct. Son extension dans le monde est comme l'application d'une loi naturelle.
Le suffrage universel est pratiqué dans tous les Etats du nouveau monde. Cependant M. Esmein (Droit constitulionnel. G" édif., p. 379) fait justement observer qu'il y a une tendance manifeste à refuser le droit électoral à ceux qui ne savent ni lire ni écrire. Il en est ainsi notamment dans les Etats de Massacbussets,de Mississipi, de Louisiane et de Californie.
En Europe, la plupart des Etals pratiquent le suffrage universel.
Il a été établi en Grèce par la constitution de 1864.
En Suisse, il est consacré par l'art. 43 de la conslitutien de
Introduit une première fois en Espagne par la constitution éphémère de 1869, il a été supprimé en 1877 et rétabli par la loi du 26 juin 1890.
Depuis la loi du 25 septembre 1893, la Belgique a le suffrage universel, mais mitigé par le vote plural. Tout citoyen belge, non frappé de déchéance prévue par la loi, est électeur à l'àge de 25 ans. Un certain nombre de voix en sus sont attribuées aux électeurs réunissant certaines conditions. Un vote supplémentaire est accordé à raison de chacune des conditions suivantes : l» être âgé de 35 ans accomplis, être marié ou veuf, ayant descendance légitime et payer à l'Etal au moins 5 francs de contribution personnelle; 2° être âgé de 25 ans accomplis et être propriétaire, soit d'immeubles d'une valeur d'au moins 2.0(X) francs ou d'au moins 100 francs de rente au grand livre ou à la caisse d'épargne. Deux votes supplémentaires sont attribués au citoyen âgé de 25 ans accomplis et se trouvant dans un des cas suivants : 1° être porteur d'un diplôme d'enseigiiement supérieur ou d'un certificat d'un cours complet d'enseignement du degré supérieurs ans distinction entre les établissements publics ou privés ; 2" remplir ou avoir rempli une fonction publique, occuper ou avoir occupé une position qui implique l'enseignement moyen du degré supérieur. Mais nul ne peut cumuler plus de trois voles ((^onsl. belge, revisée en 1893, art. 47)»
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La loi du 12 avril 1894 a réglé les détails du fonctionnement du vole plural et la confection des listes électorales. Le vote est obligatoire (Const. art. 82).
Le 6 février 1913, après quinze jours de débats très mouvementés, la chambre des représentants de Belgique a refusé de prendre en considération une proposition du parti socialiste tendant à l'établissement du suffrage universel pur et simple. Cependant quelque temps après était formée uns commission e.vtra-parlementaire chargée de préparer la réforme électorale sur la base du suffrage universel pur et simple pour l'élection de la chambre et de la représentation des intérêts au sénat.
Cette commission n'avait pas encore achevé ses travaux quand la Belgique fut envahie par l'armée allemande (août 1914).
En Finlande, la loi du 21 juillet 1906 a accordé le droit de vote à tous les citoyens finlandais de l'un et de l'autre sexe âgés de 24 ans.
La Norvège a le suffrage universel et direct depuis la loi du 29 mars 1906.
En Suède, la réforme électorale opérée par la loi du 14 mai 1907 n'est devenue exécutoire qu'en 1909 après avoir été votée de nouveau le 10 février 1902. Est électeur tout citoyen qui a atteint l'âge de 24 ans, n'a pas de casier judiciaire, a régulièrement acquitté ses impôts, rempli ses devoirs militaires et ne figure pas parmi les assistés.
Eîi Auliiche, après de très longs débals, ont été votées, sanctionnées et promulguées par l'empereur le 26 janvier 1907 quatre lois qui ont établi et oi-ganisé le suffrage direct et universel et ainsi réalisé une transformation profonde dans le droit public de ce pays. L'art. 21, § 1 de la première de ces lois porte : « Est électeur pour la nomination des députés toute personne du sexe masculin âgée de 24 ans accomplis, qui possède le droit de cité dans l'Etal, qui n'a pas été privée du droit de vote par les dispositions de la loi électorale el qui réside depuis un an au moins au jour du vote dans la commune ».
Eji Italie, la loi du 30 juin 1912 a introduit le suffrage universel. Sont électeurs à partir de 21 ans tous les citoyens exerçant un emploi, possédant un diplôme ou ayant satisfait à un examen prescrit el quelques catégories de censitaires. A partir de 30 ans sont électeurs tous les citoyens non frappés de déchéance légale, même les illettrés, d'après l'expression italienne, les analfabétes.
En Danemark, la nouvelle constitution du 4 juin 1915 a donné le droit de vote et d'éligibilité à tout homme et à toute femme de nationalité danoise âgés de 25 ans.
En Allemagne, d'après l'art. 20 de la constitution de la Confédération de l'Allemagne du Nord du 16 avril 1867, devenu l'art. 20, § 7 de la constitution de l'Empire allemand du 12 avril 1871, le Reichstag de l'Empire allemand est élu au suffrage universel et direct. Est électeur pour le Reichstag tout Allemand du sexe mas' culin âgé de 25 ans accomplis.
Mais en 1871 aucun des Etats confédérés n'avait le suffrage universel. Depuis, beaucoup l'ont adopté : le grand-duché de Bade par la loi du 24 août 1904; la Bavière par la loi du 9 avril 1906; le Wurtemberg par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1906. En Saxe, la loi électorale du ô mai 1909 a adopté le suffrage universel tempéré par le vote plural : une, deux, trois et même quatre voix sont accordées à rélecteur d'après sa fortune, sa fonction et son degré d'instruction. En Alsace-Lorraine, la loi constitutionnelle volée par le Heichstag le 31 mai 1911 a établi le suffrage universel pour l'élection <je la seconde cbambre.
En Prusse, une tentative de réforme électorale a échoué en 1910; on y pratique toujours un système électoral suranné. Sans doute tous les Prussiens âgés de 24 ans et jouissant de leurs droits sont électeurs. Mais pour le vote ils sont répartis en trois classes suivant le montant des impôts qu'ils paient, le chiffre d'impôt payé par chaque classe devant être égal au tiers de l'impôt global payé par l'ensemble des électeurs de la circonscription. Ainsi la première classe comprend un petit nombre d'électeurs très riches ; la seconde classe un nombre plus grand d'électeurs de richesse moyenne et la troisième classe la grosse masse des électeurs. Chaque classe nomme le même nombre d'électeurs du second degré qui, à leur tour, élisent les députés au Landtag. Ainsi une prépondérance considérable est accordée à la fortune. De plus, le vote est public.
Le 8 avril 1917, inquiet de la fermentation que la révolution russe paraissait produire dans les esprits, troublé par les mouvements populaires qui, à plusieurs reprises, s'étaient produits à Berlin et dans plusieurs grandes villes de la Prusse, l'empereur adressait au chancelier un rescrit dans lequel il était dit: « La réforme du Landtag de Prusse et la libération de la vie entière de notre politique me sont particulièrement chères. En raison des exploits gigantesques de tout le peuple il n'y a plus de place, à mon avis, dans la Prusse pour une loi électorale des classes. 11 faut établir un projet de loi pour l'élection directe et secrète des députés ».
Que résullera-t-il de cette promesse? L'avenir nous l'apprendra.
Dans les pays d'Europe qui n'ont pas encore le suffrage universel, la tendance est d'accorder le droit de suffrage dans des conditions de plus en plus larges.
En Hongrie, le régime électoral est encore déterminé par la loi de 1848 revisée en 1874, qui a organisé un système assez compliqué de suffrage censitaire avec adjonction des minorités. Pendant les deux années qui ont précédé la guerre, une agitation très vive s'est produite en faveur du suffrage universel. Un projet de réforme électorale tendant à une très large extension du droit de suffrage a été déposé par le gouvernement le 31 décembre 1912. Mais (juand la guerre a éclaté il n'avait pas encore abouti. Au moment où nous écrivons ces lignes, le ministère Tisza vient de se retirer, et la question du suffrage universel se pose à nouveau devant le parlement hongrois.
LE SUFFRAGE UNIVERSEL A L'ÉTRANGER
En Hollande, la loi électorale du 7 septembre 1896, entrée en vigueur le l»"" janvier 1897, a étendu Télectorat dans de notables proportions, tout en maintenant le régime censitaire. Un parti important demande rétablissement du suffrage universel.
La loi de la République jiortugaise du 5 avril 1911 maintenant la législation antérieure accorde le droit de suffrage à tout citoyen sachant lire et écrire et à tout chef de famillf.
L'Angleterre n'a pas encore vraiment le suffrage universel. Le système qu'elle pratique est comme toutes ses institutions politiques le résultat d'une lente adaptation à des situations nouvelles. Il s'est formé en quelque sorte de couches successives. Il est très comple.xe. Il implique au reste une très large e.xtension du droit de suffrage. Ses règles résultent d'une combinaison des lois de 1867 et du 6 décembre 1884. En voici Tessenliel :
Pour être électeur il faut être citoyen anglais, âgé de vingt et un ans accomplis, être inscrit sur la liste électorale et n'être frappé d'aucune incapacité. 11 faut en outre avoir ce que le droit anglais appelle Velectoral frandiise. On distingue les franchises générales et les franchises spéciales.
Les franchises générales sont au nombre de trois : 1° la. household franchise : peut voter toute personne qui, à la date du 15 juillet, habile depuis un an en qualité de propriétaire ou de locataire, soit une maison entière, soit un logement distinct; 2" Voccupation franchise : est électeur tout citoyen qui à la date du 15 juillet occupe depuis un an en qualité de propriétaire ou de locataire une propriété bâtie ou non bâtie d'un revenu net annuel de 10 livres sterling: 3" la lodger franchise : elle appartient à tout homme qui comme locataire occupe depuis un an au 15 juillet le même logement faisant partie d'une même maison d'habitation. Les juristes anglais ne sont pas tout à fait d'accord sur la différence qui sépare la household franchise et la lodger franchise.
Les franchises spéciales sont aussi au nombre de trois : l" la franchise de propriété dans les comtés, en vertu de laquelle sont électeurs dans les comtés les propriétaires qui y possèdent un bien d'un revenu annuel de deux livres, de cinq livres ou de cinquante livres suivant la nature de la propriété; 2olafranchisedesbourgsau profit des //'ee/to/ï/ej's dont le bien produit un revenu de deux livres; 3" la franchise des universités qui donne un vote aux chanceliers, professeurs, aux membres des cours universitaires et aux gradés inscrits sur les registres universitaires.
Avec ce système il arrive que beaucoup d'électeurs cumulent deux ou plusieurs franchises générales ou spéciales : ils peuvent légalement voter dans tous les endroits où ils ont une franchise. L'Angleterre pratique ainsi le vole plural, qui n'a pas été le but poursuivi consciemment par le législateur, mais qui a été la conséquence indirecte du système adopté.
Pendant les années qui ont précédé la guerre, existait un mouvement très actif en Angleterre en faveur du sulîrage universel pur
et simple et la suppression du vole plural. Le 13 juillet 1912 la chambre des communes votait en deuxième lecture, à 68 voix de majorité, un projet de loi électorale abolissant le vote plural, supprimant la représentation des universités et étendant le droit de vole à plusieurs millions de sujets brilanniques, qui d'après le système actuel ne le possèdent pas. Mais lous les efforts de la campagne féministe n'aboutissaient pas à faire inscrire dans la loi la reconnaissance du droit de vole aux femmes. Ce sont même les excès des suffragettes qui ont compromis le sort du projet. La guerre a éclaté sans qu'aucune moditication ail été apportée au système électoral anglais. Depuis l'ouverture des hostilités la question de la réforme électorale s'est posée à plusieurs reprises; mais l'allenlion du parlement el du pays a été détournée par les problèmes autrement graves et pressants que taisaient [laîlre les nécessités de la lutte. Cependant, au moment où nous écrivons ces lignes, la chambre des communes discute un projet de réforme électorale fendant à établir le suffrage universel pur et simple. Le 20 juin 1917, elle adoptait, par 385 voix contre 55, le principe général du droit de vote pour les femmes.
La Russie, depuis lîi05, était devenue au moins en droit une monarchie limitée avec le conseil d'empire et la Douma, qui avaient théoriquement un véritable pouvoir législatif. Le système électoral de la Douma, qui résultait d'une série d'oukases d'août et de décembre 1905 el de juin 1907, était extrêmement compliqué. D'une manière générale c'était un suffrage censitaire à deux et même trois degrés.
Au lendemain de la révolution du 15 mars 1917, le gouvernement provisoire a adressé au peuple russe un manifeste où il est dit : « Tout en prenant les mesures indispensables pour la défense du pays contre l'ennemi extérieur, le gouvernement considérera comme un premier devoir d'accorder au peuple toute facilité pour exprimer sa volonté en ce qui concerne le régime politique. Il convoquera le plus prochainement possible une assemblée constituante sur la base du suffrage universel, tout en assurant aux vaillants défenseurs de la pairie leur part dans les élections parlementaires .) (20 mars 1917). «
80. Exercice de l'électorat. Les listes électorales. — Pour pouvoir exercer l'électorat, il faut une condition e.ssentielle : il faut être inscrit sur la liste électorale d'une commune. Si l'on réunit toutes les conditions e.xigées par la loi pour être électeur, on a la jouissance de l'électorat, mais on n'en a pas l'exercice. On ne peut voter que dans la commune sur la liste électorale de laquelle on est inscrit.
On comprend facilement pourquoi il en est ainsi.
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L'éleclorat n'est pas seulement un droit; de bons esprits soutiennent même qu'il n'est pas du tout un droit. En tout cas, c'est certainement une participation à l'exercice de la puissance publiqiie ; c'est une fonction publique; il faut donc que celui qui prétend exercer celle fonction, importante entre toutes, rapporte la preuve oflicielle et légale qu'il réunit les conditions nécessaires pour la remplir. Le législateur devait donc organiser cette preuve officielle et légale. Il a décidé très justement qu'elle consisterait dans l'inscription faite, suivant des formalités déterminées et avec des garanties spéciales d'exactitude et de sincérité, sur des listes officielles dites listes électorales.
Ce point est aujourd'hui réglé par la loi du 19 juillet I9iy complétée et modifiée par la loi du 31 mars 1914.
Prohibition des inscriptions multiples. — L'article 1, § 1, de la loi du 29 juillet 1913 pose d'abord ce principe : M Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales
Il a toujours été interdit à tout électeur de voter plusieurs fois dans des communes différentes pour une même élection. Mais si la même personne par le jeu normal des lois électorales se trouvait inscrite sur plusieurs listes sans avoir provoqué ces inscriptions multiples, ce fait n'était pas en soi illégal. Il est aujourd'hui expressément prohibé par la loi.
Le législateur a eu raison ; car ces multiples inscriptions étaient de naluie à favoriser les fraudes électorales. Des niesures particulières ont été édictées pour empêcher autant que possible des inscriptions multiples.
Lorsqu'un citoyen est inscrit sur plusieurs listes électorales, le maire ou à son défaut tout électeur peut exiger, devant la commission de revision des listes électorales, huit jours au moins avant leur clôture, que ce citoyen opte pour son maintien sur une seulement de ces listes. A défaut de son option dans les huit jours de la notification de la mise en demeure faite par
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lettre recommandée, le ciloyen restera inscrit sur la liste dressée dans la commune où il réside depuis six mois et il sera rayé des autres listes (L. 29 juillet 1913, art. 1, §§ 2 et 3)/
Les réclamations et contestations à ce sujet sont jugées et réglées par les commissions et juges de paix compétents pour opérer la revision de la liste électorale sur laquelle ligure l'électeur qui réclame l'option, et cela suivant les formes et délais prescrits par le décret organique du 2 février 1852 et la loi du 7 juillet 1874 (L. 31 mars 1914, art. !<"•, qui rectifie une erreur qui s'était glissée dans le § 4 de l'art. 1*^'' de la L. du 29 juillet 1913, où on avait visé la loi du 5 avril 1884 au lieu de la loi du 7 juillet 1874).
Toute demande de changement d'inscription devra être accompagnée d'une demande en radiation de la liste du domicile électoral antérieur pour être transmise au maire du dit domicile (L. 29 juillet 1913, art. 1, § G).
L'art. !«'', ^ 5 de la même loi, combiné avec l'art. 31 du décret organique du 2 février 1852, punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de ILHJ à LiXiO francs toute personne qui aura demandé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes. L'art. 1, § 7 et l'art. 12 punissent d'une amende de 100 à 500 francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces deux peines seulement <■ toute fraude dans la délivrance ou la production d'un certificat d'inscription ou de radiation des listes électorales ■>.
Sur la lisle ('declorale de quelle commune est-on itiscn7? — Les lois des 29 juillet 1913 et 31 mars 1914 ont laissé subsister le principe du système antérieur tel qu'il était réglé par l'art. 14, § 3 de la loi du ^ avril 1884. Certaines modifications de détail ont été apportées en 1913 et en 1914. Bref, le système est aujourd'hui déterminé par l'art. 14, ^ 4 de la loi du 5 avril 1884, l'art. 2, § 1 de la loi du 29 juillet 1913 et l'art. 2 de la loi du 31 mars 1914, combinés.
Ces textes distinguent deux catégories de personnes : les unes doivent être inscrites de droit et d'office sans
LES LISTES ÉLECTORALES
qu'elles aient aucune demande à faire sur la liste électorale d'une commune déterminée; les aulies doivent être inscrites sur la liste électorale d'une certaine commune, seulement si elles le demandent ; mais si elles le demandent dans les conditions et suivant les formes prescrites par la loi, Tinscriptifin ne peut leur être refusée.
Electeurs qui sont inscrits de droit et doivent tHre inscrits d'office sur la liste électorale d'une commune. — Aux termes de l'art. 2, ij l de la loi du 29 juillet 1913, ce sont tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y liabitent depuis six mois au moins.
C'est habituellement en fait cette résidence de six mois qui donne à l'électeur le droit d'être inscrit dans la commune Mais il fallait prévoir le cas où une personne n'avait dans aucune commune une résidence de six mois; elle doit être inscrite alors sur la liste électorale de la commune où elle a son domicile conformément aux art. 102 et suiv. du code civil.
Sont aussi inscrits de droit et d'office sur la liste électorale de la commune ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans celte commune en qualité de fonctionnaires publics et cela sans condition de durée de résidence (L. 5 avril 1884, art. 14, § 4, 4°).
Electeurs qui doivent être inscrits sur la liste électorale d'une commune quand ils en font la demande. — On doit inscrire sur la liste électorale les électeurs qui, ne résidant pas dans la commune, auront déclaré vouloir exercer leurs droits électoraux, quand ils figurent, pour la cinquième fois sans intei-ruplion l'année de l'éleclion, au rAle de l'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en t)alure de la commune ([.. 31 mars 1914, art. 2, modifiant le n" 2 du § 3 de l'art. 14 de la L. du 5 avril 1884 déjà modifié par le § 2 de l'art. 2 de la L. du 29 juillet 1913).
Cette condition de cinq années d'inscription au rôle des contributions directes ou des prestations en nature n'était point exigée par la loi de 1884. C'est une innovation de la loi du 29 juillet 1913, qui ne disait pas si cette disposition aurait un elTet rétroactif. I.a loi du 31 mars 1914 a foroiellement décidé qu'elle n'en aurait pas : « Néanmoins les électeurs qui, en vertu des dispositions du i; 3, n" 2 de l'art. 14 de la loi du 5 avril 1884, ont été inscrits sur une liste électorale, continueront à y figurer de plein droit ou pourront s'y faire réintégrer s'ils ont été rayés d'oftice, alors même qu'ils ne seraient pas inscrits pour la cinquième fois aux rôles d'une des quatre contributions directes ou des prestations i L. 31 mars 1914, art. 2,
Doivent être aussi, sur leur demande, inscrits sur la liste électorale d'une commune, les membres de la famille des électeurs dont il vient d'être parlé, compris dans la cote de la prestation en nature, alors môme qu'ils n'y sont pas personnellement portés et les habitants qui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis à cet impôt (L. 5 avril 1884, art. 14, § 4). Les lois du 29 juillet 1913 et du 31 mars 1914 n'ont apporté aucune moditication au § 4 de l'art. 14 de la loi du 5 avril 1884.
Enfin aux termes de l'art. 14, § 4, n" 3 de la loi du o avril 1884 doivent être inscrits sans condition de résidence ceux qui, en vertu de l'art. 2 du traité du 10 mai 1871 (traité de Francfort avec l'Allemagne;, ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer leur résidence dans la commune conformément à la loi du 19 juin 1871. Le législateur de 1884 a emprunté sa formule à l'art. 5, n° 5 de la loi du 7 juillet 1874. Les cas d'application de cette dernière disposition évidemment ne se présentent plus.
L'art. 31 du décret org. du 2 février 1852 punit aussi d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 100 à 1.000 francs toute personne
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qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités ou aura, en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi. Rap. L. 7 juillet 1874, art. 6 et L. 30 novembre 1873, art. 2-2, § 2.
Vole multiple. — Malgré la prohibition édictée par l'art. 1 de la loi du 29 juillet 1913, un électeur peut être en fait inscrit sur deux ou plusieurs listes. Il ne peut point voter plusieurs fois dans la même élection. Voter deux ou plusieurs fois dans la même élection a toujours été et est toujours un fait illégal et puni sévèrement par la loi. « Est puni d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de 200 à 2.000 francs tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois (D. org. 2 février 1852, art. 34).
Cela est parfaitement logique. Le suffrage en France est non seulement universel et direct; il est encore égalilaire; chacun a une voix; mais chacun n'a qu'une seule voix. Tel est le principe essentiel de notre droit public depuis 1848. 11 ne peut donc être permis de violer ce principe primordial en profitant d'une double inscription pour voter deux fois dans la même élection. Le législateur devait frapper de peines sévères quiconque s'attribuerait ainsi une participation plus grande que celle de ses concitoyens à la puissance politique.
La jurisprudence interprèle celte disposilion d'une manière très restrictive. Ainsi d'après elle il y a délil de double vote, non seulement quand le même électeur et au même tour de scrutin vote dans deux communes, mais encore lorsqu'au cas d'élections générales législatives, départementales ou municipales le même électeur vote au premier tour dans une circonscription et au scrutin de ballottage dans une autre circonscription (Cass. , 21 janvier 1897, S., 97, I, p. 25.3). On peut dire qu'il y a délil de double vote toutes les fois qu'à la faveur d'une double inscription l'électeur vote dans des conditions où il n'aurait pas pu le faire s'il n'avait été inscrit que sur une seule liste.
Individus qui ne peuvent pas voter bien qu'ils soient inscrits sur une liste électorale. — En principe, tout
individu inscrit sur la liste électorale d'une commune peut voter dans celte commune. Mais cette règle reçoit cependant certaines exceptions.
Ne peuvent pas voter, quoique inscrits par erreur sur la liste «'iiectorale, les individus qui sont frappés d'une déchéance entraînant la perte de l'électorat.
Le maire doit, aux termes de l'art. 8 du décret régi. du 2 février 1832, rayer d'office tous les individus frappés de déchéance; mais il peut ne l'avoir pas fait. D'autre part, un individu frappé de déchéance peut avoir été inscrit par erreur. Enfin il peut s'être fait inscrire par fraude (D. org. 2 février 1852, art. 32 et 33).
Aux termes de l'art. 18 du décret réglementaire du 2 février 1852, tout électeur inscrit sur la liste électorale a le droit de prendre part au vote; mais l'exercice de ce droit est suspendu pour les détenus, pour les accusés contumaces et pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement d'aliénés. Les personnes judiciairement interdites sont privées delà jouissance même de l'électorat (D. org. 2 février 1852, art. 13, n° 16). Quant aux personnes notoirement démentes, mais qui ne sont ni interdites, ni internées régulièrement, elles peuvent certainement voler et le bureau électoral ne peut se faire juge de leur état intellectuel pour refuser leur bulletin de vole.
Enfin ne peuvent pas voler, quoique régulièrement inscrits sur la liste électorale, les militaires en activité de service de l'armée de terre et de l'armée de mer (L. 21 mars 1905, art. D). Les militaires doivent être inscrits sur la liste électorale comme s'ils n'étaient pas militaires et le temps du service compte comme temps de résidence effective dans la commune qu'ils ont quittée (L. 5 avril 1884, art. 14, i; 5; rap. D. org. 2 février 1852, art. 14, t:; 1). Si le militaire en activité de service ne peut exercer son droit électoral, il en conserve la jouissance.
Tel est le principe adopté par les législations modernes en général. On conçoit parfaitement qu'autant dans l'intérêt de la discipline qu'à raison des intluences qui pourraient porter atteinte à la sincérité du vote, les militaires doivent être éloignés des luttes politiques et ne pas prendre part au vote.
Cependant, l'art. 9, § 2 de la loi du 21 mars 1905 permet de voter aux militaires « qui, au moment de l'éieclion, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un congé », et « aux officiers ou assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve ». Sont seulement considérées comme congés les permissions qui dépassent trente jours (D. 27 novembre 1868). Les soldats de la réserve et de l'armée territoriale peuvent évidemment voler tant qu'ils ne sont pas appelés. Mais pendant les. périodes d appel, ils ne peuvent pas voter à moins d'être en congé régulier.
Personnes gui peuvent voler quoique 7ion inscrites sur une liste électorale. — Nul ne peut voler s'il n'estinscrit sur une liste électorale. Tel est le principe déjà indiqué et formulé par l'art. 19, § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852. Mais ce même texte, au § 2, indique une e.\ception : « Toutefois, sont admis au vote, quoique non inscrits, les citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé une radiation ». Cf. même disposition, L. 5 avril 1884, art. 23, § 2.
Il faut supposer, bien entendu, que ces décisions de justice sont intervenues postérieurement à la date de clôture définitive de la liste au moment de la revision annuelle, et qu'elles ont été provoquées par des recours formés dans les délais légau.x. L'intéressé n'a alors rien à se reprocher; "son droit est reconnu judiciairement et il eût été injuste de l'empêcher de l'exercer; il ne saurait supporter les conséquences d'un relard imputable à lautorité judiciaire.
81. De la revision des listes électorales. — Les listes électorales doivent être tenues au courant. El d'autre part, il ne faut pas qu'elles puissent être révisées en vue de chaque élection, car cela permet-
trait au parti qui est au pouvoir de faire une revision dans un sens favorable à ses candidats. C'est pour répondre à ce double desideratum que le décret organique du 2 février 1852 a posé le double principe de la permanence des listes électorales et de leur revision annuelle. « Les listes électorales sont permanentes. Elles sont l'objet d'une revision annuelle » (art. 18).
Depuis l'ouverture des hostilités il n'a pas été procédé à celte revision. Une première loi du 24 décembre 1914 décidait que « les opérations de revision des listes électorales pour l'année lOlo seraient ajournées jusqu'à la cessation des lioslililés ». Il était inutile et il aurait été difficile de procéder à celte opération à raison de la mobilisation générale. D'ailleurs l'art. 2 de la même loi décidait que pendant la durée des hostilités et jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait autorisé la convocation des collèges électoraux, il ne serait procédé à aucune élection législative, départementale, communale ou consulaire.
Une seconde loi du 15 avril 1916 portait des dispositions identiques pour Tannée 1910.
Enfin la loi du 14 mars 1917 décide que les opérations de revision des listes électorales pour l'année 1917 sont ajournées jusqu'à la cessation des hostilités et que pendant l'année 1917 et jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait autorisé la convocation des collèges électoraux, il ne sera procédé à aucune élection législative, départementale, municipale ou consulaire.
Il y a là des dispositions momentanées rendues nécessaires par la mobilisation générale. En temps normal chaque année dans les trois premiers mois de Tannée, on doit faire une revision de la liste électorale de chaque commune.
Pour déterminer ceux qui doivent y être inscrits on doit se placer au 31 mars de Tannée, date de clôture définitive de la liste (L. 5 avril 1884, art. 14, § 4). Toutes les élections qui auront lieu dans Tannée qui s'écoulera du 31 mars de Tannée de la revision au
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'M mars de l'année suivante seront faites sur celte liste (D. org. 2 février 1852, art, 25) avec celte réserve cependant, qui n'a pas besoin d'explication, que ne peuvent pas voler, bien qu'ils soient inscrits sur la liste, les individus qui sont morts ou qui ont été frappés d'une déchéance entraînant perte de l'électoral postérieurement à la clôture définitive de la liste électorale.
La revision de la liste électorale est faite chaque année, dans chaque commune de France, par une commission dite covtmission adminislralive de revision des lisles électorales.
Celte commission est composée du maire président, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal. Dans les communes qui sont divisées en sections électorales (sectionnement municipal) la liste est dressée dans chaque section par une commission composée du maire ou adjoint ou d'un conseiller municipal dans Tordre du tableau, d'un délégué de l'adminislralion désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal.
A Paris, la liste est dressée dans chaque quartier par une commission composée du maire de l'airondissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal du quartier et d'un électeur désigné par le préfet de la Seine (L. 7 juillet 1874, art. 1 et L. 30 novembre 1875, art. 1, § 3).
La commission administrative de revision des listes électorales doit chaque année, du l*"" au 10 janvier, opérer tous les changements reconnus par elle nécessaires, inscrire tous ceux qui ont acquis dans l'année le droit d'y être inscrits, rayer tous ceux qui,. pour une raison quelconque, ne doivent plus y être inscrits (D. régi. 2 février 1852, art. 1). Cet article parle du maire; les lois de 1874 et de 1873 lui ont substitué la commission administrative; mais la mission reste la même.
Manuel ue ur. const. 12
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La commission doit inscrire tous les citoyens qui demandent leur inscription conformément aux dispositions des art. '2, § 2 de la loi du 29 juillet 1913 et 2 de la loi du 31 mars 1914, et 14, § 4, 3" de la loi du o avril 1884 (électeurs qui doivent être inscrits sur la liste électorale dune commune quand ils en font la demande); elle doit examiner d'ailleurs si les conditions exigées par la loi sont remplies.
La décision de la commission administrative de revision a une grande importance, bien qu'elle ne soit pas définitive. En efïet, s'il n'y a pas de réclamation, elle fixe l'électoral pour toute l'année; et s'il y a une réclamation, elle est présumée exacte jusqu'à preuve du contraire. C'est donc au réclamant k faire la preuve que l'inscription ou la radiation qu'il demande doit être opérée.
La commission administrative doit tenir un registre de toutes les décisions qu'elle prend, et y mentionner les motifs et les pièces à l'appui (D. régi. 2 février 1852, art. 1, § 2). Elle doit en outre dresser un tableau contenant les additions et retranchements faits par elle ; ce tableau doit être déposé le 15 janvier au plus tard au secrétariat de la commune (iind., art. 2j. Doit être déposée en même temps la liste électorale : L. 7 juillet 1874, art. 2). C'est donc un double dépôt qui doit être opéré en même temps, celui de la liste et celui du tableau rectificatif.
La liste électorale est publique, et le tableau doit être communiqué à tout requérant qui peut le recopier et même le reproduire par la voie de l'impression. Avis que le tableau est déposé à la mairie doit être publié par la voie ordinaire, affiché à la mairie, et dans les villes inséré dans les journaux. En outre lorsqu'il y a radiation d'office par la commission, l'électeur qui en est l'objet doit être averti par le maire sans frais pour qu'il puisse présenter ses réclamations (L. 7 juillet 1874, art. 4). L'inobservation de cette prescription pourrait entraîner la nullité de la
radiation et de ropératioii de revision, et même de l'élection faite sur la liste ainsi irrégulièrement revisée.
Il doit être dressé un procès-verbal constatant Taccomplissement des formalités prescrites. Copie de ce procès-verbal et copie du tableau des rectifications doivent être, le jour même où le dépôt du tableau et de la liste électorale est fait à la mairie, envoyées au sous-préfet de Tarrondissement, qui doit dans les deux jours les transmettre, avec ses observations, au préfet du département (D. régi. '•1 février 185:2, art. 3).
Recours du préfet. — « Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les deux jours de la réception du tableau, déférer les opérations du maire (aujourd'hui de la commission administrative) au conseil de préfecture du département, qui statuera dans les trois jours et fixera, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées devront être refaites » (D. régi. "1 février 1852, art. \).
Commission municipale de revision des listes électorales. — Après l'accomplissement des opérations que l'on vient d'indiquer, au 15 janvier au plus tard, sacliève le rôle de la commission administrative de revision, et commence celui de la commission municipale.
Dans le délai de vingt jours, à partir du jour de la publication de la liste électorale et du tableau rectificatif, les réclamations tendant à l'inscription ou à la radiation d'électeurs peuvent être formées (L. 7 juillet 1874, art. 2, § 2; D. org. 2 février 1852, art. 19, §§ 1 et 2, et D. régi. 2 février 1852, art. 5, mod. par D. 13 janvier 18ti6). Par qui peuvent-elles être formées?
La demande en inscription peut être d'abord formée évidemment par l'électeur qui se prétend indûment omis. Cela ne présente aucune difficulté. La demande de radiation peut être formée par l'électeur qui se prétend indûment inscrit. Cela peut avoir lieu quand
rélecteur inscrit dans une autre commune demande à être radié pour se conformer à la loi du 20 juillet 1913 qui prohibe la double inscription.
Mais la demande d'inscription ou de radiation peut être formée par un électeur quelconque inscrit sur une liste électorale d'une commune comprise dans la circonscription électorale politique. L'art. 19, §§1 et 2 du décret organique du 2 février 18o2 porte en effet ceci : <( Lors de la revision annuelle, tout citoyen omis sur la liste pourra présenter sa réclamation à la mairie. Tout électeur inscrit sur l'une des listes de la circonscription électorale pourra réclamer la radiation ou l'inscription d'un individu omis ou indûment inscrit ».
La circonscription électorale est aujourd'hui l'arrondissement administratif et à Paris et à Lyon l'arrondissement municipal, et pour les arrondissements qui nomment plusieurs députés, celle des circonscriptions de l'arrondissement dans laquelle est située la commune dont la liste électorale donne lieu à réclamation. La raison pour laquelle le législateur a autorisé tout électeur inscrit sur une des listes de la circonscription à former une réclamation apparaît clairement : la régularité des listes électorales touche au premier chef à lintérét collectif; ce n'est pas dans l'intérêt de tel ou tel électeur que la loi accorde l'électorat, c'est dans l'intérêt du pays tout entier; il ne peut donc appartenir au seul individu omis ou indûment inscrit de faire une réclamation ; il faut que tout citoyen puisse saisir la juridiction pour assurer l'application exacte de la loi. Il y a là une sorte d'action populaire qu'on ne pouvait donner à tous les électeurs français; le législateur a sagement agi en donnant le recours à tout électeur de la circonscription. Les réclamations peuvent être aussi formées par le préfet et le sous-préfet fD. org. 2 février 1852, art. 19, § 3). Les maires ne peuvent point formuler une réclamation. Ce droit du préfet et du sous-préfet s'explique
par les mêmes raisons que celui des électeurs de la circonscription. L'électoral est une fonction; il faut que les représentants du pouvoir désignés par la loi puissent intervenir pour que cette fonction ne soit remplie que par ceux qui réunissent les conditions exigées par la loi et puissent Têtre par tous ceux qui les réunissent. Le préfet et le sous-préfet doivent former leur réclamation dans le même délai de vingt jours.
Les réclamations doivent être inscrites par ordre de date sur un registre ouvert ci cet effet à la mairie (D. org. 2 février 1852, art. 19, § i). Il doit y avoir des registres différents s'il y a plusieurs sections ou cantons (Cire, ministre intérieur 30 décembre 1875). Le maire doit donner récépissé de la réclamation. Celui dont l'inscription est contestée doit en être averti sans frais par le maire et peut présenter ses observations (D. org. 2 février 1852, art. 19, i; 5 et L. 7 juillet 1871, art. 4, § 1).
Les réclamations sont jugées par la commission municipale de revision. C'est la commission administrative à laquelle sont adjoints deux autres délégués du conseil municipal, d'où son nom de commission municipale (L. 7 juillet 1874, art. 2, § 2 et L. 30 novembre 1875, art. 1, î^ 2 . Dans le cas où il y a plusieurs sections électorales dans la commune, il faut constituer aulant de commissions que de sections. A Paris, on adjoint deux électeurs domiciliés dans le quartier et nommés avant toute revision par la première commission (L. 7 juillet 1874, art. 2, § 3).
La commission municipale étant une juridiction ne peut jamais statuer d'oftice; il faut qu'elle soit saisie et elle ne peut statuer que sur les questions à elle soumises. Aucune forme spéciale n'est prescrite; elle est présidée par le maire ou par celui qui le remplace; elle doit entendre les parties qui se présentent puisque, on l'a vu, la loi a ordonné que, dans certains cas, notilication soit faite. Elle ne peut valablement
délibérer que si les cinq membres qui la composent sont présents. Aucun délai ne lui est imparti pour statuer. Il y a peut-être là une lacune de la loi. Les décisions doivent être motivées et consignées sur un registre par ordre de date (conséquence de Tart. 1 du D. régi, du 2 février 18.j2).
De l'appel devant le juge de paix. — Les décisions de la commission municipale doivent être nolitiées aux parties intéressées par écrit et à domicile, dans les trois jours, par les soins de l'administration municipale (L. 7 juillet 187 4, art. i, § 2 et L. 30 novembre 1875, art. 1, § 2).
Aux termes de l'art. 21 du décret organique du 2 février 1852, « les parties peuvent interjeter appel dans les cinq jours de la notification »; et l'art. 3 de la loi du 7 juillet 187 4 consacre aussi ce droit d'appel. Il doit être formé dans les cinq jours de la notification, c'est-à-dire au plus tard le cinquième jour à partir de la notification. L'appel est porté devant le juge de paix du canton. H est formé par simple déclaration au greffe (D. org. 2 février 1852, art. 2; I.,. 7 juillet 1874, art. 3).
Qui peut faire appel? La loi dit : « les parties intéressées » (D. org. 2 février 1852, art, 21). La jurisprudence interprète cette disposition dans un sens très large. D'abord ce sont évidemment les parties qui ont figuré à l'instance devant la commission municipale; puis incontestablement l'électeur intéressé, par exemple celui dont la commission municipale a ordonné la radiation, alors même qu'il n'ait pas figuré à l'instance devant la commission municipale; on a vu plus haut que la décision de la commission municipale doit lui être notifiée (L. 7 juillet 1874, art. 4, § 1).
Ce sont encore tous les électeurs inscrits sur la liste électorale de la circonscription, alors même qu'ils n'aient pas été parties à l'instance devant la commission municipale. Aujourd'hui la jurisprudence est définitivement fixée en ce sens.
Le juge de paix saisi doil statuer dans les dix jours. Mais auparavant il doit donner, trois jours avant l'audience où il statuera, un avertissement à toutes les parties intéressées (D. org. 2 février 1852, art. 22, § 1). Cet avertissement constitue une formalité essentielle dont l'inaccomplissement entraînerait nullité de la sentence. La sentence doit porter mention de cet avertissement. Les intéressés auxquels avertissement doit être donné sont d'abord ceux qui ont fait appel et tous ceux qui ont été parties à l'instance devant la commission municipale; c'est aussi celui dont l'inscription est en jeu, alors même qu'il n'ait pas été partie à l'instance devant la commission municipale.
Le délai de dix jours s'impose au juge de paix. Il doit statuer sans frais ni forme de procédure (D. org. 2 février 1852, art. 22, § 1).
Le juge de paix est juge d'appel; il a par conséquent tous les pouvoirs du juge d'appel, mais il n'a que ceux-là. S'il annule pour vice de forme la décision de la commission municipale, il doit évoquer. Mais il ne peut statuer sur la question d'inscription que si la commission municipale, juridiction de premier ressort, a statué.
Des voies de recours. — La décision du juge de paix, ordonnant inscription ou radiation, est rendue en dernier ressort. Mais elle peut être déférée à la cour de cassation (D. org. 2 février 1852, art. 23, § 2).
La décision da juge de paix doit être signifiée à l'adversaire au procès s'il y en a. Aux autorités, préfet, maire, chargées d'assurer l'exécution de la décision, c'est le juge de paix lui-même qui doit faire la notification. D'après l'art. 6 du décret réglementaire du 2 février 1852, » le juge de paix donnera avis des infirmalions par lui prononcées au préfet et au maire dans les trois jours de la décision ».
Le pourvoi en cassation ouvert par l'art. 23, § 1 du décret organique du 2 février i8f>2 doit être formé dans les dix jours de la notification. Mais ce point de départ ne peut être pris lorsqu'il n'y a pas lieu à notification, comme par exemple lorsque l'auteur du pourvoi seul était partie au procès; le délai de dix jours part alors
du jour de la sentence du juge de paix (D. org. 2 février 185?^ arl. 23, § 2). Le recours en cassation ne peut être formé que par ceux-là seuls qui ont été parties à l'instance devant le juge de paix.
Le pourvoi n'est pas suspensif (D. org. 2 février 1SÔ2, art. 23, fi 3i. En conséquence, les inscriptions et les radiations ordonnéesdoivent être opérées malgré le pourvoi en cassation.
Le pourvoi est formé par une requête déposée au greffe de la justice de paix qui doit transmettre sans frais au greffier de la cour de cassation les pièces et mémoires fournis par les parties (D. org. 2 février 1852, art. 23, § 5). Elle doit être dénoncée aux défendeur* par lettre recommandée (L. 31 mars 11*14, arl. 7).
Aux termes de l'art. 1"'' de la loi du tj février 191 i, sont porlésdevant la chambre des requêtes, qui statue définitivement, les pourvois formés à l'occasion de la revision des listes électorales. Les parties sont dispensées du ministère d'un avocat à la cour de cassation (I>. 31 mars 1914, art. 7). Le jugement a lieu sans frais ni consignation d'amende D. org, 2 février 1852, art. 23, § 4;.
Dans le cas où la décision du juge de paix est cassée par la cour de cassation, on applique le droit commun de la loi du 27 ventôse an VIll : l'afTaire est renvoyée entière devant le juge de paix du canton le plus voisin. On peut produire des pièces nouvelles; mais on ne peut modifier la demande primitive ou former une demande nouvelle. Une expédition de l'arrêt est délivrée gratis à la partie et une autre est envoyée au greffe de la justice de paix de renvoi.
11 faut noter l'art. 24 du décret organique du 2 février 1852 : " Tous les actes judiciaires sont en matière électorale dispensés du timbre et enregistrés gratis. Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement sur papier libre à tout réclamant. Ils portent en tête de leur texte l'indication de leur destination spéciale et ne peuvent servira aucune autre ».
Clôture de la liste. — La loi a fixé un délai pendant lequel toutes les réclamations peuvent se produire et pendant lequel tous les cliangeinents doivent être opérés suivant les règles que Fou vient d'expliquer. Ce délai expire le 31 mars de chaque année. C'est à celle date que se place ce qu'on appelle la clôture de la liste. L'art. 7, § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852 porte en effet : « Le 31 mars de chaque année, le maire opère toutes les rectifications régulièrement ordonnées, transmet au préfet le tableau de ces rectilications et arrête définitivement la liste électorale de la commune ». C'est là une formalité importante qui met fin à l'opération de revision de la liste électorale.
Publicité de la liste. — La liste éleclorale ainsi établie doit être publique ; il faut que tout électeur puisse •en prendi-e connaissance. Celte publicité est une garantie essentielle de la sincérité de la liste électorale et par suite des opérations électorales.
Voici les disposilions qui assurent celle publicilé. L'art. 7, S 2 du décret réglementaire du 2 février 1852 porte : » La minute de la liste éleclorale reste déposée au secrétariat de la commune; le tableau rectificatif transmis au préfet reste déposé, avec la copie de la liste éleclorale, au secrétariat génénil du département. Communication en doit toujours être donnée aux citoyens qui la demandent ». L'art. 4, ?!§ H et 4 de la loi du 1 juillet 1874, confirmé par l'art. 1<"-, S 2 de la loi du 30 novembre 1875, porte : « Les listes électorales seiont réunies en un registre et conservées dans les archives de la commune. Tout électeur pourra prendre communi- ■calion et copie de la liste électorale ». Le refus du maire ou du préfet de laisser prendre communication ou copie des listes électorales constituerait un e.xcès de pouvoir (Cons. d'Klat 19 juin 186.3).
Fixité des listes électorales. — La liste électorale ainsi établie le 31 mars va rester en principe fixe pendant toute Tannée; toutes les élections qui seront faites jusqu'au 31 mars de l'année suivante seront faites sur cette liste. « L'élection est faite sur la liste revisée pendant toute l'année qui suit la clôture de la liste ». (D. org. 2 février 18.j2, art. 25). « La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de Tannée suivante telle quelle a été arrêtée.., » (I). régi. 2 février 18.")2, art. 8).
Cependant cette règle subit deu\ exceptions qui se justifient d'elles-mêmes :
1° Même après le 31 mars le maire doit opérer sur la liste électorale les inscriptions ou les radiations qui ,sont ordonnées après cette date par une décision de justice, à la condition que ces décisions soient rendues sur des réclamations formées dans les délais légaux indiqués précédemment (D. règl. 2 février 1852, art. 8).
2° Le maire doit d'office rayer de la liste électorale, dans le courant de Tannée, tous les citoyens décédés et tous ceux qui sont frappés d'une déchéance entraînant la perte des droits électoraux et résultant d'une décision judiciaire ayant force de chose jugée (D.régl,
2 février ;i8o2, art. 8). L'art. 8 de la loi du 31 mars 1914 spécifie que, lorsqu'un électeur est décédé, son nom devra élre rayé de la liste électorale aussitôt que l'acte de décès aura été dressé et que tout électeur de la commune a le droit d'exiger celte radiation. Les rectifications dont il s'agit font l'objet d'un tableau qui doit être dressé par le maire et publié cinq jours avant la réunion des électeurs. Cette prescription est rappelée dans lacté de convocation des électeurs. Le maire, au contraire, ne doit point inscrire ceux qui, dans le courant de l'année, voient cesser les déchéances dont ils étaient frappés.
82. Des opérations électorales. — La manière de procéder aux élections qui ont lieu au suffrage universel est déterminée principalement par le décret réglementaire du 2 février 1852, par certaines dispositions éparses dans les lois et règlements, notamment les art. 17 à 29 de la loi du 5 avril 1884, les lois du 29 juillet 1913 et du 31 mars 191 i cvjanl pour objet d'assurer le secret el la liberté du vote ainsi que la sincérité des opérations électorales. Certaines pratiques sont déterminées par l'usage. Les règles sont, sauf quelques différences partielles, les mêmes pour les élections politiques (chambre des députés) et les élections administratives (conseils généraux, d'arrondissement et municipaux;. On indiquera seulement les règles principales.
Convocation des électeurs. — Elle est faite par un décret du gouvernement, dans des conditions de délai qui varient suivant les différentes espèces d'élections. Ou applique lart. 4 du décret organique du 2 février 1852 : « Les collèges électoraux sont convoqués par un décret du pouvoir exécutif ». Pour les délais dans lesquels doit être faite la convocation des collèges électoraux pour l'élection des députés, cf. § 84. Signalons seulement ici qu'un délai de vingt jours au moins doit séparer le jour de la publication du décret de convocation et le jour de l'élection (D. org. 2 février
1832, art. 4). Pour les élections municipales, l'assemblée des électeurs est convoquée par un arrêté du préfet publié dans la commune quinze jours au moins avant lélection qui doit toujours avoir lieu un diman- ■che (L. 3 avril 1884, art. 13). Ce délai forme la période ■électorale.
Aux termes de Tari. 9 du décret réglementaire du 2 février 1852, l'élection doit autant que possible èlre fixée à un dimanche ou jour férié. On voit facilement la raison de celle disposition. Ivi pratique, Jes élections ont toujours lieu un dimaiiche.
Pour le deuxième tour de scrutin, quand il y a lieu d'y recourir, il n'y a point de convocation spéciale. Dans les élections législatives, il a lieu le deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du premier scrutin (L. 30 novembre 1875, art. 4). Comme les élections ont toujours lieu un dimanche, le deuxième tour de scrutin a toujours lieu quinze jours après le premier tour. Pour les élections aux conseils généraux, d'arrondiésemenl et municipaux, le deuxième tour de scrutin a lieu le dimanche qui suit le premier tour de scrutin (LL. 10 août 1871, art. 12 ; 30 juillet 1874, art. 3 et 5 avril 1884, art. 30, §2).
Du vote. — Il a lieu au clief-lieu de chaque commune, njème pour les élections législatives. Pour la chambre des députés, l'art. 4 de la loi du 30 novembre 1873, reproduisant en partie l'art. 3, §s; 2 et 3 du décret organique du 2 février 1832, porle : « Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le vote a lieu au chef-lieu delà commune; néanmoins chaque commune peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs ». Pour les élections départementales, cf. L. 10 août 1871, art. 3, et pour les élections municipales, L. 5 avril 1884, art. 13. Il ne faut pas confondre cette ■division des communes en sections de vote, faite par le préfet, avec le sectionnement municipal de certaines communes (chaque section nommant un certain nombre de conseillers municipaux). Ce sectionnement municipal est fait par le conseil général (L. 3 avril 1884, <nrt. 11 et 12).
D'après les textes précités (L. 30 novembre 1875, art. 4 et L. 5 avril 1884, art. 20), le scrutin ne dure qu'un jour dans toutes les communes quelle que soit l'élection et quelle que soit la population.
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Celle disposilion esl très sage: la conservalion des urnes pendant une nuit peul faciliter les fraudes de lous genres. Sous le second empire, le scrulin durait deux jours (D. régi. 2 février 1852, art. 251. Aux cas d'élections générales, le scrutin a lieu le même jour dans loules les communes de France.
L'usage s'est depuis longtemps établi de délivrer aux électeurs des cartes dites caries électorales, portant leur nom, leur qualification et leur adresse. Elles servent à constater leur identité au moment où ils viennent voter et à les renseigner sur le lieu du scrutin et sur l'heure de l'ouverture et de la fermeture. Nous croyons que la délivrance de ces cartes est aujourd'hui obligatoire pour les communes. Cela est incontestable pour les élections municipales [L. 5 avril 1884, art. 13). iNous croyons que cette obligation existe pour toutes les élections, parce que l'art. 136 de la loi du o avril 188i déclare, sans distinction, dépenses obligatoires pour les communes « les frais des assemblées électorales qui se tiennent dans les communes et ceux des cartes électorales ».
L'électeur n'est pas obligé de voter; le vote obligatoire n'existe que pour les élections sénatoriales (L. 2 août 1875, art. 18).
L'électeur peut voter sans sa carte électorale; il suffît que son identité ne présente aucun doute, soit parce qu'il est connu des membres du bureau, soit parce que son identité est afiirmée par deux électeurs présents. Il va sans dire que l'individu porteur d'une carte, mais non inscrit sur la liste, ne peut point voter.
Opération matérielle du vole. — Le vote doit êlre secret; c'est la condition indispensable de sa sincérité.
En France, le principe du vote secret n'a jamais été conlesté et l'art. 5, § 2 de la loi du 30 novembre 1875 l'a consacré à nouveau. Mais depuis longtemps on faisait observer justement que les dispositions de nos lois étaient insuffisantes pour assurer vraiment le secret du vole et garantir Tindépendance de l'électeur. C'est pourquoi après de très longues péripéties a été enfin volée la loi du 2U juillet 1913 (jui porte précisément le titre de loi ayant pour objet d'assurer le secret et la liberté du vole, ainsi que la sincérité des u/ierations électorales et qui a été modifiée et complétée par la loi du 31 mars 191 i.
Ces lois onl introduit la ri gle du vole sous enveloppe el l'oLligalion pour l'élecleur, avant de voter, de s'isoler dans un local établi à cet effet pour y placer, à l'abri des regards indiscrets, son bulletin dans une enveloppe (L. 29 juillet 1913 art. 3 el 4, modifiés par la Joi du 31 mars 1914).
Les enveloppes sont four ies par l'administration préfectorale; elles doivent êlre opaques, non : ommt^es, frappées dn timl)re de la préfecture ou de la sous-préfecture et de type uniforme pour chaque collège électoral. 11 doit y avoir exactement autant d'enveloppes que d'électeurs inscrits.
Dans chaque seclion de vole il doit y avoir un isoloir par trois cents électeurs inscrits ou par fraction. Les isoloirs ne doivent pas être placés de façon à dissimuler lés opérations électorales.
L'électeur ayant placé son bulletin dans l'enveloppe s'avance devant la table sur laquelle est placée l'urne éleclorale, qui ne doit avoir qu'une ouverture destinée à laisser passer l'enveloppe el doit avoir élé fermée à deux serrures dissemblables, dont les clefs restent, l'une entre les mains du président du bureau, l'autre entre les mains de l'assesseur le plus âgé.
L'électeur fait constater son identité; l'un des assesseurs émarge sur la liste électorale vis-à-vis le nom de l'électeur pour constater qu'il a volé. Le président constate, sans loucher l'enveloppe, que l'électeur n'est porteur que d'une seule enveloppe: et l'électeur introduit lui-même son enveloppe dans l'urne.
Avant la loi de 1913, c'était le président du bureau qui mettait dans l'urne le bulletin de l'électeur. 11 lui était relativement facile en palpant le papier du bulletin de savoir pour quel candidat volait l'électeur. La loi nouvelle interdit formellement cette pratique; elle exige que l'électeur mette lui-même dans l'urne l'enveloppe contenant son bulletin. La loi va même plus loin. Prévoyant que l'électeur atteint d'infirmité certaine est dans rimpossibililé d'introduire son bulletin dans l'enveloppe et de glisser celle-ci dans la boite du scrutin, elle i'auorise à se faire assister d'un électeur de son choix.
V. sur tous ces points, L. 29 juillet 1913, art. 3-6 modifiés par la loi du 31 mars 1914.
Bureau électoral. — Les opérations électorales dans chaque seclion ou bureau de'vole sontdirigées par un bureau qui reçoit les voles, assure le dépouillement dans les conditions déterminées par la loi, proclame les résultats et rédige les procès-verbaux.
L'art. 12, § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852 est ainsi conçu : « Le bureau de ctiaque collège ou seclion est compos'^ d'un président, de quatre assesseurs et d'un >ecrélaire... ». Les articles 13 à 16 du même décret règlent en détail la composition et les attributions du bureau. La loi du .') avril 1884 contient dans les art. 17- 19 et 21 certaines dispositions relatives au bureau électoral des
élections municipales, qi:i ne diiïèrent que sur des points secondaires de celles édictées par le décret de 1852.
S'il n'y a qu'un bureau de vole dans la commune, c'est le maire qui le préside; à son défaut, les adjoints et les conseillers municipaux ou des électeurs désignés par le maire ; et, s'il y a plusieurs bureaux de vote, le maire préside le f ramier, les adjoints et les conseillers président les autres, et ce n'est qu'à leur défaut que l'on désigne des électeurs pour les remplacer. A Paris, les sections sont présidées, dans chaque arrondissement, par le maire, les adjoints ou les électeurs désignés (D. régi. 2 février 1852, art. 13; L. 5 avril 1884, art. 17).
Les assesseurs sont au nombre de quatre, lis sont pris suivant l'ordre du tableau parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire; à leur défaut, les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire (D. régi. 2 février 1852, art. 12 et 14). Pour les élections municipales, les assesseurs sont toujours les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire (L. 5 avril 1884, art. 19). A Paris, dans toutes les élections, les fonctions d'assesseurs sont remplies par les deux électeurs les plus âgés et les deux plusjeunes. Le bureau est complété par l'adjonction d'un secrétaire désigné par le président et les assesseurs et choisi parmi les électeurs. Dans les délibérations du bureau, le secrétaire n'a que voix consultative (D. régi. 2 février 1852, art. 12; L. 5 avril 1884, art. l'J). Trois membres au moins du bureau doivent toujours être présents pendant toute la durée du scrutin (D. régi. 2 février 1852, art. 15; L. 5 avril 1884, art. 19 in fine).
Le président préside le bureau, dirige le dépouillement et proclame le résultat. Il est de plus chargé d'assurer le bon ordre de l'élection. Il a la police de rassemblée. Nulle force armée ne peut sans son autorisation être placée dans la salle de vote (D. régi. 2 février 1852, art. 11, 1^ 1 et 2 ; L. 5 avril 1884, art. 18). Le président doit veiller à ce que l'assemblée électorale ne s'occupe pas d'autre objet que l'élection qui lui est conliée ou ne se livre à des délibérations ou à des discussions quiluisontabsolument interdites (D. régi. 2 février 1852, art. 10; L. 5 avril 1884, art. 18).
Pour assurer le bon ordre de l'élection, il a le droit d'adresser des réquisitions directement aux autorités civiles et aux commandants militaires qui doivent y déférer. La disposition de l'art. 11, § 3 du décret réglementaire du 2 février 1852 est formelle : » Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer i ses réquisitions ».
Le bureau a pour mission d'aider à la réception des votes en vérifiant l'identité de l'électeur, en faisant les émargements, etc., d'assurer le dépouillement du scrutin et d'établir le procès-verbal. En outre, aux termes de l'art. 16 du décret réglementaire du 2 février 1852 et de l'art. 21 de la loi du 5 avril 1884, il juge provisoirement toutes les difficultés qui s'élèvent relativement aux opé-
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râlions de l'assemblée. Aux termes de ces mêmes arlicles, ses décisions sont motivées ; toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-vèrbal ; les pièces et les bulletins qui s'y rapporlenl y sont annexés après avoir été paraphés par le bureau. Les décisions du bureau ne peuvent s'appliquer qu'à des difficultés qui se rapportent directement et uniquement aux opérations mêmes dont s'agit. Par exemple il ne pourrait poini statuer sur une question d'électorat, en dehors de la question d'inscription ou de noninscription sur la liste électorale, et a /o/'/io; t il ne pourrait pas slaluer sur une question d'inéligibilité ou d'incompatibilité.
Dépouillement dit scnilin. — L'heure de la fermeture du scrutin est en général 6 heures du soir.
Le scrutin ne peut jamais durer qu'un jour (L. 30 novembre 1875, art. 4 et L.5 avril 1884 art. 20). Aux termes de l'article 25 du décret réglementaire du 2 février 1852, le scrutin pour l'élection des députés doit être ouvert de 8 heures du matin à G heures du soir. Le décret du 1*^'' mai 1869 a donné aux préfets le droit d'avancer, suivant les circonstances, l'heure de l'ouverture. Pour les élections départementales, le scrutin doit être ouvert à 7 heures du matin et clos à 6 heures du soir. Pour les élections municipales les préfets peuvent fixer l'heure de l'ouverture et de la fermeture du scrutin ; mais il doit rester ouvert au moins six heures (L. 5 avril 1884, art. 26).
(juand l'heure de clôture du scrutin a sonné, le président doit déclarer le scrutin clos et aucun vote ne peut plus être reçu. L'on procède immédiatement au dépouillement, opération compliquée et délicate, dans laquelle les fraudes sont faciles et dont la régularité est la condition essentielle de la sincérité de l'élection.
.Jusqu'à la loi du 29 juillet 191.3 les formes du dépouillement étaient encore réglées par les art. 27 à 37 du décret réglementaire du 2 février 1852, dispositions certainement insuffisantes pour éviter les fraudes. Des règles nouvelles ont été édictées par la loi du 29 juillet 1913.
La plus notable est celle qui, dans le cas où plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, leur permet de désigner respectivement les scrutateurs, lesquels devront être répartis également autant que possible par chaque table de dépouillement. Dans ce cas les noms des électeurs proposés doivent être remis au président une heure avant la clôture du sciulin (L. 29 juillet 1913, art. 8).
"Voici en résumé comment on procède au dépouillement : La boîte du scrutin est ouverte et le président vérifie le nombre des enveloppes qui s'y trouvent. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des émargements, il en estfait mention au procèsverbal.
Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre d'électeurs sachant lire et écrire pour procéder au dépouillement, sauf le droit mentionné plus haut appartenant aux candidats de choisir eux-mêmes les scrutateurs (L. 29 juillet 1913, art. 8).
Les scrutateurs se divisent par tables de quatre au moins. Le président répartit entre les diverses tables les enveloppes à vérifier. A chaque table un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées d'avance à cet effet.
Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand ces bulletins portent des listes ou des noms difTérenls ; il ne compte que pour un seul quand il désigne la même liste ou le même can- Aiidat l.. 20 juillet 1913, art. 8).
Les opérations achevées, les scrutateurs de chaque table apportent au président du bureau les résultais. Celui-ci procède à l'addition des voix obtenues par chaque candidat et proclame le résultat des votes dans la section. Les résultats de toutes les sections électorales de la commune sont centralisés à la mairie.
Dans les petites communes, il n'y a pas de sections de vole ; tout se passe à la mairie. Le bureau procède lui-même au dépouillement du scrutin. Il en est ainsi dans les communes ou sections où il ne ^"est présenté que moins de 300 votants (D. régi. 2 février 1852 art. 28, § 2).
Quand le bureau ne fait pas le dépouillement lui-même, il surveille le dépouillement fait par les scrutateurs (D. régi., 2 février 1852, art. 28, § 1).
Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler alentour (D.. régi. 2 février 1852, art. 29).
Recensement des voies. — Le recensement général des voles et la proclamation définitive du résultat du scrutin ont lieu dans des conditions différentes suivant la nature de l'élection.
Pour les élections législatives, — le mode de recensement établi par les art. 33 et suiv. du décret régi, du 2 février 1852 était depuis longtemps l'objet de vives critiques, assurément méritées. Le décret de 1852 n'établissait pas de garanties suffisantes contre les l'raudes toujours possibles. C'est pourquoi la procédure du recensement a été entièrement modifiée par les lois du 29 juillet 1913, art. 10 et 11 et du 31 mars 1914, art. 6 et 9.
L'innovation la plus importante est celle qui consiste à donner la présidence de la commission de recensement à un magistrat de l'ordre judiciaire, le président du tribunal civil du chef-lieu du département. Le législateur de 1913 s'est certainement inspiré sur ce point de la loi du 2 août 1875 (art. 12), qui a donné la présidence du collège électoral sénatorial au président du tribunal civil du chef-lieu de département.
Voici l'essentiel de la procédure nouvelle de recensement :
Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune doivent être rédigés en double. L'un de ces doubles reste aéposé au secrétariat de la mairie; l'autre est déposé immédiatement à la poste, sous pli scellé et recommandé, à l'adresse du préfet
pour êlre remis à la commission de recensement. Doivent être annexés au procès-verl)al envoyé à la préfecture les bulletins blancs, les bulletins irréguliers, les enveloppes non réglementaires, contresignés par les membres du bureau et portant mention des causes de l'annexion. Si l'annexion n'est pas faite, cette omission n'entraîne cependant l'annulation des opérations électorales qu'autant qu'il sera établi qu'elle a eu pour but et pour conséquence de porter atteinte à la sincérité du scrutin (L. 29 juillet 1913, art. 9 et 10).
Le recensement général des votes se fait, pour toute circonscription électorale, au chef-lieu du département, en séance publique, au plus tard le vendredi qui suit le scrutin qui a toujours lieu un dimanche. Un arrêté préfectoral publié cinq jours au moins avant l'ouverture du scrutin doit fixer les lieu, jour et heure de la réunion -des commissions de recensement (L. 31 mars 1914, art. 9 et 6, g 4).
Au cas d'élection partielle, il y a une seule commission de recensement. Elle est composée du président du tribunal civil du cheflieu de département, qui la préside, et de quatre membres du conseil général non candidats qui y comptent la plus longue durée de fonctions; en cas de durée égale, c'est le plus âgé qui est désigné. Si le président du tribunal civil est empêché, il est remplacé par le vice -président et à son défaut par le juge le plus ancien. Les conseillers généraux sont, au cas d'empêchement, remplacés suivant l'ordre d'ancienneté J-t. du 29 juillet 1913, art. 11 1.
Au cas d'élections générales pour le renouvellement intégral de la chambre des députés, il doit être constitué autant de commissions de recensement que le département a de fois cinq députés ou fraction de cinq députés à élire. Ces commissions sont composées ■comme il a été dit précédemment. Le président du tribunal préside la première: les vice-présidents et les juges les plus anciens, les autres. A défaut de conseillers généraux, ils sont remplacés par des conseillers d'arrondissement du département, non candidats, désignés par ordre d'ancienneté (L. 31 mars 1914, art. 6, §§ 1 et 2).
Les dossiers d'élections doivent être remis aux commissions scellés et cachetés tels qu'ils ont été envoyés des diverses communes. Ils sont répartis entre les commissions par voie de tirage au sort fait en séance publique, toutes les commissions réunies (L. 31 mars 1914. art. 6, §.^ 1-3.
Les décisions des commissions de recensement doivent pour être valables être rendues par trois commissaires au moins (L. ;>1 mars 1914, art. 6. § 5). Les opérations du recensement et la proclamation du résultat doivent être faites publiquement et elles doivent être constatées par un procès-verbal (L. 29 juillet 1914, art. Il, § 4).
Après la proclamation du résultat des opérations électorales, on réunit tous les procès-verbaux, on y joint toutes les pièces qui doivent y être annexées, notamment toutes les pièces et bulletins qui se rapportent à des réclamations et les bulletins n'entrant pas en compte pour le calcul de la majorité. Le tout est envoyé par le
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préfet au rninislère de l'intérieur qui le transmet au secrétariat Je la chambre des députés.
Four les élections de'partementales, — le recensement général des votes est lait dans chaque canton par le bureau électoral du chel'-lieu et le résultat en est proclamé par son président qui adresse tous les procès-verbaux et les pièces au préfet (L. 10 août 1871, art. 13).
Pour les élections municipales, — dans les villes divisées en plusieurs sections de vole, le recensement général des voles est lait par le bureau élecLoral de la section centrale, qui siège habituellement à l'hôtel de ville ;L. 5 avril 1884, art. 29).
Majorité nécessaire pour être élu au premier tour. — Dans toute élection, il faut, pour être élu au premier tour, réunir : 1° la majorité ab.solue des suffrages e.xprimés; 2° un nombre de voix égal au quart de celui des électeurs inscrits dans la circonscription. .\u deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants^ et, dans le cas où les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrages, le plus âgé est proclamé élu (D. org. 2 février 1852, art. 6; LL. 30 novembre 1875, art. 18; 16 juin 1883, art. o ; 10 août 1871, art. 14; 5 avril 1884, art. 30).
La détermination du quart des électeurs inscrits n'offre aucune difficulté. La détermination de la majorité absolue peut présenter quelque difficulté. Si le nombre des votants est un nombre pair, la majorité absolue est la moitié plus un de ce nombre. Si les votants sont en nombre impair, la majorité absolue est la majorité absolue du nombre pair au-dessous : la majorité absolue de 1001 est 501; et 501 est aussi la majorité absolue de 1000.
Le candidat doit, pour être élu, avoir obtenu la majorité absolue non pas des votants, mais des suffrages exprimés, c'est-à-dire des bulletins devant compter dans le calcul de la majorité absolue. L'art. 9 de la loi du 29 juillet 1913 indique, d'une manière très précise, les bulletins qui ne doivent pas compter dans le calcul de la majorité absolue. Ce sont les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître, les bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans des enveloppes non réglementaires, les bulletins éci-its sur papier de couleur, les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou enveloppes portant des mentions injurieuses pour les candidats ou pour des tiers.
Dispositions pénales. — La loi du 29 juillet 1913 édicté des dispositions pénales sévères contre tout acte de nature à compromettre le secret et la sincérité du vote.
Est puni d'une amende de 100 francs à 500 francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, soit dans une commission administrative ou municipale de revision des listes électorales, soit dans un bureau de vote ou dans les bureaux des mairies, des sous-préfectures ou des préfectures, avant, pendant ou après le scrutin, aura par inobservation volontaire de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes frauduleux, violé ou tenté de violer le secret du vole, porté atteinte ou tenté de porter atteinte à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les opérations du scrutin, ou qui en aura changé ou tenté de changer le résultat. Le délinquant pourra en outre être privé de ses droits civiques pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. Si le coupable est ionctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé du gouvernement ou d'une administration publique, ou chargé d'un ministère de service public, la peine est du double. Les circonstances atténuantes peuvent être admises (L. 29 juillet 1913, art. 12).
L'art. 13 de la même loi maintient l'application de l'art. 50 du décret organique du 2 février 1852, d'après lequel l'action publique el l'action civile sont prescrites après trois mois à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection.
L'art. 14 enfin décide que les articles 479 et 503 du code d'instruction criminelle, qui établissent une procédure et une compétence spéciales en matière pénale, en ce qui concerne certains magistrats de l'ordre judiciaire, sont désormais inapplicables aux crimes ou aux délits ou à leurs tentatives qui auront été commis dans le but de favoriser ou de combattre une candidature de quelque nature qu'elle soit. Mais la citation directe ne pourra être donnée qu'après la proclamation du scrutin (L. 31 mars 1914, sur la corruption électorale, art. 10).
Réunions et affiches électorales. — Ce sont les deux moyens principaux de propagande électorale.
La loi du 30 juin 1881, qui exigeait que toute réunion publique fût précédée d'une déclaration faite vingt-quatre heures auparavant,
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réduisait ce délai à deux heures pour les réunions publiques et électorales, c'est-à-dire pour les réunions tenues en vue d'une élection pendant la période, dite éleclorale, romprise entre la date de l'élection et la publication du décret ou de l'arrêté de convocation (L. 30 juin 1881, art. 3).
Cette disposition est aujourd'hui abrogée du fait que l'art. 1" Ce la loi du 28 mars 1907 a décidé que <« les réunions publiques, quel qu'en soit l'objet, pourront être tenues sans déclaration préalable ».
Quant à l'alllchage électoral, il avait pris ces dernières années un développement véritablement exagéré.
Aux termes de l'art. 7 de la loi du 29 juillet 1881, les affiches électorales pouvaient être placardées, à l'exception des emplaceiTients réservés aux afiiches officielles, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés au culte. Une première restriction a été apportée à la liberté de Faltichage électoral par la loi du 27 janvier 1902, qui permet aux maires, à leur défaut aux préfets et à Paris au préfet de la Seine, d'interdire l'aHichage, même en temps d'élection, sur des édifices et monuments ayant un caractère artistique.
La loi de finances du 30 mars 1902, art. 44, interdit, sous peine d'une amende de 50 francs, les affiches électorales comprenant une combinaison des trois couleurs, bleu, blanc et rouge.
La loi du 20 avril 1910, art. 1, § 1 interdit tout affichage sur les monuments et sites classés en vertu des lois du 30 mars 1887 et du 21 avril 1906.
Enfin la loi du 20 mars 1914, pour établir autant que possible l'égalité entre les candidats el empêcher les véritables orgies d'affiches auxquelles se livraient certains candidats riches, est venue limiter étroitement l'affichage électoral.
Pendant la durée de la période électorale, pour toutes les élections, les affiches électorales ne peuvent être apposées qu'aux emplacements spéciaux réservés à cet effet par l'autorité municipale (L. 20 mars 1914, art. 1).
Dans chacun de ces emplacements, une surface égale doit être attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats.
11 doit y avoir un emplacement à côté de chaque section de vole. En dehors de ceux-là, le nombre des emplacements pour affiches électorales est limité par la loi à : 5 dans les communes ayant 500 électeurs et moins; 10 dans les autres communes, plus 1 par 3.000 électeurs ou fraction supérieure à 2.000 dans les communes ayant plus de 5.000 électeurs (L. 20 mars 1914, art. 1, g 3).
Tout affichage électoral en dehors de ces emplacements est interdit sous peine d'une amende de 5 à 15 francs par contravention et au cas de récidive de 16 à 100 francs [L. 20 mars 1914, art. 3 et 4).
Si le maire refusait ou négligeait de déterminer dans sa commune les emplacements réservés à l'affichage électoral, il devrait y être pourvu par les soins du préfet (L. 20 mars 1914, art. 2).
Toutes les affiches éleclorales signées ou visées par le candidat sont dispensées du droit de timbre (L. 11 mars 1888, art. 3).
L'art. 10 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, qui porte : " La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration », vise spécialement la distribution et le colportage en vue d'une élection.
Répression de la corruption électorale. — Jusqu'en 1914, les dispositions légales, réprimant la corruption en matière électorale, étaient éparses dans diverses lois et tout à fait insuffisantes. Après de longues péripéties, une loi générale réprimant les actes de corruption dans les opérations électorales de toutes les élections a enfin été votée. C'est la loi du .31 mars 191 i, loi distincte de celle portant la même date, modifiant la loi du 29 juillet 1913 sur le secret du vole.
La disposition de l'art, l'''' de celte loi est très générale. Elle punit de trois mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 francs à 5.000 francs quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en nature, par des promesses de libéralités, de laveurs, d'emplois publics ou privés ou d'autres avantages particuliers, faits CH vue d'influencer le vole d'un ou plusieurs électeurs, aura obtenu ou lenlé d'oblenir leurs suffrages, soit directement, soit par l'entremise d'un tiers; quiconque, par les mêmes moyens aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre eux à s'abstenir; quiconque aura agréé ou sollicité les mêmes dons, libéralités ou promesses.
Ce n'esL pas tout. La loi prévoit non seulement les faveurs promises à des particuliers, mais encore celles promises aux collectivités. L'art. 3 porte en efTet : « Quiconque, en vue d'infiuencer le vote d'un collège électoral ou d'une fraction de ce collège, aura lait des dons ou libéralités, promesses de libéralités ou de faveurs administratives, soit à une commune, soit à une collecLivité quelconque de citoyens, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 500 à 5.000 francs ».
Les dispositions combinées des articles 1^'' et 3 de cette loi du 31 mars 1914 sont tellement générales que si elles étaient appliquées strictement, nous croyons bien qu'il y a peu de députés qui échapperaient à des poursuites pour tentative de corruption.
La loi de 1914 prévoit aussi et punit d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 200 francs à 500 francs ceux qui, par voies de fait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auraient déterminé ou tenté de le déterminer à s'abstenir de voler ou aurait influencé ou tenté d'influencer son vole (L. 31 mars 1914, art. 2).
Dans ces divers cas, si le coupable est un fonctionnaire public, la peine est du double. Les circonstances atténuantes peuvent toujours être admises (L. 31 mars 1914, art. 4).
Au cas de condamnation par applicalion de ces dispositions
contre un dépulé ou un sénateur invalidé, celui-ci devient inéligible pendant une période de deux années à partir de son invalidation (L. 31 mars 1914, art. 6).
Le législateur de 1914 a voulu associer la chambre et le sénat suivant le cas au.K poursuites pouvant être engagées pour faits de corruption électorale. L'art. 5 porte, en effet, que lorsque la chambre des députés ou le sénat auront annulé une élection, la question doit leur être posée de savoir si le dossier de l'élection doit être renvoyé au ministre de la justice. Si la réponse est affirmative, le dossier doit lui être transmis dans les vingt-quatre heures.
Il faut noter qu'aucune poursuite ne peut être intentée contre un candidat pour faits de corruption prévus et punis par cette loi du 31 mars 1914 qu'après la proclamation du scrutin (L. 31 mars 1914, art. 10).
Le délai de prescription pour les poursuites intentées en vertu de cette même loi est de si.\ mois à partir de la proclamation du scrutin (art. 11).
LE PARLEMENT
83. Généralités. — On a montré aux §§ 39 et 43 quel était, dans les pays qui pratiquent comme la France le régime représentatif, le caractère du parlement On rappelle souvent le pouvoir législatif et on Toppose ainsi au pouvoir exécutif, qui serait le gouvernement proprement dit. Ces expressions étant passées dans l'usage, on peut assurément s'en servir. Mais cependant il est préférable de ne point les employer, parce qu'elles prêtent à confusion et peuvent être source d'erreurs.
Dans les Etats modernes, les parlements ont en général une organisation très complexe, répondant plus ou moins exactement à la structure de la nation qu'ils doivent représenter. Ils sont le plus souvent divisés en deux chambres, nommées d'une manière différente et délibérant séparément, ayant le plus habituellement, sauf en matière financière, des pouvoirs égaux en droit. Pour la question des deux chambres, cf. § 46.
En France, la constitution qui nous régit actuellement a établi deux chambres. On lit en effet à l'art. J , § 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». Dans la loi du 13 mars 1873, l'Assemblée nationale de 1871 avait posé le principe de la dualité du parlement : « L'Assemblée nationale ne se séparera pas avant d'avoir statué :... 2° sur la création et les attributions d'une seconde chambre ne devant entrer en fonction qu'après la séparation de l'assemblée actuelle ».
Bien qu'il y ait deux chambres, il n'y a qu'un seul parlement, formant un seul et unique organe politique. Bien que les deux chambres siègent séparément, il n'y a qu'une seule volonté parlementaire. La chambre des députés et le sénat forment ainsi un seul organe. Sans doute parfois les deux chambres ont des attributions qui leur appartiennent séparément et en propre à chacune. Mais la loi est l'expression de la volonté une du parlement composé de ces deux sections. D'autre part, parfois la chambre et le aénat siègent en assemblée unique, qui prend alors le nom d'assemblée nationale. Il en est ainsi pour l'élection du président de la Bépublique (L. const. ^3 février J87o, art. 2) et pour la revision totale ou partielle des lois constitutionnelles (même loi, art. 8, § 2).
Les deux chambres, sauf en matière financière, ont
des pouvoirs égaux.
Le.s textes des lois const. ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. A l'art. 8 § 1 de la loi const. du 24 février 1875, on lit : « Le sénat a, concurremment avec ta chambre des dépulés, l'initiative et la confection des lois », et à l'art. 6 de la loi const. du 25 février : <c Les ministres sont solidairement responsables devant les ctiambres... »
De cette parité de situation faite aux chambres, nous aurons plus tard à tirer certaines conséquences importantes, notamment au point de vue des conditions dans lesquelles doit s'exercer la responsabilité politique des ministres devant l'une et l'autre chambre, et aussi au point de vue des droits du sénat en matière financière. Pour le moment il suffit de dire qu'en principe toutes les règles, qui vont être étudiées, s'appliquent également au sénat et à la chambre des députés, a moins que le contraire ne soit dit expressément.
Pour les conditions dans lesquelles furent votées les lois const. et électorales de 1875, la loi const. du 14 août 1884, et la loi sur l'élection des sénateurs du 9 décembre 1884, cf. Duguit et Monnier, Les constitutions de la France, S^édit., 1915, Notices historiques, p. cxv et suiv.
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A. Nomination du parlemenl.
84. Election des députés. — Le principe est formulé à Tart. 1, § 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « La chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale ».
Ainsi c'est un principe constitutionnel que la cl)am- Ijre des députés soit élue au suffrage universel. Et comme dans la terminologie universellement et constamment employée l'expression suffrage universel signifie en même temps suffrage direct, le législateur ordinaire ne pourrait point décider que la cliambre des députés sera élue au suffrage restreint ou à deux degrés. Une pareille décision serait certainement inconstitutionnelle. C'est cependant au législateur ordinaire qu'il appartient de régler les conditions dans lesquelles doit fonctionner le suffrage universel pour l'élection des députés. La loi du 30 novembre 1875, qui porte le titre de loi organique sur Vétection des députés, qui a été modifiée sur des points de détail, mais qui est encore la loi fondamentale sur l'élection de la chambre, n'a point le caractère de loi constitutionnelle et a pu être modifiée par des lois ordinaires. On peut dii-e d'ailleurs que depuis 181i c'est une tradition en France que les lois électorales ne sont pas des lois constitutionnelles.
Les dépulés sont aujourd'hui élus au scrutin uninominal ou individuel; chaque circonscription électorale ne nomme qu'un député; et comme la division administrative en arrondissements est la base de la division de la France en circonscriptions électorales, on dit que l'élection des députés est faite au scrutin d'arrondissement. La règle avait été d'abord établie par l'art. 14de la loi du 30 novembre 1875. Laloi du 16juin 1885 avait supprimé cette règle et établi le scrutin de liste par département. Le scrutin uninominal a été rétabli par la loi du 13 février 1889, qui (art. 1^
déclare abrogés les art. 1-3 de la loi du 16 juin 188o, et rétablit la règle suivante de l'art. H de la loi du 30 novembre 1875.
Chaque arrondissement administratif dans les départements et chaque arrondissement municipal k Paris et à Lyon nomme un député, quelle que soit sa population. Mais les arrondissements dont la population dépasse 100.000 habitants nomment un député de plus par 100 000 ou fraction de 100.000 habitants. En pareil cas l'arrondissement est divisé par une loi en un certain nombre de circonscriptions ; ces circonscriptions ne peuvent être modifiées que par une loi; et il ne peut être formé de circonscriptions comprenant des cantons appartenant à des arrondissements différents. A la fin de chaque législature, quand il y a eu un nouveau recensement de la population, il est fait une loi qui apporte aux circonscriptions les modifications rendues nécessaires par le mouvement de la population.
En donnant au parlement compétence exclusive pour tracer les limites des circonscriptions électorales dans les limites de chaque arrondissement, on a voulu éviter le retour des abus du second empire, pendant lequel le gouvernement taillait dans un département à son gré les circonscriptions électorales pour contrebalancer autant que possible les majorités antigouvernementales existant en certaines villes.
La dernière loi qui fixe le tableau des circonscriptions électorales est du 27 mars 1914. Ce tableau est établi d'après le recensement de 1911; le nombre des circonscriptions est de 602.
Ce système est évidemment très simple et très commode; mais s'il est vrai que le nombre des députés doit être proportionnel à la population, il n'assure point cette proportioimalite.il suffit, en effet, de supposer deux arrondissements dont l'un compte 100.000 habitants et dont l'autre compte 100. <t02 habitants ; le premier nommera un député, le second en nommera deux ; le député nommé par le premier représentera 100. 0(X) habitants; les deux députés nommés parle second représenteront chacun 50.001 habitants. ( )n ne saurait justifier ce système en disant que la base de la représentation doit être non seulement la population, mais les unités sociales. En effet,
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les arrondissemenis sont des divisions tout à fait artificielles et ne peuvent point servir de base à une représentation électorale.
Sur la question du scrutin de liste et du scrutin uninominal, les variations de notre législation sur ce point et les longues discussions qui ont eu lieu au parlement avant la guerre sur l'établissement de la représentation proportionnelle, cf. supra. ^§ 4G-48 et Duguit et Monnier, Les constitutions de la France, notices historiques, 3» édit., 1915, p. CI. XXXVII et suiv.
Durée du mandat. — Les députés sont élus pour quatre ans et la chambre se renouvelle intégralement tous les quatre ans (L. 30 novembre 1875, art. 15).
Convocation du corps rlecloral. — Le corps électoral est convoqué par un décret du président de la République. L'intervalle entre le jour de la promulgation du décret et celui de Télection doit être au moins de 20 jours (D. org. 2 février 1852, art. 4, et L. 30 novembre 1875, art. 5, § 1). Cette durée de tO jours forme ce qu'on appelle la période électorale, pendant laquelle certaines exceptions sont faites au droit commun de raffichage et du colportage.
Si le président de la République a seul pouvoir pour convoquer les électeurs à TefTet de nommer les députés, il n'a point toute liberté pour déterminer l'époque oîi il doit faire cette convocation, et le législateur a tixé certains délais dans lesquels doivent avoir lieu les élections et par conséquent par là même des délais dans lesquels doit être faite la convocation. Il faut distinguer les élections générales et les élections partielles.
Les élections générales, faites pour le renouvellement de la chambre à l'expiration de la législature, doivent avoir lieu dans les 60 jours qui précèdent lexpiratioii des pouvoirs de la chambre des députés. La loi du 30 novembre 1875 n'avait pus statué sur ce point et la règle a été posée par la loi du 10 juin 1885, art. C. Ainsi les élections générales pour le renouvellen)ent intégral de la chambre, parvenue à l'expiration de son mandat, ne peuvent pas avoir lieu avant les 60 jours qui précèdent la date de l'expiration de ce mandat;
iTiciis dans ces 60 jours, le gouvernement fixe la date qu'il veul, à la condition cependant que le recensement des votes qui suit le deuxième tour de scrutin puisse avoir lieu avant le jour de l'expiration des pouvoirs de la chambre renouvelée.
Au cas de dissolution, le délai dans lequel les collèges électoraux doivent être réunis est déterminé par l'art, o, § 2 de la loi const. du 25 février 1875, modifié par la loi const. du 14 août 1884, arl. 1, ainsi conçu : « En ce cas (au cas de dissolution), les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la chambre dans les 10 jours qui suivront la clôture des opérations électorales », c'est-à-dire le deuxième tour de scrutin.
Au cas d'élection partielle par suite d'une vacance par démission ou décès ou autrement, l'élection doit être faite dans le délai de trois mois à partir du jour où la vacance s'est produite (L. 30 novemibre 1875, art. IC»). En cas d'invalidation avec renvoi au ministre de la justice conformément à l'art. 5 de la loi du 31 mars 1914 sur la cormplion électorale, la nouvelle élection ne peut avoir lieu avant un mois à dater de l'invalidation. Si dans ce mois une instruction est ouverte contre le député invalidé, le délai de trois mois ne commence h courir qu'à partir du jour oii il aura été définitivement statué sur les poursuites i^L. 31 mars 1914 sur la corruption électorale, art. 8).
Il n'est point pourvu aux vacances qui surviennent dans les six mois qui précèdent le renouvellement de la chambre. Par exemple la chambre devant arriver à l'expiration de ses pouvoirs le 31 mai 1914, il n'a pas été pourvu aux vacances survenues postérieurement au 30 novembre 1913.
Les lois des 24 décembre 1914, 15 avril 1916 et 14 mars 1917 ont successivement décidé, à raison de la guerre, que pendant les années 1915, 1916 et 1917 et jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait autorisé la convocation des collèges électoraux il ne serait procédé à aucune élection législative.
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Prohibition des candidatures multiples
— La règle seule conforme au principe démocratique et à la liberté électorale, c'est que tout citoyen puisse être candidat dans toutes les circonscriptions que bon lui semble, et que les électeurs puissent voter pour tout citoyen qu'il leur plaît de choisir, alors même qu'il n'ait pas fait acte de candidature. Cependant la loi du 17 juillet 1889 prohibe les candidatures multiples, contrairement à ce principe.
Aux termes de l'art. 1" de cette loi du 17 juillet 1889, nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. Malgré la généralité de cette disposition, il a été bien entendu au moment du vote de la loi, et il n'est pas contesté, qu'elle ne s'applique point aux élections sénatoriales, mais seulement aux élections des députés.
Pour garantir l'interdiction des candidatures multiples, la loi exige que tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles fasse une déclaration de candidature signée ou visée par lui. Cette déclaration doit indiquer la circonscription dans laquelle la candidature est posée. Elle doit être faite le cinquième jour au plus tard avant l'ouverture du scrutin, à la préfecture du département où a lieu l'élection. Un l'écépissé provisoire doit être donné; et dans les vingt-quatre heures il doit être délivré un récépissé définitif. La déclaration peut au reste être libellée sur papier libre; elle n'est assujettie à aucun droit de timbre ; elle peut être expédiée par lettre (L. 17 juillet 1889, art. 2 et circulaire du ministre de l'intérieur 29 août 1889). On décide que le candidat ne peut faire sa déclaration de candidature avant l'ouverture de la période électorale.
Puisque cette déclaration de candidature est exigée en vue d'éviter les candidatures multiples, on ne peut évidemment se déclarer candidat que dans une seule circonscription. Si des déclarations sont déposées par le même citoyen pour plus d'une circons-
criplion, la première déclaration en date est seule valable, et si elles portent la même date, toutes sont nulles (L. 17 juillet 1889, art. 3 .
Le législateur a voulu donner une sanction énergique aux obligations qu'il édicté. Pour cela, il décide que les bulletins qui seront au nom d'un citoyen qui n'aurait pas fait une déclaration de candidature ou qui aurait fait une déclaration nulle, non seulement ne lui sont pas attribués, mais doivent être considérés comme des bulletins blancs et n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement (L. 17 juillet 1889, art. 5). Il résulte de cela qu'alors même qu'un candidat, n'ayant pas fait de déclaration de candidature ou ayant fait une déclaration nulle, a la majorité, il ne doit pas être proclamé élu par la commission de recensement, qui doit proclamer celui des candidats qui, ayant fait une déclaration régulière, réunit le plus de voix, à la condition toutefois, bien entendu, qu'au premier tour le nombre de ses voix soit au moins égal à la moitié plus un des suffrages valablement exprimés et au quart des inscrits, suivant la règle générale. Au contraire, si un candidat inéligible réunissait la majorité exigée, la commission de recensement devrait le proclamer élu, sauf à la chambre à l'invalider. Dans tous les cas, c'est à la chambre de juger s'il y a eu déclaration de candidature régulière et de statuer sur l'élection; elle fait office de commission supérieure de recensement (cf. § 94).
86. Election des sénateurs. — Il y a eu à cet égard, en I88i, un changement important dans notre législation politique.
A la suite de nombreuses péripéties qu'il n'y a pas lieu de raconter ici (cf. Duguil et Mojinier. I.es constitulions de la France, S' edil., 1915, Nolices historiques, p. cxlix et suiv. ; Duguit, L'élection des sénateurs, Revue politique et parlementaire, aoiil IS'.Ci;, l'Assemblée nationale de 1875 votait la loi constitutionnelle du 24 lévrier 1870. Elle créait un sénat composé de 300 membres, dont 75 sénateurs inamovibles ou à vie et 225 sénateurs élus par les départements. Les 75 premiers sénateurs inamovibles devaient être élus
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par l'Assemblée nationale avant de se séparer, au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages. Au cas de vacance d'un sièçe de sénateur inamovible, il devait èlre pourvu au remplacement par le sénat lui-même dans les deux mois de la vacance (cf. L. const- 24 février 1875, art. 1, 5 et 7). Les 225 sénateurs élus par les départements étaient répartis entre les départements et les colonies par la loi constitutionnelle elle-même, qui fixait le nombre des sénateurs que devaient élire chaque département et chaque colonie (L. const. 24 février 1875, art. 2). Les sénateurs des départements et des colonies étaient élus, à la majorité absolue et au scrutin de liste, par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé : l" des députés; 2» des conseillers généraux; 3" des conseillers d'arrondissement; 4" des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune. Dans l'Inde française, les membres du conseil colonial et des conseils locaux étaient déclarés substitués aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des conseils municipaux (L. const. 24 février 1875, art. 4).
D'après ce système, les sénateurs des départements étaient élus par les élus du suffrage universel (députés, conseillers généraux et d'arrondissement) et par les délégués des élus du suffrage universel (délégués des conseils municipaux). Ils sortaient ainsi du suffrage universel à deux ou trois degrés. Mais ce qui formait le caractère essentiel du système, c'était que, quelle que fût l'importance de la commune, à Paris comme dans les plus petites communes de France, chaque conseil municipal ne nommait qu'un seul délégué. On essayait de justifier ce système en disant que la commune est le groupe social par excellence, quelle est l'unité sociale la plus ancienne et la seule qui ait conservé une véritable autonomie dans la France moderne, qu'en faisant donc de la commune l'unité électorale pour les élections sénatoriales, on faisait du sénat le représentant des groupes sociaux à côté d* la chambre représentant les individus. Gambetta, appellera lui-mèmele sénat le » g)'a)td conseildes communes françaises ».
La vérité est que la majorité monarchiste de l'Assemblée nationale, qui votait une constitution républicaine parce qu'elle ne pouvait pas faire autrement, voulait faire du sénat un corps conservateur et pondérateur et pensait obtenir ce résultat en assurant pour l'élection des sénateurs la prépondérance aux très nombreuses communes rurales, qui devaient, croyait on, constituer pour longtemps encore l'élément conservateur, voire même réactionnaire du pays. Les événements devaient d'ailleurs démentir ces prévisions.
Il faut ajouter que, d'après l'art. 6 de la loi const. du 24 février 1875, les sénateurs des départements étaient élus pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans. La loi ordinaire du 2 août 1875 vint régler le détail des élections sénatoriales.
Le parti républicain avait volé le projet Wallon, devenu la loi du 24 février 1875, sur les conseils de Gambetta, à titre de transaction,
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considérant que l'essentiel élaitd'aboulir au vole d'une constitution' républicaine. Mais dans la pensée de beaucoup de ses membres il n'y avait là qu'un régime provisoire, qui devait être modilié dans le sens démocratique, dès que les répuijjicains auraient la majorité dans les deux chambres. Le premier renouvellement triennal du sénat en 1871) donna la majorité aux républicains dans le sénat. M Grévy, républicain, remplaçait le maréchal de Mac-Mahon à la présidence de la République au mois de lévrier 1879. Les élections du mois d'août 1881 se faisaient sur la question de la revision de la constitution et de la réforme du sénat. Le ministère Gambetta essaya de faire voler cette revision ; mais il échoua; il fut renversé le 26 janvier 18S2. Plus habile ou plus heureux le ministère Jules- Ferry sut la mener à bonne (in el lit volerlaloi const. du 14 août 1884 et la loi ordinaire du9 décembre 1884 qui vinrent réaliser la réforme du sénat.
Sur la demande de Jules Ferry, l'Assemblée nalionale ne procéda point elle-même à la réforme : elle se borna à décider que " les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relatifs à l'organisation du sénat, n'auraient plus le caractère constitutionnel ». Dès lois l'organisation du sénat pouvait être réglée par une loi ordinaire, et ainsi pour la réforme à accomplir le sénat avait les mêmes droits que la chambre el rien ne pouvait se faire sans son consentement. Cette loi ordinaire, qui est venue modifier le recrutement du sénat et qui règle aujourd'hui sa nomination, est la loi du 9 décembre 1884, qui a déclaré abrogés les art. i à 7 de la loi du 24 février 1875 (art. 9) et qui doit se combiner avec la loi du 2 août 1875, dont les articles 24 et 25 ont été abrogés et dont plusieurs articles ont été modifiés par celle même loi du 9 décembre 1884 ! art. 8 et 9). Ainsi l'organisation entière du sénat, comme celle de la chambre, est aujourd'hui réglée par des lois qui n'onl point le caractère de lois constitutionnelles.
La loi du 9 décembre 1884 a supprimé les sénateurs inamovibles et décidé que désormais le sénat se composera de 3(X( sénateurs élus par les départements et les colonies. Cependant les sénateurs inamosibles existant au moment du \ole de la loi ont été maintenus en fonclion ; mais on ne procède plus à leur renouvellement (art. 1). Celte loi a augmenté le nombre des sénateurs attribués par la loi de 1875 à certains départements : ainsi le département de la Seine, qui d'après la loi de 1875 ne devait élire que 5 sénateurs, élira désormais 10 sénateurs; le département du Nord, qui devait en élire 5, en élira 8 ; le département de la Gironde, qui devait en élire 4, en élira 5. Les sièges des sénateurs inamovibles doivent êlre répartis par voie de tirage au sort, au fur et à mesure des vacances, entre les départements dont le nombre des sénateurs est augmenté par la loi de 1884.
A cet effet on a mis dans une urne autant de fois le nom des déparlements dont le nombre des sénateurs est augmenté qu'il y a de sièges nouveaux attribués à ces départements; par exemple on
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a mis cinq fois le nom du déparlement de la Seine, trois fois le nom du département du Nord, une fois le nom du département de la Gironde. Quand un sénateur inamovible meurt, dans la huitaine il estprocéd.é en séance publique, parle président du sénat, à un tirage au sort pour déterminer le département qui aura à élire un sénateur. Celte élection doit avoir lieu dans le délai de trois mois à partir du tirage au sort.
11 arrivera nécessairement un moment où tous les sénateurs inamovibles auront disparu. Actuellement il n'y en a plus qu'un.
La loi du 9 décembre 1884 a supprimé la règle de 1875 d après laquelle chaque conseil municipal nommait un seul délégué sénatorial, quelle que fût l'importance de la commune. Elle a décidé que les conseils municipaux nommeraient chacun un nombre de délégués sénatoriaux variant suivant le nombre légal des membres du conseil municipal.
Les conseils composés de dix membres élisent un délégué; ceux composés de douze membres, deux délégués; ceux composés de seize membres, trois délégués; ceux composés de vingt et un membres, six délégués; ceux composés de vingt-trois membres, neuf délégués; ceux composés de vingt-sept membres, douze délégués; ceux composés de trente membres, quinze délégués: ceux composés de trente-deux membres, dix-huit délégués; ceux composés de trente-quatre membres, vingt et un délégués; les conseils composés de trenle-six membres et au-dessus élisent vingt-quatre délégués ; le conseil municipal de Paris élit trente délégués ; le conseil municipal de Pondicbéry élit cinq délégués; celui de Karlkal, Irois délégués; toutes les autres communes de l'Inde française, chacune deux délégués (L. 9 décembre 1884, art. 6).
En résumé, d'après la loi du 9 décembre 1884, les sénateurs sont élus dans chaque département et colonie au scrutin de liste par un collège électoral, qui se réunit au chef-lieu du département ou de la colonie et qui se compose : 1" des députés; 2° des conseillers généraux; 3° des conseillers d'arrondissement; 4° des délégués élus par les conseils municipaux eu nouibre variant suivant le nombre des conseillers municipaux (L. 9 décembre 1884, art. 6).
Les vives critiques que souleva la loi de 187.") sur le
recrutement du sénat étaient fondées : le sénat de
1875 représentait les communes rurales et non point
les communes de France. Le seul moyen de donner
Manuel de dr. const. 13
satisfaction ii ces critiques eût été d'établir une représentation distincte des villes et des campagnes. Ce système est trop complexe pour l'esprit simpliste de nos hommes politiques. La législation de 1884 a laissé subsister l'antinomie de 1875 ou du moins n'a fait que déplacer la prépondérance sans organiser la représentation des groupes communaux. Ainsi d'après la loi de 188i, les onze villes de plus de 100.000 habitants, dont la population sans compter Paris dépasse 2 millions d'habitanis, ont 204 délégués, quand les 370 communes de moins de 100 habitants ont 370 délégués. En 187.3 on donnait la prépondérance aux campagnes ; en 1884 on l'a donnée aux centres urbains de moyenne importance : ainsi Lyon a un délégué pour 20.000 habitants environ, Bordeaux a un délégué pour 13.000 habitants, et les villes d'une population moyenne de 5.000 âmes un délégué pour oOO habitants environ.
Dwf'e du mandai sf'nalorial. — I^es sénateurs sont élus pour neuf ans. Le sénat se renouvelle tous les trois ans par tiers.
Les collèges électoraux sénatoriaux doivent être convoqués par un décret du président de la République comme tous les collèges électoraux. Pour les délais dans lesquels cette convocation doit être faite, il faut distinguer les élections d'une série sortante et les élections partielles.
Pour les élections d'une série sortante, le décret du président de la République doit être rendu au moins six semaines avant le jour fixé pour l'élection ; le même décret fixe le jour oCi doivent être choisis les délégués des conseils municipaux, à une date telle qu'il y ait au moins un intervalle d'un mois entre le choix des délégués et l'élection des sénateurs L. 2 août 1873, art. 2 . Les élections pour la série sortante doivent être faites avant le jour où les pouvoirs de ladite série arrivent à expiration. Cette solution nous paraît ne pas pouvoir faire de doute. Si le législateur a établi le renouvellement partiel du sénat, c'est
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pour qu'il soit toujours au complet ; il n'en serait pas ainsi s'il pouvait s'écouler un délai quelque court qu'il fût entre le jour de l'éleclion et le jour de l'expiration des pouvoirs de la série sortante.
Pour les élections partielles, il doit être pourvu au remplacement dans le délai de trois mois à partir du jour où s'est produite la vacance survenue par décès ou démission. Le décret de convocation doit toujours être porté au moins six semaines avant le jour fixé pour l'élection ; et les élections des délégués doivent avoir lieu au moins un mois avant l'élection sénatoriale elle-même. Si une vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment de ce renouvellement (L. 2 août 1875, art. 23 modifié par la loi du 9 décembre J884, art. 8j.
Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection d'un sénateur attribué par voie de tirage au sort à un déparlement en remplacement d'un sénateur inamovible décédé, par application de l'art. 3 de la loi du 9 décembre 188i, l'élection doit avoir lieu dans le délai de trois mois à partir du tirage au sort, qui doit avoir lieu lui-même dans la huitaine de la vacance. Cependant, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il ne doit y être pourvu qu'au moment du renouvellement (L.9 décembre 1884, art. 2 et 3).
On a vu plus haut que la loi du 17 juillet 1889, qui prohibe les candidatures multiples, ne s'applique point aux élections sénatoriales : la même personne peut donc être élue par plusieurs départements En ce cas, le sénateur élu par plusieurs départements doit faire connaître son option au président du sénat dans les dix jours qui suivent la validation de son élection. A défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort en séance publique. Il doit être pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par le même collège électoral que celui qui a fait la première élection (L. 2 août 1875, art. 22, §§ 1 et 2).
Aux termes de l'art, 7 de la loi du 31 mars 1914, modi-fiant l'art. 22, § 3 de la loi du 2 août 1875, lorsqu'une élection sénatoriale est invalidée, il doit être procédé à la nouvelle élection dans le délai de trois mois et par le même collège électoral que celui qui a fait l'élection invalidée. Si une instruction a été ouverte contre le sénateur invalidé, le délai de trois mois ne commencera k courir que du jour où il aura été définitivement statué sur sa poursuite.
A raison de la guerre, la loi du 24 décembre 1914 (art. 1) a prorogé les pouvoirs des sénateurs représentant les déparlements compris dans la série B, pouvoirs qui arrivaient à expiration au mois de janvier 1915. Une loi ultérieure devra déterminer la date à laquelle aura lieu le renouvellement de celle série.
La même loi du 24 décembre 1914 (art. 2) décide qu'il ne sera pourvu aux vacances survenues par suite de décès ou de démissions de sénateurs des autres séries qu'au moment du renouvellement de la série B.
87. Inéligibilités et incompatibilités parlementaires. — Le principe essentiel de notre droit public est que tout électeur est éligible au parlement, et cela sans aucune condition de domicile déterminé. Suivant le principe formulé dans nos constitutions de la période révolutionnaire (par exemple const.de 1791, tit. III, chap. I, sect. m, art. 7), le membre du parlement est représentant du pays tout entier, et non pas de la circonscription qui l'a élu (cf. § 43). 11 suit de là que le législateur ne peut exiger, pour être éligible dans telle ou telle circonscription, des conditions de domicile ou de résidence et que tout électeur doit être éligible dans toute circonscription.
Le principe est formulé parde nombreux textes : D. org. 2 février 1852, art. 26; L. 30 novembre 1875, art. 6: L. const. 24 février 1875, art. 3; L. 9 décembre 1884, art. 4.
Age de l'éligibilité. — Nos lois politiques ont très sagement lixé un âge minimum nécessaire pour être député et pour être sénateur. Pour pouvoir être député, il faut avoir 25 ans accomplis au jour de l'élection (D. org. 2 février 1852, art. 20 et L. 30 no-
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vembre 1873, art. 6). Nul ne peut être nommé sénateur s'il n'est âgé (le 40 ans accomplis au jour de l'élection (I.. 24 février 1873, art. 3, abrogé par l'art. 9 de la loi du 9 décembre 1884 et remplacé par l'art. 4 de celte loi).
La règle que tout électeur est éligible au sénat et à la chambre, à la condition toutefois qu'il ait l'âge requis par la loi, souffre cependant certaines exceptions, qui s'expliquent par des considérations d'ordres divers. Il y a des individus qui, quoique électeurs, ne sont éligibles dans aucune circonscription ; il y a des individus qui sont électeurs, mais qui ne sont pas éligibles dans certaines circonscriptions. Sur ces divers points, les règles sont en principe les mêmes pour le sénat et pour la chambre (L. 2 août 1873, art. 27, n° 1).
Inéligibilités absolues. — Elles frappent les catégories de personnes suivantes :
1<» [^es membres des familles qui ont régné sur la France sont inéligibles au sénat et à la chambre des députés (L. 9 décembre 1884, art. i § 2 pour le sénat; L. ItV juin 1885, art. 4 pour lu chambre des députés). I-a loi du 22 juin 188G, relative aux membres (les familles ayant régné en France, contient une |)rohibilion générale : « Les membres des familles ayant régné en France ne pourront entrer dans les armées de terre et de mer, ni exercer aucune fonction publique, ni aucun mandat électif » (art. 4). On voit facilement quelles raisons ont amené le gouvernement républicain à provoquer le vole de ces dispositions législatives.
2° Les militaires ou marins faisant partie des armées actives de terre ou de mer, quels que soient leurs grades ou leurs fonctions, ne peuvent être élus membres de la chambre des députés ou membres du sénat.
Cette prohibition s'applique aux militaires et aux marins en disponibilité ou en non-activité; mai.s elle ne s'applique ni aux soldats ni aux officiers appartenant à la réserve ou à l'armée territoriale. Elle ne s'applique pas non plus aux officiers généraux placés dans la seconde section dn cadre de l'état-major général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'êlre employés activement, ni enfin aux officiers qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension (L. 30 novembre 1875, art. 7, pour la chambre des députés; L. ',) décembre 1884, art. 5, pour le sénat). La loi du
9 décembre 1884 déclare exceplionnellement éligibles an sénat les maréchaux de France et les amiraux; celte exception n'existe pas pour la ctiamhre des députés.
l^e législateur a très sagement agi en déclarant inéligibles les militaires de tout grade et de tout emploi : il est indispensable, dans l'intérêt de l'armée et du pays, qu'ils restent complètement étrangers à la politique. Cependant, avant la loi de 1884, les militaires étaient éligibles au sénat.
.3» « Nul ne peut être membre du parlement s'il n'a satisfait complètement aux prescriptions de la loi militaire concernant le service actif » (L. 20 juillet 18'.i5, art. 1, § 1 . Cette inéligibilité résulte d'al)ord de la disposition générale de l'art. 7 de la loi de 1889. rédaction de la loi du 14 août 189.3. qui est devenue l'art. 7 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de Parmée : « Nul n'est admis dans une administration de l'Etat, ou ne peut être investi de fonctions publiques, même électives, s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi ».
Mais ce texte ne visait et ne vise que les insoumis: il ne pouvait s'appliquer à ceux qui, avant la loi de 1905, étaient libérés sous condition d'une partie du service actif, et qui enlraier.t au parlement avant d'avoir enlii" remenl satisfait à la loi du recrutement sur le service actif. C'est en vue de cette situation que fut portée la loi du 20 juillet 1895, dont on a reproduit l'art. 1, g 1 au commencement de ce numéro. La loi du 21 mars 1905 n'admettant aucune dispense ni aucune libération conditionnelle, la disposition de la loi de 1895 est devenue inutile et la disposition de l'art. 7 de la loi sur le recrutement suffirait. Se trouve aussi sans objet le ,S 2 de l'art. 1 (le la loi de 1895 visant les Français résidant en Algérie et aux colonies. Ces diverses dispositions s'appliquent en droit aux sénateurs et aux députés; mais les Français n'étant éligibles au sénat qu'à l'âge de 40 ans, il est d'évidence qu'il n'y aura lieu que très rarement de les appliquer aux sénateurs.
4" Sont inéligibles au sénat et à la chambre les faillis non réhabilités (L. 30 déc. 190R, art. 1, rédaction de la loi du 23 mars 1908). Ou a vu (p. 331) que d'après la loi du 23 mars l',»08 les faillis simples ne sont privés de l'électoral que pendant trois ans à partir de la déclaration de faillile. Ainsi après l'pxpiration de ce délai, les faillis simples sont électeurs, mais point éligibles.
5° Les individus qui onlélé déclarés en liquidation judiciaire sont, à partir du jugement, inéligibles au sénat et à la chambre, comme d'ailleurs à toute fonction élective; mais ils conservent leurs droils élecloraux (L. 4 mars 1889, art. 21).
6" Le député ou le sénateur invalidé et condamné pour corruption électorale en application des articles 1-3 de la loi du 31 mars 1914 est inéligible pendant une période de deux ans à partir de son invalidation ;L. 31 mars 1914, art. 6).
70 Toute personne, autre que le sénateur ou le député invalidé, condamnée pour fait de corruption électorale en vertu des arti-
!; 89. — INKLIGIBILITKS El INCOMPATIBILITÉS 391
c!es 1-3 de la loi du 31 mars 1914, est frappée d inéligibililé pour une période de deux ans à partir de la condamnalion'(L. 31 mars 1014, art. 'Jl, § i).
8" L'étranger, naturalisé Français, qui, du jour de la naturalisation, jouit de tous les droits civils et politiques, néanmoins n'est éligible aux assemblées législatives que dix ans après le décret de naturalisation, à moins qu'une loi spéciale n'abrège ce délai, le délai pouvant tHre réduit alors a une année. Cette inéligibilité pendant dix ans ne frappe point les individus qui recouvrent la qualité de Français après l'avoir perdue et qui acquièrent immédiatement tous les droits civils et politiques, même l'éligibilité aux assemblées législatives (L. 26 juin 1889, art. 3).
Inéligibililés relatives. — Elles frappent particulièrement certains fonctionnaires que la loi déclare inéligibles dans certaines circonscriptions, parce qu'elle considère que le caractère de leurs fonctions pourrait empêcher les électeurs d'exercer librementleur choix. Les cas d'inéligibilités relatives sont à peu près les mêmes pour le sénat et pour la chambre. 11 y a cependant certaines différences.
Nie peuvent être élus sénateurs par le département ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière iL. 2 août 1875, art. 21) :
1° Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel.
2° Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance. On \oit par là que les juges titulaires, non chargés de l'instruction, ne sont pas inéligibles au sénat: on verra qu'au contraire ils sont inéligibles à la chambre ^L. 30 novembre 1875, art. 12). De même les juges de paix sL. 30 mars 1902, art. 2 .
3» Le préfet de police, les préfets et les sous-préfets et les secrétaires généraux de préfecture, gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies. Les conseillers de préfecture ne sont pas inéligibles au sénat; ils le sont à la chambre (L. 30 mars 1902. art. 2).
4° Les ingénieurs en chef et d'arrondissement et les agents voyers en chef et d'arrondissement.
5° Les recteurs et inspecteurs d'académie.
6» Les inspecteurs des écoles primaires.
7» Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances.
8° Les directeurs des contributions directes, indirectes, de l'earegistrement, des domaines et du timbre, des postes.
9» Les conservateurs et les inspecteurs des l'orcts.
-Ve peuvent élre élus députés par Tarrondissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs t'owctions, et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, cliangement de résidence ou de toute autre manière :
1° Tous les fonctionnaires qui viennent d'être Indiqués comme étant inéligibles au sénat (L. 80 novembre 1875, art. 12).
2° Les juges titulaires, même non chargés de rinsiruction (L. 30 mars 1902, art. 2i.
3° Les juges de paix titulaires (L. 30 mars 1902, art. 2).
4" Les sous-préfets et les conseillers de préfecture, qui ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département dans lequel ils exercent leurs fonctions {L. 30 novembre ISTd, art. 12, § dernier et L. 30 mars 1902, arl. 2, H)-
L'art. 21, n» 7 de la loi du 2 août 1875 et l'art. 12, n'>7 de la loi du .30 novembre 1875 décidaient qu'étaient inéligibles dans le département ou Tarrondissemenl rentrant en tout ou en partie dans leur ressort les archevêques, évêqnes et vicaires généraux. Ces dispositions se trouvent abrogées par le fait même de la promulgation de la loi du y décembre 1905 portant séparatmn des Eglises et de l'Etat. Edectivement, par l'edet de cette loi, il n'y a plus légalement de ministre du culte; et par conséquent il ne peut être question d'une inéligibililé spéciale venant les atteindre. Par une contradiction injustifiable, le législateur de 1905 avait décidé dans l'art. 40 que pendant huit années à partir de la promulgation de la loi de séparation, les ministres du culte seraient inéligibles au conseil municipal dans la commune où ils exerçaient leur ministère ecclésiastique. C'était une disposition tout à fait exceptionnelle qu'on ne devait pas étendre, et de laquelle il résultait a contra) io que, sauf cette exception, les ministres du culte étaient éligibles dans les conditions du droit commun.
/ncompalihililés. — Il importe de ne pas confondre rinéligibililé el l incompalibililé. Linéligibilité a pour résultat de rendi-e l'éleclion nulle ; chaque chambre est juge de réligibilité de ses membres (L. const. 16 juillet 1873, art. 10). Mais liée par la loi elle doit annuler toute élection d'un inéligible. Un préfet, par e.xemple, est élu député dans un des arrondissements du département oii il exerce ses fonction.s ; son élection est nulle et la chambre doit l'invalider. Au contraire lorsqu'il y a incompatibilité, l'élection est régulière et valable ; seulement celui dont la fonction est incompatible avec le mandat législatif doit opter dans un cer-
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tain délai après sa validation. Par exemple, un préfet est élu député dans un autre département que le sien, son élection est valable ; mais il ne pourra pas rester à la fois député et préfet.
Jusqu'à la loi du 26 décembre 1887, 'il^y a eu, au point de vue des incompalibilités, une différence notable entre le sénat et la chaml)re. De Tart. 2U de la loi du 2 août 187.Ô il résultait qu'en principe le mandat de sénateur était compatible avec les fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat, et qu'il n'y avait incompatibilité qu'avec les fonctions expressément indiquées par cet article 20 (conseillers d'Etat, préfets, etc.). Au contraire d'après les art. 8 et *.> de la loi du 30 nov. 1875 le mandat de député était en principe incompatible avec toute fonction publique rétribuée sur les fonds de l'Etat ; il n'était compatible qu'avec les fonctions indiquées à i'arl. 8, § 2 et à l'art. 9 (ministres, sous-secrétaires d'Etat, professeurs titulaires de faculté, etc.).
La loi du 9 décembre 1884 édicta une disposition transitoire ainsi «onçue : « Dans le cas où une loijspéciale sur les incompatibilités parlementaires ne serait pas votée au moment des prochaines élections sénatoriales, l'art. 8 de la loi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections ». Mais cette loi annoncée sur les incompatibilités, volée par la chambre en 1887, n'était point votée par le sénat au moment où arrivèrent les élections sénatoriales triennales de 1888. Aussi pour l'assimilation du sénat à la chambre au point de vue des incompatibilités fut volée la loi du 26 décembre 1887 qui porte : " Jusqu'au vole d'une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires, les art. 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875 seront applicables aux éleclions sénatoriales ". Cette loi annoncée n'a point été encore votée ; et ainsi tant pour le sénat que pour la chambre, les incompatibilités sont toujours réglées par les art. 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875.
En principe, le mandai de député et de sénateur est incompatible avec toute fonction publique rétribuée sur les fonds de l'état (L. 'M) novembre 1875, art. 8, i; 1 et L. -?.C> décembre I887J. Cette règle, qui est suivie dans presque tous les pays, a pour but d'assurer lindépendance du député à l'égard du gouvernement. Le député, (jui serait en même temps fonctionnaire et par conséipient placé sous l'autorité des membres du gouvernement, serait en bien mauvaise posture pour exercer son mandat législatif avec indépendance. L'exemple des assembléesdela monarcliiedejuillet est une preuve incontestable du danger qu'il y aurait k ne pas établir la règle de l'incompatibilité.
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On notera que depjis la loi du 9 décembre 1905, portant séparation des églises et de l'Etat, les ministres du culte sont de simples citoyens, et que par conséquent il n'existe plus à leur égard aucune incompatibilité.
Quelque générale que soit la règle de l'incompatibilité, le législateur a admis cependant certaines exceptions. 11 permet à certains fonctionnaires de conserver leur fonction et d'exercer leur mandat législatif. Ce sont les fonctionnaires qui, soit à cause de leur très haute situation, soit à cause de la situation spéciale qui leur est faite par la loi et les règlements, sont présumés pouvoir exercer leur mandat législatif avec une entière indépendance à l'égard du gouvernement.
Ces fonctionnaires sont énumérés lim'.tativemont par l'art. 8, § 3et l'art. 9 de la loi du 3') novemijre 1875. Ce sont : 1° les ministres ; 2° les sois-secrétaires d'Elat; 3° les ambassadeurs: 4° les ministres plénipotentiaires; 5» le préfet de la Seine; G" le préfet de police ; 7' le premier président à la cour de cassation ; 8» le premier président à la cour des comptes ; 9» le premier président à la cour d'appel de Paris; 10° le procureur général près la cour de cassation : 1 1" le procureur général près la cour des comptes ; 12" le procureur général près la co.ir d'appel de Paris; 13" les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite.
L'art. 9, n" 2 indique comme pouvant cumuler le mandat législatif avec leurs fonclioas les personnes qui ont été chargées dune mission temporaire n'ayant pas duré plus de 6 mois.
Un fonclionriaire dont le.s fondions sont incompalibles avec le mandat législatif est élu député ou sénateur; il doit, dans les huit jours qui suivront la validation de son élection, faire connaître s'il accepte ou non le mandat de député. S'il déclare ne pas l'accepter, on pourvoit à son remplacement comme député ou sénateur suivant les règles ordinaires. S'il déclare accepter le mandat législatif ou s'il ne dit rien dans les huit jours qui suivent la vérification de son élection, il est réputé démissionnaire de sa fonction et y doit être remplacé.
B. Silnalion des membres du parlement.
Caractères généraux de cette situation
Ou a montré aux §§ 39 et 43 que le membre du parlement n'est point, dans la conception française
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moderne, mandataire de la circonscription. qui l'a élu, qu'il est simplement partie composante de cet organe appelé parlement, qui est un organe représentatif de la souveraineté nationale. Le membre du parlement n'a donc pas de pouvoir qui lui soit propre. On dit souvent qu'il est un fonctionnaire, et l'expression n'est pas inexacte, puisque le membre du parlement concourt dune façon normale et permanente à l'exercice d'une fonction de l'État. Mais quoique fonctionnaire, le membre du parlement n'est pas investi d'une compétence personnelle ; il concourt seulement <à former la décision émanant du parlement.
Les membres du parlement n'ayant pas de compétence personnelle, étant parties composantes de la chambre à laquelle ils appartiennent, ne peuvent perdre leur qualité de membres du parlement qu'avec le consentement de la chambre dont ils font partie. Cette proposition reçoit d'importantes applications au cas de démission et au cas de déchéance.
Déinixsion. — 11 est de principe qu'une démission donnée par un membre du parlement ne produit d'efTet qu'au moment oîi elle a été acceptée par la chambre dont fait partie le démissionnaire. Le principeestformulé par la loi constitutionnelledu IGjuillet 1873, art. JO in fine : « Elle (chaque chambre) peut seule recevoir leur démission (^de ses membres) ».
La chambre, dont un membre donne sa démission, peut surseoir à l'accepter ou la refuser. Le sénateur ou le député dont la démission est acceptée devient immédiatement étranger à la chambre et doit sortir de la salle. Cependant, les propositions qu'il a déposées ne deviennent point caduques.
Déchéance. — On suppose que, au cours de son mandat, un député ou un sénateur est frappé d'une déchéance qui le rend inéligible. Perd-il de plein droit son mandat? Non. Il ne cesse d'être député ou sénateur qu'au moment oîi la chambre k laquelle il apparient l'a expressément déclaré déchu.
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Le principe à cet égard est formulé par Tart. 28 du décret organique du 2 février 1832 reproduisant Tart. 80 de la loi du 15 mars 1849 : « Sera déchu de la qualité de membre du corps législatif tout député, qui, pendant la durée de son mandat, aura été frappé d'une condamnation emportant la privation du droit d'être élu. La déchéance sera prononcée par le corps législatif sur le vu des pièces justificatives ».
Celte disposition, qui ne vise expressément que le corps législatif, s'applique évidemment au sénat. Elle ne parle que des condamnations emportant privation (i\i droit d'être élu; il faut l'appliquer incontestablement à toutes les causes entraînant perle de l'éligibililé.
Celte règle est la conséquence directe du principe formulé plus haut : un membre d'une chambre ne peut cesser de faire partie de celte chambre que par la volonté de celle-ci. D'autre part, aux termes de l'art. 10 de la loi const. du 16 juillet 1875, chaque chambre est juge de l'éligibilité de ses membres. Par conséquent chaque chambre est seule compétente pour juger si efl'ectivement existe une condamnation ou une autre cause faisant perdre à l'un de ses membres l'éligibilité.
89. Indemnité parlementaire. — L'indemnité des députés et des sénateurs, lixée à 9.000 fj-aiics par les lois du 30 novembre 1875 (art. 17) et du 2 août 1873 (art 26), a été élevée à 15.000 francs par la loi du 23 novembre 1900.
La loi du 23 novembre 1906 porte : « Elle (l'indemnité législative) est réglée par le 2" paragraphe de l'art. 96 et par l'art. 97 de la loi du 15 mars 1849, ainsi que par les dispositions de la loi du 16 février 1872 ». De cela il résulte que toutes les règles dérivant de ces dispositions restent applicables, depuis la loi nouvelle, à l'indemnité parlementaire portée à 15.000 francs.
Le principe de l'indemnité parlementaire a été très vivement discuté. Il nous semble cependant que dans
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un régime démocralique il n'est pas sérieusement contestable. Il faut que tout citoyen, riche ou pauvre, puisse être envoyé au parlement; autrement la liberté de choix des électeurs n'est plus complète, et d'autre part on s'expose ii priver le pays du concours d'hommes très distingués, auxquels leur absence de fortune ne permettrait pas d'abandonner leurs affaires ou leur profession pour venir siéger au parlement. Cependant on a dit qu'en supprimant l'indemnité parlementaire, on écarterait du parlement, au grand avantage du pays, tous les politiciens de carrière, tous ceux qui font de la politique un véritable métier et qu'on assurerait par là un meilleur recrutement des chambres. Cela ne nous paraît pas certain ; et l'absence d'indemnité serait plutôt un encouragement pour les députés sans fortune à protiter, comme beaucoup n'ont déjà que trop de tendance à le faire, de leur qualité de député pour se livrer à des spéculations financières. La raison de principe qui justifie l'indemnité parlementaire reste donc tout entière.
Cette indemnité est établie non pas vraiment dans l'intérêt personnel du député, mais pour assurer un recrutement vraiment démocratique du parlement. Il résulte de cela une conséquence importante. Les députés et les sénateurs ne peuvent pas renoncer à leur indemnité. Ce principe était formulé dans l'art. 38 de la constitution de 1848. Il n'a pas été reproduit dans les lois constitutionnelles et électorales de 1875, mais il est incontesté et incontestable.
90. Incapacité d'être nommé à une fonction publique. — Pour assurer l'indépendance des chambres, il est nécessaire que leurs membres soient soustraits auiantque possible à l'action du gouvernement. C'est le gouvernement qui dispose des places et des emplois; d'où cette idée très juste que pendant la durée de leur mandat les représentants ne doivent pas pouvoir être nommés par le gouvernement à une fonction publique. Une règle absolue en ce sens devrait
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êlre établie par noire législation. Or il n'en est rien. Le législateur s'est contenté de décider dans l'art. H, i; 1 de la loi du 30 novembre 1875 qu'un député nommé ou promu à une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la chambre par le fait même de son acceptation; mais il peut être réélu si la fonction est compatible avec le mandat de député.
On ne trouve aucune disposition de ce genre pour les sénateurs, ni dans, la loi du 2 août 1873, ni dans la loi du y décembre 1881; et comme d'autre part la loi du :26 décembre 1887 n'a déclaré applicables aux sénateurs que les articles 8 et 0 de la loi du 30 novembre 1875, les sénateurs en fonction peuvent être nommés à une fonction publique salariée par l'État sans perdre leur mandat, et ils ne cessent d'appartenir au sénat que si la fonction à laquelle ils sont nommés est incompatible avec leur mandat. Cette différence entre les députés et les sénateurs est injustifiable; nous ne serions pas étonné qu'elle fût le résultat d'un oubli commis par le législateur de 1887.
Au reste, même la disposition de l'art. H, § 1 de la loi du 30 novembre 1875 est complètement insuffisante pour assurer l'indépendance des députés à l'égard du gouvernement, puisqu'un député peut toujours être nommé fonctionnaire et que, si la fonction est compatible, il peut être réélu ; que si la fonction n'est pas compatible, le gouvernement peut toujours exercer une pression sur tel député en lui faisant miroiter sa nomination à une charge grassement rétribuée. L'expérience prouve que ces promesses ne laissent point les députés indifférents, surtout ceux qui ont des craintes pour leur réélection. A notre sens, le législateur devrait établir l'incapacité absolue des députés et des sénateurs d'être nommés à une fonction publique, non seulement pendant la durée de leur mandat, mais encore pendant un certain temps, deux ans par exemple après son expiration. C'était la régie de la cons'itution de 1791.
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Aujourd'hui, la règle ne s'applique qu'aux députés; elle ne s'applique pas aux sénateurs. Le député qui est nommé ou promu à une fonction publique cesse, par le fait même de son acceptation, d'appartenir à la chambre. Il faut qu'il soit nommé à une fonction salariée par l'Etat. Par exemple lo député nommé maire reste député.
La règle est générale et s'applique à toutes les fonctions salariées par TEiat. Il n'est fait exception que pour les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat « qui ne sont point soumis à la réélection » (L. 30 novembre 1875, art. 1 i, § 2).
Par le fail de sa nomination à une fonction publique salariée, le député est placé dans la situation oii il aurait été s'il avait été fonctionnaire avant d'être député. Si la fonction publique est compatible avec le mandat de député, comme celle de professeur titulaire dans une faculté par exemple, l'ancien député peut se représenter, être régulièrement nommé et exercer à la fois la fonction et le mandat de député. Si, au contraire, la fonction est incompatible et qu'il soit réélu député, il perd sa fonction et on lui fait application des art. H-10 de la loi du liO novembre 1875.
Il faut noler l'ai't. 3 de la loi du 30 mari 1910 ainsi conçu : « L'article 3 de la loi du 10 juillet l'.X)6, disposant que les membres du parlement ne peuvent être, à quelque titre que ce soit, l'objet d'une nomination ou promotion dans la légion d'honneur ou la médaille militaire, ne s'applique pas aux nominations ou promotions dont ces membres peuvent cire l'objet à raison des faits de guerre ».
Cette interdiction se rattachait à la même idée que les règles sur la nomination à des fonctions pul)liques. L'exception qu'y apporte la loi de 1915 se justifie d'elle-même.
91. Irresponsabilité parlementaire. — Il importe d'assurer l'indépendance du député, non seulement à l'égard du gouvernement, mais encore à l'égard des parliculiers. Pour que le député puisse remplir son mandat avec une entière liberté et une pleine indépendance, il faut qu'il soit soustrait à tonte possibilité de poursuite pénale à l'occasion d'actes rentrant dans ses
altribulions parlementaires, ii faut qu'il échappe à toule responsabilité pécuniaire envers des particuliers à l'occasion des actes rentrant dans les dites attributions. Tels sont les raisons et le principe de l'art. 13 de la loi const. du 10 juillet 1875 : « Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut être poursuivi ou recherché h l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions ». De ce texte constitutionnel il convient de rapprocher tout de suite l'art. 41, iiM et 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, qui formule une conséquence du principe : « Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux chambres ainsi que les rapports ou autres pièces imprimés par ordre de l'une des deux chambres. Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux chambres fait de bonne foi dans les journaux ».
l/irresponsabilité parlementaire n'existe que pour les actes faits par le député ou sénateur dans l'exercice de ses fonctions; mais elle existe pour tous ces actes. Cela comprend d'abord les discours prononcés, non seulement en séance publique, mais encore en commission, tous ces discours, alors même qu'ils auraient été l'objet d'une publicité spéciale par suite d'un affichage ordonné par la chambre, les rapports lus en séance publique ou publiés par le Journal officiel ou les journaux, et aussi les votes exprimés par les députés ou sénateurs. Celle irresponsabilité protège également le député 'd l'égard des actes faits par lui dans une commission d'enquête parlementaire.
Le député échappe à toute action publique, qui serait mise en mouvement par le mini.stère public pour un prétendu délit. Il échappe aussi ci toule poursuite des particuliers qui useraient du droit de citation directe, par exemple pour une poursuite en difî'amation, ou qui formeraient simplement une action en responsabilité devant les tribunaux civils.
Tout tribunal, qui serait saisi d'une action publique
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OU civile, dirigée contre un député à l'occasion d'un acte de sa fonction, devrait se déclarer incompétent, même d'office et cela en tout état de cause.
92. Inviolabilité parlementaire. —Toujours pour assurer l'indépendance des membres du parlement, les législations politiques modernes décident qu'ils ne peuvent être poursuivis pendant les sessions des chambres, à l'occasion d'une infraction étrangère à leur fonction, sans l'autorisation de la chambre dont ils font partie. Celte règle est inscrite dans l'art. 14, t^ 1 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Aucun membre de l'une ou de l'aulre chambre ne peut pendant la durée de la session être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit ».
La règle de l'inviolabilité, consacrée aujourd'hui par l'art. 14, § 1 précité de la loi du 16 juillet 1875, constitue pour les membres du parletnent un véritable privilège. Mais ce privilège se justifie amplement par la nécessité d'assurer l'indépendance du parlement, de soustraire ses membres à lespèce de chantage que le gouvernement, qui dispose de l'action publique, pourrait exercer sur eux, et aux tracasseries que des particuliers, par le droit de citation directe, pour:aient susciter à des députés dont ils croient avoir à se plaindre. L'inviolabilité, comme l'irresponsabilité (§ 91), n'est pas établie à vrai dire dans l'inférêt du député qui eu profite, mais dans l'intérêt du parlement, dans rinlérêf, peut-on dire, de la souveraineté nationale elle-même, que le parlement est censé représenter. Les immunités ne constituent donc point des droits subjectifs, mais bien une situation objective. Par conséquent le député ne peut y renoncer. Il ne pourrait pas être poursuivi pour un fait relatif à ses fonctions, alors même qu'il accepterait cette poursuite; il ne pourrait pas être poursuivi pour une infraction sans l'autorisation de la chambre à laquelle il appartient.
alors même qu'il accepterait la poursuite. Le tribunal saisi devrait, mêine d'office, et nonobstant une demande formelle du député tendant à être jugé, se déclarer incompétent jusqu'à ce que la chambre ait autorisé la poursuite. Ces solutions sont hors de toute contestation.
Uinviolabililé n'existe que pendant la session. — Elle commence avec la session et finit avec elle (cf. § 9.3\ Les ajournements que les chambres s'ociroient ellosmêmes n'interrompent pas la session et parconséquent ne suspendent point l'inviolabilité. On peut se demander s'il en est de môme au cours d'un ajournement prononcé par le président de la République, en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'art. 2, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1873. On décide en général que l'inviolabilité n'est point suspendue pendant cet ajournement, précisément parce qu'il ny a là qu'un ajournement et que la session n'est point close. La session n"est close qu'au moment où le décret de clôture a été lu aux chambres.
.1 (juels faits s\ipplique V inviolabilité? — Seulement à des faits constituant une infraction, que la poursuite soit exercée par le ministère public ou par un particulier agissant en vertu du droit de citation directe en matière correctionnelle, établi par l'art. 182 C. instr, crim. L'inviolabilité s'applique à toutes les infractions qualifiées crimes ou délits. L'art. 14 porte : « Ln matière criminelle ou correctionnelle ». Elle ne s'applique point aux contraventions de police. H y a là une règle tout à fait exceptionnelle qu'il faut interpréter leslrictivement ; or le texte ne parle que des crimes et délits. D'ailleurs cela se conçoit; les poursuites en matière de contravention ne sont jamais assez graves pour qu'elles puissent porter atteinte à l'indépendance des députés.
Flagrant délit. — L'inviolabilité judiciaire n'existe pas lorsqu'il y a flagrant délit. Il faut considérer qu'il y a flagrant délit et que par conséquent l'immunité
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est supprimée dans tous les cas qui sont indiqués par l'art. 41 du Code d'inslr. crim. : le délit se conir met ou vient de se commettre; le prévenu est poursuivi par la clameur publique; le prévenu est trouvé saisi d'elTels, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. Lorsqu'il y a flagrant délit, l'inviolabilité parlementaire, à notre avis, cesse complètement; le droit commun reprend son empire; le député, présumé auteur du flagrant délit, peut être poursuivi et arrêté comme s'il n'était pas député; il n'y a point lieu de demander à la chambreune autorisation quelconque, et celle-ci ne peut requérir la suspension ni de la détention ni de la poursuite.
Ces solutions nous paraissent incontestables devant le texte de l'art. 14 qui excepte sans aucune réserve le tlagrant délit. Comme l'inviolabilité parlementaire est une dérogation profonde au droit commun, une exception grave au principe primordial de l'égalité devant la loi, on ne peut l'étendre en dehors des termes stricts du texte.
Effets de Vinviolahililé. — Elle n'a point pour conséquence de soustraire le représentant à toute poursuite judiciaire; seulement les poursuites sont nulles et le représentant ne peut être arrêté, tant que l'autorisation n'a pas été donnée par la chambre à laquelle il appartient.
L'inviolabilité judiciaire couvre-t-elle non seulement la personne du député, mais encore son domicile? C'est-à-dire l'autorité judiciaire (ou l'autorité administrative dans le cas où elle a ce pouvoir) peutelle ordonner et faire des perquisitions au domicile d'un membre du parlement, pendant la session, sans l'autorisation de la chambre dont il fait partie? En vertu de la règle d'interprétation restrictive déjà invoquée, la solution affirmative nous paraît certaine. La constitution ne parle que de poursuite et d'arrestation et non point de perquisitions domiciliaires;
par conséquent, pour celles-ci, les membres du parle ment doivent être soumis au droit commun.
De la ponrsuile et de la détention commencées pendant l'intewalle des sessions. — On a dit plus haut que les députés ne bénéficiaient de l'inviolabilité que pendant la durée des sessions. On peut donc supposer que pendant l'intervalle des sessions un député soit poursuivi et mis en état de détention préventive, puis que la session des chambres commencée, ces poursuites n'étant pas achevées, cette détention subsiste. Quels sont alors les droits de la chambre à laquelle il appartient? Ni les constitutions ni les lois antérieures ne prévoyaient cette hypothèse. La loi const. du IG juillet 1875 Ta prévue : « La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la chambre le requiert » (art. 14, § !2j.
Le lexle paraît très clair: il a cependant donné lieu à quelques dilTicullés dont on trouvera la discussion dans notre Tvailé, II, S 135.
92 a. Les membres du parlement et le service militaire. — On a dit § 87 que nul ne peut èlre élu membre du parlement s'il n'a satisfait définitivement aux prescriptions de la loi militaire concernant le service actif (L. 20 juillet 1895, art. 1,§ 1 et L. 21 mars 1905, arl. 7).
Cette même loi du 20 juillet 1895 règle minutieusement la situation des membres du parlement en temps de paix an point de vue du service militaire.
En temps de paix les membres du parlement ne peuvent faire aucun service militaire pendant les sessions. Ils ne le peuvent qu'à trois conditions : 1° il faut que le minisire de la guerre le demande; 2° il faut qu'ils y consentent ; 3" il faut qu'ils y soient auto risés par l'assemblée à laquelle ils appartiennent. 11 s'agit évidemment des périodes d'instruction des hommes appartenant à la réserve ou à l'armée territoriale, aussi bien d'ailleurs des officiers que des simples soldats (L. 20 juillet 1895, art. 2).
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Dans rintervalle des sessions les membres du parlement sont, au point de vue des périodes d'instruction militaire, soumis au droit commun.
Les membres du parlement ne peuvent, pendant qu'ils font leur service, venir siéger à l'assemblée à laquelle ils appartiennent. « Ils ne peuvent, dit la loi de 1895, participer aux délibérations ni aux votes de l'assemblée à laquelle ils appartiennent (art. 3, § 1) ». Mais en cas de convocation de rassemblée nationale, soit pour l'élection du président de la République, soit pour la revision de la conslilution, leur service militaire est suspendu de plein droit pendant la durée de la session de cette assemblée (L. 20 juillet 1895, art. .-{, § 2).
L'art. 4 de la loi de 1895 stipule que les dispositions des art. 2 et 3 ne s'appliquent pas aux officiers généraux maintenus sans limite d'âge dans la première section du cadre de l'état-major général et aux officiers généraux et assimilés placés dans la 2« section du cadre de l'état-major général.
L'art. 2 do cette loi du 20 juillet 1895 porle expressément qu'elle ne s'applique qu'en temps de paix. Mais avant la guerre actuelle on s'était préoccupé des conditions dans lesquelles pourrait se réunir le parlement au cas de mobilisation générale, un grand nombre de députés et quelques sénateurs devant être alors appelés sous les drapeaux. Diverses propositions avaient été faites tendant à régler cette situation, mais aucune n'avait abouti au moment où éclata la guerre au mois d'août 1914.
A ce moment tous les membres du parlement touchés par la mobilisation répondirent à l'appel du pays. Quand s'ouvrit la session ordinaire de janvier 1915 la question se posa de savoir si Ton ferait une loi pour régler d'une manière spéciale la situation militaire des membres du parlement en temps de guerre, et sur le fonctionnement du pouvoir législatif pendant ce temps. Une proposition de loi sur cet objet fut
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même déposée à l.i chambre le 14 janvier 1913 par M. Accainbray; mais elle n'eut point de suite.
Il fut en quelque sorte tacitement convenu entre le gouvernement, les chambres et Tautoriié militaire qu'un sursis serait accordé à tous les parlementaires mobilisés pour leur permettre de prendre part aux travaux du parlement, lieaucoup n'ont pas voulu profiter de cette possibilité et ont combattu vaillamment.
C. liéxtnion pI conslilulion des chamhri's
93. Session des chambres. — On appelle permanente une assemblée qui a le droit de lixer elle-même la date et la durée de ses sessions. Toutes nos assemblées nationales constituantes ont été des assemblées permanentes. C'était logique : puisqu'elles réunissaient en elles tous les pouvoirs, elles devaient avoir le droit de fixer la date et la durée de leurs sessions.
Les auteurs de la constitution de 187o ont justement pensé que créer une assemblée permanente, ce serait donner au parlement une prépondérance dangereuse, et que d'autre part donner au président de la République le droit sans limite de convoquer, d'ajourner et de proroger le parlement, ce serait lui donner une prérogative inacceptable dans un pays démocratique^ Le régime qu'ils ont établi repose tout entier sur l'équilibre de forces et de pouvoirs qui doit exister autant que possible entre le parlement et le gouvernement. Conformément <i ce principe, la loi const. du IG juillet l87o (art. 1, 2 et 4) a établi un système assez compliqué d'après lequel certains droits de réunion sont attribués au parlement, et certains droits de convocation, de clôture et d'ajournement au gouvernement. A tout prendre le système est ingénieux et a fonctionné depuis quarante-deux ans sans à-coup.
Droits du -parlement. — Chaque année les chambres se réunissent de plein droit, par conséquent sans convocation, le second mardi de janvier en session ordi-
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naire. Celle session doit durer cinq mois au moins. Le gouvernement, qui, aux termes de l'art. 2 de la loi du 16 juillet 1875, prononce la clôture des sessions, même des sessions ordinaires, ne peut pas prononcer la clôture de la session ordinaire tant qu'elle n'a pas duré cinq mois. Il faut que pendant cinq mois, à partir du second mardi de janvier, les chambres aient été libres de se réunir et de délibérer quand et comme elles l'ont voulu. Il résulte de là que les congés que les chambres s'accordent elles-mêmes sont compris dans celle durée de cinq mois, et qu'au contraire les ajournements que peut prononcer le président de lu République et qui peuvent être de deux mois (L. 16 juillet 1875, art. 2, § 2) ne doivent pas être compris dans celle durée de cinq mois (L. const. 16 juillet 1875, art. 1 i.
Outre son droit d'être réuni en session ordinaire annuelle pendant cinq mois au moins, le parlement a un autre droit : le président de la République doit convoquer les chambres dans l'intervalle des sessions, quand la demande lui en est faite par la majorité absolue des membres composant chaque chambre (L. const. 16 juillet 1875, art. 2, !:; 1). Cette disposition de la loi de 1875 n'a jamais été appliquée. Il faut noter que la majorité absolue dont parle l'art. 2 est la majorité absolue du nombre des membres composant légalement chaque chambre; pour établir celle majorité, on ne doit point déduire les sièges vacants. D'autre part, celle demande ne peut obliger le président de la République à convoquer le parlement que lorsqu'elle esl faite dans l'intervalle des sessions; elle ne l'obligerait point si elle était faite pendant la durée dun ajournement prononcé par le chef de l'Elat en vertu de l'art. 2, § 2,
Droits du gouvernement. — Le gouvernement a le droit exclusif de prononcer la clôture des sessions ordinaires et extraordinaires. Son droit n'est limité à cet égard que par la durée minima des cinq mois
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de session ordinaire, auxquels a droit le parlement. Les chambies peuvent prendre des vacances ; mais elles ne peuvent clore leur session, même leur session ordinaire, qu'après qu'elle a duré cinq mois. Le gouvernement, sauf la réserve des cinq mois, peut prononcer la clôture quand bon lui semble. La clôture est prononcée par un décret, qui liabituellemenl est lu à la chambre par le président du conseil et au sénat par le garde des sceaux. Quand le décret de clôture a été lu, les chambres ne peuvent plus délibérer et doivent se séparer immédiatement. Les chambres ne peuvent plus voter, alors même qu'un vote serait resté en suspens faute de quorum. Cependant lecture du procès-verbal peut être donnée ; les rectifications peuvent être faites et le président doit déclarer la session close (L. const. 1(5 juillet 1875, art. 2, § 1).
Le gouvernement a le droit de convoquer le parlement en session extraordinaire quand il le juge a propos. Le gouvernement a aussi le droit de convoquer le parlement en session ordinaire avant le second mardi de janvier, quand il juge que les circonstances rendent cette convocation nécessaire! F., const. I6juillet i87o, art. 1, § 1 et art. 2, § 2).
[-e gouvernement a aussi le droit d'ajourner les chambres (L. const. 10 juillet 1875, art. 2, § 2). Ce droit n'existe, à vrai dire, que pour les sessions ordinaires. Pour les sessions extraordinaires il n'aurait pas sa raison d'être, puisque le gouvernement peut en prononcer la clôture quand bon lui semble. Pour les sessions ordinaires, ce droit d'ajournement n'a aussi de raison d'être que lorsqu'elles n'ont pas encore duré cinq mois; car après l'expiration des cinq mois le gouvernement peut toujours prononcer la clôture.
L'ajournement prononcé par le président de la République ne peut excéder le terme d'un mois, et il ne peut avoir lieu plus de deux fois dans la même session. Ainsi les chambres ne peuvent être ajournées pour une durée supérieure à deux mois. Le temps
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de rajournemenl prononcé par le président de la République doit être déduit de la durée minima de cinq mois de toute session ordinaire.
Le président de la République ne pourrait pas proroger les chambres, cest-à-dire suspendre leur réunion pour une durée indéterminée. I^a loi ne lui donne que le droit d'ajournement; donc le droit dé prorogation n'existe pas (1^. const. 16 juillet 187o, art. 2, § 2; rap. l'art. 5 de la loi const. du 25 février 1875, qui donne au président de la République le droit de dissoudre la chambre des députés avec le concours du sénat, cf. § 121).
Règle générale cl essentielle. — « La session de lune (des chambres) commence et finit en même temps que celle de l'autre » (L. const. 16 juillet 1873, art. 1, i^ 2). Celte règle très importante est la conséquence directe et logique de l'unité du parlement, existant malgré la dualité des chambres. Il y a deux chambres : mais il n'y a qu'un parlement. Ce ne sont pas, à vrai dire, les chambres qui sont en session; c'est le parlement. D'où il suit qu'une chambre ne peut être en session sans que l'autre le soit.
En vertu de cette règle, la durée minima de cinq mois de session ordinaire existe pour les deux chambres ; le président de la République ne peut convoquer une chambre sans convoquer l'autre, ne peut clôturer l'une sans clôturer l'autre, ne peut ajourner l'une sans ajourner l'autre. Maiscomme les congésque s'accordent les chambres elles-mêmes n'interrompent point la session, les chambres peuvent s'accorder des congés dift'érents, sans que la règle précédente soit violée. En fait, le plus souvent, les cliambres s'accordent les mêmes congés, par exemple aux vacances de Pâques; mais il n'y a là rien de nécessaire, et il est arrivé parfois qu'une chambre s'ajournait pour une durée plus longue que l'autre chambre.
La règle de l'unité de session, quelque importante et quelque logique qu'elle soit, subit deux exceptions.
Il est vrai que la seconde n'est pas à vrai dire une exception.
La première exception est relative aux cas de dissolution de la chambre des députés. « Dans le cas où, par application de l'art. 5 de la loi du 2o février 1875, la chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le sénat se réunirait de plein droit » (L. const. 16 juillet 1875, art. 3, § 4). On voit aisément quelle a été la pensée du législateur constituant. Au cas de vacance de la présidence de la République, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif Jusqu'à l'élection du nouveau président (L. const. 25 février 1875, art. 7, i; 2i. Si la vacance de la présidence survient à un moment où la chambre des députés se trouve dissoute, l'interrègne présidentiel peut avoir une durée relativement longue, puisque le nouveau président de la République ne pourra être nommé que lorsque la chambre des députés aura été élue et se sera constituée. Le législateur constituant très sage n'a pas voulu que pendant ce temps, qui ne sera pas moindre de quinze jours (puisque par suite des ballottages les opérations électorales prennent deux semaines), le conseil des ministres put exercer, sans contrôle, le pouvoir exécutif qui lui appartient en pareil cas. Aussi décide-t-il que dans celte hypothèse le sénat se réunira de plem droit et exercera naturellement un contrôle sur le conseil des ministres.
Le second cas oii le sénat peut se réunir sans que la chambre soit en session est celui où le sénat est réuni comme cour de justice (L. const. IGjuillet 1875, art. '<; rapp. L. 24 février 1875, art. 9 et L. 10 juillet 1875, art. 12). Quand le sénat est constitué en haute cour de justice, il cesse d'être une assemblée politique pour devenir une cour de justice. Il est donc très logique qu'il puisse s'assembler en dehors d'une session parlementaire et sans que la chambre soit réunie. Il
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n'y a point là vérilablemenl d'exception à la règle de l'unité de session. Miris il va de soi que le sénat constitué en haute cour de justice et assemblé en dehors d'une session parlementaire ne pourra exercer que ses altributions Judiciaires et non point ses attributions politiques. Gela est dit d'ailleursexpressément à l'art. 4 in fine de la loi du 1(» juillet 1875 : « Dans ce dernier cas, il (le sénat) ne peut exercer que des fondions judiciaires ».
Sanction des règles relatives aux sessions des chanihres. — Elle est indiquée à l'iirl. 4 de la loi const. du 1() juillet 1875 dans les termes suivants : « Toute assemblée de l'une des deux chambres qui serait tenue en dehors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas... ».
Donc, si les deux chambres ou l'une d'elles se réunissaient contrairement aux règles précédemment indiquées, le président de la République devrait prendre un décret déclarant cette réunion illicite et nulle, et pourrait incontestablement faire disperser par la force publique, dont il dispose d'après l'art. 3. § 3 de la loi coust. du 25 février 1875, ces assemblées factieuses. Le droit du gouvernement reste d'ailleurs entier de faire poursuivre pour crime d'attentat à la sûreté de l'Etat les députés ou sénateurs qui auraient provoqué ces réunions.
On a montré au § 54 a commenl, au déljul de la guerre, le parlement s'élanl volonlairemeiil ajourné, le gouvernement a exercé de l'ail des pouvoirs dictatoriaux et comment au contraire depuis 1915 le parlement est devenu en fait permanent.
94. Vérification des pouvoirs. — Le droit de vérifier elles-mêmes les pouvoirs de leurs membres a toujours été reconnu dopuis 178!) à toutes nos nssembiées politiques.
Aujourd'hui, la règle est inscrite dans la loi constitutionnelle et par conséquent ne pourrait être modifiée que par une loi constitutionnelle. « Chacune des cliambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection » (L. const 16 juillet
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1875, art. 10). Il faut en rapprocher Tari. 5 du décret organique du 2 février 1852 : « Les opérations électorales sont vérifiées par le corps législatif, qui est seul Juge de leur validité ».
La chambre exerce ici véritablement une fonction juridictionnelle. Lorsque le conseil d'Etal, par exemple, est appelé àstatuer sur la régularitéd'une élection au conseil général, nul ne conteste qu'il accomplit une fonction juridictionnelle. Le rôle d'une chambre qui statue sur l'élection de l'un de ses membres est absolument identique ; donc elle fait acte de juridiction. Il faut en conclure qu'elle a tous les pouvoirs d'une juridiction, mais qu'elle n'a que les pouvoirs d'une juridilion.
Elle a tous les pouvoirs d'une juridiction saisie de ce €0ntentieux objectif qu'est le contentieux électoral. Par conséquent, elle peut et doit statuer sur tous les éléments qui constituent la légalité de l'élection. Ils sont au nombre de quatre : 1' il faut que celui qui se prétend élu soit éligible; 2° il faut qu'il ait obtenu la majorité exigée par la loi ; 3° il faut que les opérations électorales aient été effectuées conformément à la loi; 4" il faut qu'aucun fait extérieur (par exemple fait de corruption gouvernementale ou autre) ne soit venu vicier la sincérité de l'élection. Si tous ces éléments sont réunis, la chambre doit déclarer l'élection régulière et admettre le député ou sénateur. Si l'un de €es éléments fait défaut, la chambre doit déclarer l'élection nulle, invalider le député ou sénateur.
La chambre, comme toute juridiction, peut déclarer qu'elle est insuffisamment éclairée par les pièces qui sont au dossier et demander un nouveau lapport ou ordonner une enquête.
La chambre a tous les pouvoirs d'une juridiction, mais elle n'a que les pouvoirs d'une juridiction. D'où il faut conclure qu'elle est étroitement liée par les dispositions de la loi. C'est une question de légalité qu'elle juge et elle est, comme tout juge, logiquement
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liée par la loi. Si l'élu est inéligible, la chambre ne peut qu'annuler rélectiôn ; de même elle doit nécessairement annuler l'élection s'il manque l'un des trois autres éléments légaux : majorité, régularité de l'opération électorale, sincérité de l'élection.
Assurément, la chambre est une juridiction souveraine en ce sens qu'il n'y a pas de recours possible contre sa décision. Mais de ce qu'une juridiction est souveraine, il ne suit pas qu'elle puisse donner une solution contraire à la loi. La chambre qui juge l'élection d'un de ses membres est liée par la loi de la même manière que le conseil d'Etat qui est saisi d'une question de contentieux administratif.
Notre proposition s'impose, quand on admet comme nous qu'en vérifiant les pouvoirs de ses membres la chambre fait acte de juridiction. Mais elle est vraie aussi quand on n'y voit pas un acte de juridiction. Il n'y a pas de pouvoir en France qui soit au-dessus de la loi. Le parlement lui-même est lié par la loi tant qu'elle existe. Chacune des chambres est liée par la loi aussi énergiquement que le plus modesie des fonctionnaires judiciaires ou administratifs.
Cf. l'arl. 5 de la loi du .31 mars 1914 réprimant les actes de corruption électorale, permettant à la chambre et au sénat, ayant invalidé une élection, d'ordonner le renvoi au ministre de la justice du dossier de l'élection.
95. Nomination du bureau. — Chaque chambre noumie son bureau (L. const. 10 juillet 1875, art. H, § 1). On appelle bureau l'ensemble des membres désignés par chacune des chambres pour diriger ses travaux. Chaque chambre nomme son bureau pour un an au début de la session ordinaire. Le bureau reste en fonction pour toute la session ordinaire et pour toutes les sessions extraordinaires qui ont lieu avant la session ordinaire de l'année suivante. Les membres du bureau sont d'ailleurs indéfiniment rééligibles.
Le bureau définitif du sénat se compose d'un président, de quatre vice-présidents, de six secrétaires et de trois questeurs fRégl., art. 4).
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Le bureau définiliFde la chambre se compose d'un président, de quatre vice-présidents, de huit secrétaires et de trois questeurs (Règl. art. 8, 5; 1).
L'élection a lieu au scrutin secret, <\ la majorité absolue aux deux premiers tours; au troisième tour, à la majorité relative. Au cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est élu. On vote au scrutin de liste pour les vice-présidents, les secrétaires et les questeurs (Règl, sénat, art. 6; chambre, art. 8, §§ 1, 2, 3 et 4).
Les élections ont lieu au scrutin secret. On a toujours considéré que la condition essentielle de la sincérité d'une élection, quelle, qu'elle fût, était le secret du vote.
AltribiUiôns du bureau des chambres. — Ces attributions sont collectives ou individuelles.
Pour les attributions collectives, elles sorit assez, mal définies. L'usage a établi quelques différences entre le bureau de la chambre et celui du sénat. A la chambre, c'est le bureau tout entier qui détermine les règles relatives aux procès-verbaux, aux services intérieurs, aux attributions respectives des divers agents de la chambre, qui sont extrêmement nombreux. .\u sénat, ce règlement intérieur est fait ou modifié par une commission comprenant le président, deux vice-présidents et deux secrétaires délégués par le bureau, les trois questeurs et trois membres de la commission de comptabilité délégués par elle (Règl. sénat, art. 141 . Dans les deux chambres, d'ailleurs, c'est le bureau qui nomme le personnel auxiliaire : secrétaires généraux, sténographes, secrétaires-rédacteurs, huissiers, bibliothécaires, etc..
Allrihutions du président. — Au point de vue honorifique, le président du sénat est le second personnage de l'Ltat et le président de la chambre le troisième. Le président de la République est le premier personnage de l'Etat, puisque, aux termes de l'art. 3, !i 4 de la loi const. du 2.j février I87.o, il préside aux solennités nationales. Quand il exerce cette prési-
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dence, il a à sa droite le président du sénat et à sa gauche le président de la chambre des députés. Rapp. décret du IG juin 1907, art. 1 et 2.
La loi du 22 juillet 1879, art. r> a donné au président de chaque chambre le droit de requérir directement la force armée et toutes les autorités civiles et militaires dont il juge le concours nécessaire; il peut déléguer ce droit aux questeurs ou à l'un d'eux.
En dehors de ce pouvoir, qui leur est donné par la loi elle-même, les présidents ont, en vertu de la coutume parlementaire et des règlements des chambres, des attributions innombrables. Ils dirigent les débats de chaque assemblée siégeant en séance publique et peuvent prononcer des peines disciplinaires. C'est le président qui reçoit les pétitions, les projets déposés par les ministres, les propositions dues à l'initiative parlementaire, les amendements, les ordres du jour, les interpellations. Le président prononce l'ouverture et la clôture du scrutin; il en proclame le résultat; il signe les procés-verbaux des séances. 11 fait au gouvernement et au président de l'autre chambre une série de transmissions; par exemple le président de la chambre qui le vote en dernier lieu transmet au gouvernement le projet définitivement voté; chaque président transmet au président de l'autre chambre les propositions de lois volées par la chambre qu'il préside.
Le vice-président remplace le président empêché; et quand un vice-président remplace le président empêché, il a exactement les mêmes droits et les mêmes attributions que le président lui-même.
Alti'ibutions des secrétaires. — Ils sont chargés de faire les procès-verbaux. En fait ce ne sont pas eux qui les font, mais les secrétaires-rédacteurs; ils en surveillent seulement la confection; ils les signent et en donnent lecture. En fait, ils font semblant d'en donner lecture, parce que le vrai procès-verbal est le compte rendu in extenso publié par le Journal officiel
de la séance de la veille. Quatre secrétaires au moins doivent siéger au bureau pendant chaque séance.
Allribulions des questeurs. — Ils sont chargés de surveiller le fonctionnement de tous les services intérieurs de la chambre à laquelle ils appartiennent.
96. Règlement des chambres. — I.e règlement est un ensen)ble de dispositions par voie générale déterminant l'ordre et la méthode des travaux de chaque chambre. C'est en quelque sorte la loi interne de chaque assemblée. Par la force des choses les règlements des assemblées politiques contiennent souvent des dispositions très importantes, qui pourraient très justement trouver leur place dans la loi constitutionnelle. Ainsi la manière dont s'exerce l'initiative parlementaire est tout entière fixée par le règlement. Les lois const. de 1875, qui ont créé deux cliambres, ne contiennent que de très rares dispositions relatives aux rapports de ces deux chambres, lesquels sont déterminés presque exclusivement par les règlements des chambres. Et en fait depuis 1789 certaines matières ont été tantôt réglées par la conslitution elle-même, tantôt par les règlements intérieurs des assemblées.
Aujourd'hui les chambres, bien que les lois constitutionnelles ne le disent pas expressément, ont inconiestablenjent le droit de faire leur règlement. D'ailleurs ce droit leur est implicitement reconnupar Fart. 3, §:2 de la loi const. du 1(> juillet 1875, qui porte : >' Chaque chambre peut se former en comité secret sur lademande d'un certain nombre de ses membres fixé par le règlement». La loi const. du 16 juillet 1873 contient (art. 5 et 11) quelques raresdispositions relatives et la publicité des séances, à la nomination du bureau et à la durée de ses pouvoirs. Tous les autres points doivent être et sont déterminés par le règlement intérieur de chaque chambre.
Le règleujent n'est pas fait seulement pour la législature qui la voté. Il lui survit tant que les bases
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conslilutionnelies sur lesquelles existait la chambre qui l'a voté subsistent.
Il importe de bien comprendre que les règlements des chambres ne sont pas des lois, mais simplement des résolutions, c'est-à-dire des dispositions volées par une seule chambre. Chaque règlement est volé uniquement par la chambre à laquelle il s'applique. Il devient obligatoire du moment où il est voté et sans qu'il y ait besoin ni d'une promulgation, ni dune publication.
De ce que le règlement n'est pas une loi, il résulte qu'il ne peut contenir aucune disposition qui soit contraire, non seulement à la loi constitutionnelle, mais encore à une loi ordinaire.
Le règlement n'étant pas une loi, mais simplement une résolution d'une des chambres, ne peut s'appliquer qu'aux membres de la chambre considérée pris comme tels. Mais il s'applique à tous, même <à ceux qui auraient voté contre. Il ne peut pas s appliquer aux individus qui ne font pas partie de la chambre ou aux membres de la chambre n'agissant pas comme tels.
Le règlement s'impose non seulement aux membres de la chambre pris individuellement, mais aussi à la chambre elle-même. Elle peut modifier, abroger par voie générale les dispositions du règlement; mais tant qu'elles existent elles s'imposent à la chambre qui les a volées, et qui ne peut pas plus faire un acte contraire h son règlement qu'elle ne peut faire un acte contraire à la loi.
Le règlement actuel du sénat a été voté le 10 juin 1876. Depuis lors d'assez nombreuses modifications de détail ont été introduites par des résolutions spéciales.
La chambre des députés avait adopté son règlement
le 16 juin 1876. II avait reçu depuis cette date de
nombreuses modifications dont quelques-unes très
importantes. Le règlement volé par la chambre en
Manuel de dr. const. 14
1876 a été déclaré abrogé el remplacé par un nouveau règlement voté dans les séances des 29 janvier et 4 février 1915. Le nouveau règlement a été déclaré applicable à partir du 10 mars 1915 (/. off., 1915, rfé6. pari.. Chambre, p. 96 .
97. Discipline parlementaire. — Si l'on reconnaît aux chambres le droit de voter leur règlement, on ne peut pas leur contester le droit d'établir certaines peines disciplinaires comme sanction de ce règlement. Comme le règlement, ces peines ne peuvent s'appliquer qu'aux membres des chambres pris comme tels.
Aujourd'hui, sénateurs et députés sont soumis aux mêmes peines disciplinaires, qui sont : 1° le rappel à l'ordre; 2" le rappel à l'ordre avec inscription au procès verbal ; 3'^ la censure; 4" la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances fRègl. sénat, art. 114; chambre, art. 56).
Il importe d'affirmer que les chambres ne peuvent pas, ne doivent pas établir comme peine l'exclusion définitive du député. Le député est une partie composante de l'organe qui représente la volonté nationale; il ne peut appartenir à l'une des chambres, ni même au parlement de modifier la composition de ces chambres qui sont censées crées par la volonté nationale elle-même.
Tinmdle. — Il peut arriver que malgré le pouvoir disciplinaire très étendu dont le président est investi, il ne puisse mainlenir l'ordre des délibérations et que l'assemblée soit tellement tumultueuse que toute délibération soit impossible. Les règlements des deux chambres prévoient cette hypothèse, qui mallieureusement se présente quelquefois. Ils déterminent dans des termes identiques la conduite à tenir. Quand la chambre devient tumultueuse, si le président ne peut la calmer, il doit se couvrir. Si le trouble continue, le président annonce qu'il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, le président suspend la séance pour une heure, et les députés doivent se reti-
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rer dans leurs bureaux respectifs. L'heure étant expirée, la séance est reprise. Si le tumulte renaît, le président doit lever la séance et la renvoyer au lendemain (Règl. sénat, art. 123; chambre, art. 53). Dans ce dernier cas, le président lixe lui même l'ordre du jour de la séance suivante.
98. Police des chambres. — C'est un principe du droit politique moderne que chaque chambre a le droit de faire sa police. Cela veut dire d'abord que chaque chambre a le droit de prendre elle même directement ou par l'intermédiaire de son président toutes les mesures nécessaires pour assurer sa sécurité et la liberté de ses délibérations. De cette première règle découle celte seconde : aucune autorité civile ou militaire ne peut faire un acte de sa compétence dans l'enceinte du palais où siège l'assemblée sans le consentement exprès de cette assemblée.
Ces règles sont destinées à assurer l'indépendance des chambres. Si celles-ci, pour protéger leur sécurité et la liberté de leurs délibérations, étaient obligées de s'adresser au gouvernement, elles se trouveraient à la discrétion de celui-ci, qui pourrait refuser de prendre les mesures nécessaires ou qui sous couleur de les prendre porterait peut-être une atteinte directe à l'indépendance parlementaire. D'autre part, pour que les chan)bres aient une indépendance complète à l'égard du gouvernement, il faut que ni l'autorité civile, ni l'autorité militaire, placées directement sous l'action du gouvernement, ne puissent faire un acte quelconque dans le lieu où siège le parlement.
1° Chaque chambre est compétente pour prendre ellemême ou par l'intermédiaire de son président les mesures nécessaires pour assurer sa sécurité. Ce droit est reconnu en France, sauf quelques restrictions à certaines époques, depuis 1789, aux assemblées politiques.
Les lois const. de 1875 ne contiennent aucune
disposition expresse relative au pouvoir de police des présidents des chambres. Mais ce pouvoir ayant été reconnu par la plupart de nos constitutions antérieures, on peut dire qu'il est consacré par la coutume constitutionnelle. Au reste personne ne le conteste. La loi du ^2 juillet 1879, art. 5, a reconnu expressément aux présidents des chambres le droit de veiller à la sécurité intérieure et extérieure de rassemblée et leur a donné le droit de réquisition directe comme conséquence de ce pouvoir de police. Enfin, aux art. 1U8 et 109 du règlement du sénat, 134 et 135 du règlement de la chambre, on lit : >< Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure du sénat (ou de la chambre). A cet effet, il fixe Timportance des forces militaires qu'il juge nécessaires; elles sont placées sous ses ordres. La police du sénat lou de la chambre) est exercée en son nom par le président ». Ainsi le président a le droit de prendre luimême, et aussi de faire prendre par les questeurs toutes les mesures qu'il estime nécessaires pour assurer la sécurité de l'assemblée qu'il préside.
La loi du 2-i juillet 1879, art. o, est venue renforcer ces pouvoirs du président, en lui donnant, comme le décret du 11 mai 1848, le droit de requérir directement « la force armée et toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire ».
C'est seulement quand exceptionnellement les troupes mises d'une manière permanente à la disposition des chambres ne suffisent pas, qu'apparaît le droit de réquisition des présidents. Le législateur, voulant éviter l'éventualité d'un refus du gouvernement, donne alors aux présidents des chambres le droit de requérir directement la force armée. C'est un simple droit de réquisition identique à celui qui appartient à beaucoup d'autorités civiles, aux préfets, aux maires, qui est soumis aux mêmes conditions de forme et de fond, et qui ne donne point aux présidents des chambres le droit de disposer des troupes requises. Les disposi-
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lions légales, résumées par rinslruclion ministérielle du 20 août 1907 [J. off. 31 août 1907), sont toutes applicables.
Ce caractère du droit de réquisition du président a été très nettement expliqué par M. le garde des sceaux Le Royer au moment du vote de la loi au sénat en 1879 : i< Ils (les présidenls) requerront les troupes qui seront nécessaires... comme le président d'un bureau électoral les requiert ».
La loi du 22 juillet 1879 donne au président de chaque chambre le droit de requérir non seulement la force armée, « mais aussi toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire », c'est-à-dire les autorités civiles. Il y a là quelque chose de contradictoire avec les principes généraux de notre droit public. On ne requiert pas les autorités civiles, on leur donne des ordres. La réquisition suppose une autorité s'adressant à une autorité d'un autre ordre. Les autorités civiles sont placées sous les ordres de leurs supérieurs hiérarchiques, qui leur adressent des injonctions et non des réquisitions.
2° Aucune aulorilé civile ou militaire ne peut pénétrer dans l'enceinte du palais législatif que du consentement de rassemblée qui y siège ou de son président. Cette proposition est la conséquence de la précédente. Chaque chambre ayant le droit absolu de prendre, par l'intermédiaire de son président, toutes les mesures destinées à assurer sa sécurité, doit avoir le droit de s'opposer à ce qu'une autorité quelconque fasse un acte de sa compétence dans l'enceinte du palais où elle siège; car alors son droit de police se trouverait limité par l'intervention d'une autorité étrangère. Cette proposition est aujourd'hui une règle certaine de notre droit constitutionnel coutumier. Elle a été d'ailleurs consacrée expressément par plusieurs de nos constitutions.
La règle est générale et s'applique h tous les fonctionnaires civils et militaires. Elle s'applique non
seulement aux fonctionnaires administratifs, mais aussi aux fonctionnaires judiciaires. Les agents de l'ordre judiciaire ne peuvent faire des actes de leur fonction, dans l'inlérieur du palais législatif, que sur la demande et avec laulorisatioii du président de la chambre. Cette proposition a des conséquences importantes au cas de crimes ou de délits commis dans l'intérieur du palais législatif, soit par un député ou un sénateur, soit par un simple particulier.
D. Procédure parlementaire.
99. Les lois et les résolutions. — En considérant au point de vue purement formel les décisions votées par chacune des chambres, on doit les distinguer eu deux grandes catégories : les projets de loi et les résolutions.
Nous avons essayé de déterminer ce qu'était la loi au point de vue malériel, en déterminant ce qu'était la fonction législative (cf. § 29). Ici nous envisageons la loi au point de vue purement formel. Elle est, à ce point de vue, toute décision volée en termes identiques par les deux chambres et promulguée par le président de la République, quel que soit son objet, qu'elle soit une règle par voie générale et abstraite ou un acte individuel et concret LL. const. "lo février 1875, art. Let 16 juillet 1873, art. 7). La loi, au point de vue formel, implique donc trois opérations : 1° le vole par la chambre qui en a été saisie en premier lieu ; 2° le vote dans les ujèmes termes par la cham- <bre à laquelle elle est ensuite transmise ; 3" la promulgation par le président de la Uépublique i^cf. § 114'. Le parlement vole les lois. Mais chaque chambre ne vote en réalité qu'un projet de loi. Les deux chambres possèdent, en principe, exactement les mêmes pouvoirs pour le vote des projets de lois, sauf en matière linancière où le sénat a des pouvoirs restreints ^L. coiist. 24 février 187.j, art. 8, ^ 2).
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L'une quelconque d*^s chambres peut être saisie en premier lieu ; elle vole un texte; ce texte est transmis à l'autre chambre, qui peut l'adopter tel quel, le repousser en bloc ou voter un texte différent. Si la chambre saisie en second lieu vote le même texte, les chambres ont achevé leur rôle; le texte volé par les deux cliambres est transmis au président de la République, qui doit le promulguer dans un certain délai, sauf son droit de demander aux chambres une seconde délibération (L. const. H» juillet 1875, art. 7, §§ 1 et 2). Si le texte voté par la chambre saisie en premier lieu est repoussé en bloc par la chambre à laquelle il est transmis, rien n'est fait et le parlement a repoussé le projet de loi. Si enfin le projet volé par l'une des chambres est volé par l'autre chambre en termes différents, le projet sera transmis d'une chambre à l'autre, jusqu'à ce que finalement le même texte soit adopté par les deux chambres. Jamais le lexle volé par l'une des chambres ne peut s'imposera l'autre. Le principe essentiel de noire droit constitutionnel est l'égalité des chambres et leur complète indépendance. I/une n'est pas une chambre de contrôle, l'aulre une chambre de décision. L'une et l'autre ont, en principe, des pouvoirs absolument égaux ; l'une n'est point tenue de céder devant l'autre.
Ce principe de l'égalité complète des chambres ne reçoit d'excep^on qu'en matière financière ; il en sera parlé plus loin §§ 100 et 100.
Les résolutions sont toutes les décisions qui résultent du vole d'une seule chambre. Il va de soi que ces résolutions n'ont pas la valeur de lois, puisque, aux termes de l'art, l*"^ déjà cité de la loi consl. du 25 février 1875, le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat. Mais cependant ces résolutions ne sont point sans produire des effets importants.
D'abord c'est par voie de résolution que les chambres votent toutes les décisions qui s'appliquent à
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elles-mêmes: les décisions par lesquelles elles fixent leur ordre du jour, ordonnent des renvois à la commission, etc.. ; toutes les dispositions qui forment le règlement de leurs travaux (cf. § 96) ; les décisions par lesquelles les chambres lèvent l'inviolabilité protégeant leurs membres, acceptent leur démission, prononcent leur déchéance, intligent la censure.
Outre sa participation à la confection des lois, chaque chambre exerce un pouvoir de contrôle sur les actes du gouvernement et de ses agents (cf. art. 6, î; 1 de la loi const. du 25 février 1875). Toute résolution votée par l'une des deux chambres dans le but d'exercer ce contrôle s'impose au respect du gouvernement et de ses agents sous la sanction de la responsabilité ministérielle. C'est ainsi que par des résolutions chaque chambre vote des ordres du jour de confiance, de défiance ou de blâme à l'égard du ministère, l'invite à prendre telle ou telle mesure, nomme des commissions denquèle pour examiner le fonctionnement de tel ou tel service, ordonne des communications de pièces, etc..
Enfin il est des résolutions qui sont prévues expressément par la constitution et qui produisent leurs effets en vertu du texte constitutionnel qui donne formellement compétence à cliaque chambre pour les prendre. Ce sont d'abord les résolutions par lesquelles chaque chambre statue sur la régularité de l'élection de ses membres et sur leur éligibilité L. const. 16. juillet 1875, art. 10). Ce sont ensuite les décisions par lesquelles la chambre des députés peut mettre en accusation devant le sénat le président de la République et les minisires !.. consl. 10 juillet 1875, ait. 12, !5§ 1 et 2). Ce sont enfin les résolutions que peuvent prendre la chambre et le sénat déclarant qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles (L. const. 25 février 1875, art. 8).
Que les chambres volent des projets de loi ou des résolutions, la procédure parlementaire est la même.
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Elle est, sauf quelques différences de détail, la même dans les deux chambres. Aussi ne parlerons-nous que de la chambre des députés, restant entendu qu'à moins d'observation contraire, ce qui est dit de la chambre est vrai du sénat. Cette procédure parlementaire est surtout déterminée par le règlement des chambres; les lois constitutionnelles et les lois ordinaires ne contiennent pas de dispositions à cet égard. Elle comprend quatre phases : 1*^ la proposition faite par ceux qui ont ce qu'on appelle l'initiative ; 2" l'étude de la proposition en commission; 3" la discussion en séance publique; 4" le vole. Enfin l'existence des deux chambres fait naître forcément des relations entre elles, que le législateur constituant a eu le tort de ne point réglementer et qui sont régies par la coutume parlementaire et par quelques articles des règlements des chambres.
100. L'initiative. — C'est le droit de saisir une chambre d'une proposition tendant au vote d'un projet de loi on d'une résolution. Dans notre constitution, qui repose sur l'idée très juste de la collaboration des organes et sur le principe d'une pondération respective du parlement et du gouvernement, l'initiative appartient également au président de la République personnifiant le gouvernement et aux membres de chacune des deux chambres. Le principe en est formulé très nettement dans l'art. 3, îj 1 de la loi const. du 25 février 1875 : « Le président de la République a l'initiative des lois concurremment avec les membres des deux chambres ». Rap. L. const. 24 février 1875, art. 8, § 1. Cependant de fait le droit d'initiative du gouvernement s'exerce d'une manière plus large que le droit d'initiative parlementaire.
Il est indispensable que le droit d'initiative appartienne au gouvernement. C'est lui qui est l'organe dirigeant par excellence dans l'Etat; c'est lui qui connaît surtout les besoins du pays, les difficultés auxquelles il faut parer; c'est donc lui qui, mieux que
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personne, peut savoir quels projets doivent être soumis au parlement.
Initiative du gouvernement (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 1). — Le droit d'initiative du gouvernement s'exerce avec la plus entière liberté. Le texte présenté par le gouvernement prend le nom de projet, projet de loi ou projet de résolution. Le mot proposition désigne plus spécialement le texte présenté par un membre du parlement.
Les projets du gouvernement sont établis sous forme de décrets signés du président de la République, contresignés par un ministre. Ils ne sont soumis ni à l'examen d'une commission d'initiative, ni à la formalité de la prise en considération.
Le droit d'initiative du gouvernement s'exerce à son choix ou devant le sénat ou devant la chambre. C'est la conséquence du principe de l'égalité des chambres. Il n'y a qu'une exception, qui, peut-on dire, est traditionnelle dans les pays qui pratiquent le régime représentatif : les lois de finances doivent être en premier lieu présentées à la chambre des députés et votées par elle (L. const. 24 février 1875, art. 8, î; 2).
Celle règle que les lois de finances ne peuvenl êlre présentées en premier lieu à la chambre haule a été pour la première fois formulée en France par la conslitulion du (3 avril 1814, dile constitution sénatoriale (art. 5, § 3). Elle a été reproduite dans les Chartes (Chartes de 1814, art. 17 et 1830, art. 15, § 2), le sénalus-consuite consl. de 1870 (art. 12, § 3) et enfin l'art. 8 de la loi const. du 24 février 1875. Elle était empruntée au droit constitutionnel anglais. Elle avail, en effet, en Angleterre, sa raison d'être : les lois de finances doivent être proposées en premier lieu à la chambre des communes, parce qu'elle seule est une chambre élue et qu'à ce titre elle seule représente vraiment le pays et par suite peut créer des impôts, engager des dépenses. La chambre des lords, chambre nommée parle roi et en grande partie héréditaire, ne peut exercer en matière de finances qu'un droit de contrôle. Celle règle se concevait aussi très bien sous la monarchie de 1814 à 1848 et sous le second empire, où la chambre haute, chambre des pairs ou sénat, n'élail point élective, mais nommée par le roi ou l'empereur, dont certains membres même étaient nommés à litre héréditaire sous la Reslauralion (Charte de 1814, art. 27). Mais aujourd'hui celte i-eslriclion au droit d'initiative du gouvernement, cette dis-
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Unclion enlre les deu\ chambres, n'ont pas leur raison d'être : le sénat est électif comme la chambre; le sénat sort du suffrage universel comme la chambre; il est vrai que pour le sénat le suffrage universel s'exerce à deux ou trois degrés: mais il n'y a pas là une raison suflisante pour établir au profit de la chambre le privilège de la priorité en matière financière.
Il importe toutefois de ne pas exagérer l'importance de ce privilège. Les projets de loi de fiuances sont les projets de lois créant des impôts nouveaux, modifiant l'organisation ou l'assiette d'impôts existant déjà, tendant à autoriser un emprunt d'Etal ou de ville ou à convertir un emprunt, les projets d'ouverture de crédit, d'annulation de crédit et enfin le projet de budget. Aucun de ces projets ne peut être présenté en premier lieu au sénat et tous doivent être déposés d'abord à la chambre. Mais le gouvernement n'est point obligé de présenter en premier lieu à la chambre un projet de loi qui aurait pour conséquence indirecte d'entraîner une augmentation de dépenses. Ainsi, par exemple, la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables et même le projet de loi sur les retraites ouvrières auraient pu être certainement présentés en premier lieu au sénat.
D'autre part, ce droilde priorité de la chambre des députés n'empêche pas le gouvernement de faire devant le sénat une proposition qu'il a déjà faite à la chambre, mais qui a été repoussée. Sans doute, si le gouvernement demande un crédit isolé à la chambre et qu'il lui soit refusé en totalité, il ne pourrait pas le demander ensuite au sénat. Puisque rien n'a été voté à la chambre, il ne pourrait rien transmettre au sénat et sa demande y serait une proposition nouvelle. Mais si la chambre n'a pas accordé le chiffre demandé par le gouvernement ou si, s'agissant du budget, la chambre a repoussé totalement un des crédits budgétaires, en transmettant au sénat le texte voté par la chambre, le gouvernement peut lui demander de voter le chiffre qu'il avait demandé à la chambre ou de rétablir le crédit qu'il avait proposé à la chambre et qu'elle avait refusé.
Pendant quelque temps on a soutenu à la chambre que celle-ci ayant refusé un crédit budgétaire demandé par le gouvernement, le sénat ne pouvait pas le rétablir, même sur la demande du gouvernement. -Vujourd'hui celte opinion est tout à fait abandonnée, et l'on reconnaît que le gouvernement peut demander et que le sénat peut rétablir un crédit budgétaire non volé par la chambre. En effet, la règle de la priorité est alors respectée : le projet a été présenté en premier lieu à la chambre: il a été voté par elle; transmis au sénat, c'est le gouvernement qui demande au sénat de le voter tel qu'il avait été présenté à la chambre. V. in/'ra, même §, la question (le l'initiative des sénateurs en matière financière.
Inilialive parlementaire. — Elle apparlient en principe en loule malière à tout député, à tout sénateur
(LL. consl. 25 février 1875, art. 3, § 1 et 24 février 1875, art. 8). Cependant, d'après le règlement de la chambre (art. 4, §3), une proposition de loi ne peut pas être déposée par un député avant son admission. Pareille restriction n'existe pas au sénat.
Le droit dinilialive appartenant aux députés et aux sénateurs comprend naturellement le droit d'amendement, c'est-à-dire le droit de proposer des modifications partielles aux projets du gouvernement ou aux propositions parlementaires.
Le droit d'initiative est en principe le même pour les députés et pour les sénateurs. Il est restreint pour les sénateurs en matière financière par l'art. 8, § 2 de la loi const. du 24 février 1875. Pour les députés, il peut s'exercer en toute matière à la condition, bien entendu, que la proposition déposée ne soit pas contraire à la constitution. Les députés peuvent donc proposer des ouvertures de crédit, soit l'introduction de crédits nouveaux dans le budget, soit l'augmentation de crédits déj<à inscrits au budget, soit louverture de crédits isolés.
GepeiKlanl la chambre a voulu limiter l'abus de ce droit d'initiative financière en volant, le 16 mars 1900, sur la proposition de M. Berthelol, la disposition suivante devenue l'art. 102, § 1 de son règlement : « Aucune proposition tendant soit à des augmentations de traitements, d'indemnités ou de pensions, soit à des créations de services, d'emplois ou de pensions ou à leur extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur ne peut être laite sous forme d'amentlemenl ou d'article additionnel au budget ».
Le droit d'initiative des sénateurs en matière financière se trouve très réduit par la disposition déjà citée de la loi const. du 24 février 1875 'art. 8, § 2). Il importe encore ici de ne pas étendre outre mesure la portée de ce texte.
D'abord il est incontestable qu'un sénateur ne pourrait pas saisir pour la première fois le sénat d'une proposition d'ouverture d'un crédit isolé ou d'un crédit budgétaire, dune proposition d'emprunt ou d'une proposition tendant à la création d'un impôt
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nouveau. A notre avis, les sénateurs ne peuvent pas non plus proposer au sénat de relever un crédit, budgétaire ou isolé, volé par la chambre, ni a fortiori de rétablir un crédit budgétaire refusé par la chambre. Une dépense nouvelle ne peut jamais être engagée sur rinitialive d'un sénateur. Voilà la règle essentielle. Elle serait violée si le sénat pouvait, sur l'initiative d'un de ses membres, relever ou rétablir un crédit voté ou refusé par la chambre. Mais le sénat peut relever le crédit voté par la chambre ou rétablir un crédit refusé par elle quand la proposition de relèvement ou de rétablissement lui est faite par le gouvernement et que le chiffre proposé au sénat ne dépasse pas le chitrre proposé primitivement à la chambre. Alors en ellel la règle de la priorité et de l'initiative est parfaitement respectée : la loi linancière a été d'abord présentée à la chambre, et, d'autre part, l'initiative du relèvement ou du rétablissement de crédit ne vient pas d'un sénateur, mais du gouvernement.
11 est incontestable que l'initiative des sénateurs peut s'exercer librement en matière financière, quand elle tend à une diminution des crédits. Le sénat, en matière financière, est avant tout chargé de s'opposer aux entraînements toujours possibles de la chambre des députés, en contact continuel avec le suffrage universel et facilement tentée, dans un intérêt électoral, d'accroître les dépenses. Le gouvernement démocratique coûte très cher : le sénat est chargé de mettre un frein à l'entraînement des dépenses.
Enfin les sénateurs peuvent certainement faire au sénat des propositions de loi qui ne sont pas précisément des lois financières, mais dont le vote entraînera forcément une augmentation de dépenses.
Observation. — Le droit d'initiative gouvernementale et parlementaire est évidemment limité par l'obligation de ne faire aucune proposition tendant à faire voter un texte qui serait en contradiction avec
les lois constitutionnelles. C'est le président de la chambre où est faite la proposition qui est chargé d'en apprécier la constitutionnalité. Il peut toujours demander à la chambre de repousser le projet ou la proposition par la question préalable. Cf. § 102.
Procédure de l'inilintive parlementaire. — I^es règlements de la chambre et du sénat ont minutieusement fixé la procédure qui doit être suivie pour les propositions dues à l'initiative parlementaire.
Toute proposition doit être formulée par écrit et à la chambre toute proposition de loi doit être précédée d'un exposé des motifs (Hègl. sénat, art. 75; chambre, art. 23, § 1).
Au sénat, toute proposition due à l'initiative parlementaire, avant d'être l'objet d'une délibération et d'un vote sur le fond, doit en principe être l'objet d'une délibération et d'un vote sur la prise en considération. A cet effet, elle est renvoyée à une commission dite commission d'inilialive. Cette commission fait un rapport sommaire qui conclut, ou à la non-prise en considération, ou à la prise en considération . Elle peut conclure aussi au vote de la question préalable, si elle estime par exemple que la proposition n'est pas constitutionnelle, et à la déclaration d'urgence. Mais elle ne peut proposer des amendements sur le fond et ne doit faire qu'un rapport sommaire.
Si l'on vote la non-prise en considération, la proposition ne peut plus être représentée avant un délai de six mois. Si la proposition est prise en considération, la procédure suit son cours (Régi, sénat, art. 75-79).
Au sénat, ce renvoi à la commission d'initiative doit avoir toujours lieu, et c'est elle qui, lorsqu'elle reconnaît que la proposition rentre dans les attributions d'une commission déjà saisie d'une autre proposition ou d'un projet de loi, demande par un rapport verbal au sénat le renvoi à cette autre commission (Uègl. sénat, art. 76, § 2).
La formalité de la prise en considération n'a pas
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lieu poQP les propositions déjà, votées par la chambre des députés (Régi, sénat, art. 127).
La formalité de la prise en considération n'a pas lieu non plus lorsqu'il y a eu déclaration d'urgence.
A la chambre des députés toute proposition de loi faite par un député doit être formulée piir écrit en articles et précédée de l'exposé des motifs. Elle est remise au président qui après en avoir donné connaissance à la chaïubro la leuvoie, sauf décision contraire de l'assemblée, à la commission permanente dans les attributions de laquelle elle rentre. Toute proposition de résolution est soumise à la même procédure. Les propositions de lois adoptées par le sénat sont remises de plein droit et sans délai aux commissions compétentes (Régi, chambre, art. 23 et 2o). Cf. infra, § 100 a pour les grandes commissions ou commissions permanentes.
100 a. Les bureaux et les commissions. — Le sénat est divisé en neuf bureaux. Ils sont renouvelés chaque mois par voie de tirage au sort (Régi, sénat, art. M). Après leur formation les bureaux sont convoqués par décision du sénat sur la proposition du président. Chaque bureau nomme un président et un secrétaire. Chaque président peut convoquer son bureau.
Le rôle des bureaux pour l'étude des projets et propositions de loi est actuellement bien restreint; cette étude est faite par les commissions. Leur rôle consiste es.sentiellement dans la nomination des commissions.
A la chambre des députés, d'après le nouveau règlement voté le 4 février 1915, il n'y a plus de bureaux à titre permanent. Il n'y en a plus qu'à titre exceptionnel pour procéder à l'examen des élections en vue de la vérification de leur régularité par la chambre, et en outre quand la chambre le décide pour non>mer une commission.
Aux termes de Tari, l»'' du règlement, au déhul d'une nouvelle législaliire, on procède par la voie du sort à la division de la
432 TROISIÈME l'ARTlK. — CHAPITRE II
chambre en onze bureaux, qui procèdent sans délai à l'exanieiudes procùs-verl)aux d'élection.
Il est aussi procédé à la nomination des bureaux lorsque la chambre, en vertu de l'art. 15 de son règlement, décide qu'en dehors des grandes commissions permanentes dont il sera parlé plus loin, sera constituée une commission permanente ou spéciale nommée dans les bureaux (Règl. chambre, art. 15 et 19).
Lorsque, dans l'un de ces deux cas, il y a lieu à la nomination des onze bureaux de la chambre, le président procède à cette opération en séance publique par la voie du sort. La liste est aussitôt affichée dans les couloirs (Hègl. chambre, art. 17, § 1).
Les bureaux ne peuvent procéder à aucun vole que si le tiers au moins de leurs membres est présent. Chaque bureau est présidé par le plus âgé des membres présents. Le plus jeune est appelé à remplir les fonctions de secrétaire (Règl. chambre, art. 17, .îJS 2 et s.).
Les commissions. — De tout temps les assemblées politiques ont désigné quelques-uns de leurs membres pour faire une élude préliminaire des questions et leur présenter un texte devant servir de base à la discussion en séance publique.
Jusqu'à la résolution votée par la chambre des députés le 17 novembre 1902 dans nos deux assemblées les commissions étaient en principe spf-ciales et temporaires. Elles étaient spéciales, c'est-à-dire qu'elles étaient nommées en vue de l'étude d'un ou de plusieurs points déterminés, et qu'elles ne pouvaient s'occuper que de la question en vue de laquelle elles avaient été nommées. Elles étaient temporaires, c'està-dire qu'elles disparaissaient du moment où la question en vue de laquelle elles avaient été nommées était résolue, du moment où le projet, la proposition en vue desquels elles avaient été constituées étaient votés ou repoussés.
Ce système des commissions temporaires el spéciales était la règle de notre droit parlementaire depuis la constitution de l'an 111 (arL 67). Il avait pour but d'éviter que des commissions permanentes ne prissent trop d'influence, n'empiétassent sur le domaine du gouvernement et ne portassent atteinte à sa liberté d'action. On voulait éviter le retour des abus et de la
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tyrannie des comités de la Convention et de la Constituante.
Depuis longtemps ce système des commissions spéciales et tempoi-aires était très critiqué. On reprochait à ces commissions leur inaction et leur lenteur; on disait que des propositions ou projets absolument connexes étaient confiés à l'examen de commissions différentes, d'où un défaut de coordination dans le travail, un véritable gaspillage de temps et d'efforts.
Depuis 1902 la chambre des députés pratique le système des grandes commissions permanentes, entre lesquelles sont réparties toutes les affaires; et ce n'est qu'à titre tout à fait exceptionnel qu'est nommée une commission spéciale. Pendant la guerre, c'est surtout par ces commissions permanentes que la chambre a jBxercé son contrôle sur le gouvernement; elles ont joué un rôle de premier ordre.
Par sa résolution du 7 décembre 1911 le sénat, tout en maintenant le principe des commissions spéciales, a décidé la création d'un certain nombre de commissions générales et permanentes.
Commissions de la chambre des députés. — Le 17 novembre 1902 la chambre décidait la créalioii de seize grandes commissions permanentes. Le nouveau règlement volé le 29 janvier et le 4 lévrier 1915 porte le nombre des grandes commissions à dix- neuf.
Ces commissions prennent les dénominations suivantes : 1» commission de Tadministration générale, départementale et communale; 2» commission des affaires extérieures, des protectorats et des colonies; 3" commission de l'agriculture; 4® commission de l'armée; 5" commission d'assurance et de prévoyance sociales; 6° commission du budget; 7° commission du commerce et de l'industrie; 8» commission des comples définitifs et des économies; 9" commissions des douanes; 10" commission de l'enseignement et des beaux-arts; 11° commission de l'hygiène publique; 12" commission de la législation civile et criminelle: 13" commission de la législation fiscale ; 14° commission de la marine de guerre ; 15° commission de la marine marchande; 16" commission des mines; 17" commission des postes et télégraphes; 18" commission du travail ; 19" commission des travaux publics, des chemins de fer et des voies de communication (Rf'gl. chambres art. 11, §§ 1 et 2).
La chambre a voulu assurer dans ces grandes commissions la représentation proportionnelle des divers groupes politiques qui la
composent et voici pour la nomination des grandes comiîîissionï le système qu'elle a adopté.
Les grandes commissions permanentes sont nommées au scrutin de liste en assemblée générale. Elles sont composées chacune de 44 membres (Règl. chambre art. 12>.
Cinq jours avant la date fixée pour la nomination de ces commissions les bureaux des différents groupes de la chambre doivent remettre au président de la chambre, pour être publiée à la suite du compte rendu in extenso, la liste électorale de leurs membres. Nul ne peut figurer à la l'ois sur la liste électorale de deux groupes. Trois jours avant la date fixée pour la nomination les bureaux des groupes, après s'être concertés, remettront au président de la chambre la liste de candidats qu'ils auront établie conformément à une règle de proportionnalité. Cette liste sera immédiatement insérée à la suite du compte rendu in ejctenso.
Toute liste de candidats ainsi déposée sera considérée comme ayant reçu la ratification de la chambre si, avant le jour fixé pour la nomination, cinquante députés ne s'y sont pas opposés par une déclaration écrite remise au président de la chambre. Dans le cas d'opposition la chambre doit procéder à ce vote par scrutin de liste. 11 est pourvu par le même procédé aux vacances qui se produisent (Règl. chambre, art. 12).
Aucun député ne peut faire partie simultanément de plus de trois grandes commissions permanentes (Règl. chambre, art. 13).
Les grandes commissions permanentes nomment un président, quatre vice-présidents et six secrétaires. Elles sont saisies, sauf décision spéciale de la chambre, de tous les projets et propositions de lois entrant dans leur compétence (Règl. chambre, art. 14).
C'est au début de chaque législature que la chambre des députés se divise ainsi en 19 grandes commissioi7s permanentes, qui restent en fonction pendant toute la durée de la législature (Règl. chambre, art. H).
Mais cela n'exclut pas le droit de la chambre de nommer quand elle le juge à propos d'autres commissions, soit spéciales, soit permanentes, nommées soit d'après le procédé qui vient d'être décrit, soit au scrutin de liste en assemblée générale, soit dans des bureaux tirés au sort (Règl. chambre, art. 15).
Dans toute commission la présence du quart au moins de ses membres est nécessaire pour la validité de ses votes (Règl. chambre, art. 30, § 1).
Il est établi au moins deux fois par an un état des travaux de chaque grande commission permanente, état qui doit être inséré au Journal officiel (Kègl. chambre, art. 35).
Après le renouvellement intégral de la chambre, les rapports sur le fond déposés par les commissions de la précédente législature peuvent être repris et renvoyés aux commissions nouvelles, soit sur l'initiative des commissions elles-mêmes, soit sur l'initiative de vingt membres (Règl. chambre, art. 30).
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Commissions du sénat. — Le sénat a mainlenu en principe le système des commissions spéciales. Mais dans la séance du 7 décembre 1911 il a volé une résolution qui forme une disposition additionnelle aux art. 16, 18 et 23 de son règlement et dont voici la substance :
Les bureaux au commencement de chaque session ordinaire doivent nommer pour l'année entière : 1" une commission de 18 membres chargée de l'examen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses administratives du sénat; 2" une commission de 27 membres chargée de l'examen de tous les projets et propositions de lois intéressant les chemins de fer; 3° une commission de 27 membres chargée de l'examen de tous les projets et propositions de lois intéressant l'armée; 4» une commission de 27 membres chargée de l'examen de tous les projets et propositions de lois intéressant la marine.
Les bureaux nomment aussi, tous les trois ans, une commission des douanes composée de 27 membres.
Un sénateur ne peut être commissaire dans plus d'une des quatre commissions précitées.
Toute commission spéciale disparait trois mois après la promulgation de la loi au Journal officiel ou du retrait du projet ou de la proposition qu'elle était chargée d'examiner.
Au sénat comme à la chambre, les commissions permanentes ou spéciales ont une entière latitude pour la direction de leurs travaux : elles peuvent faire des enquêtes, demander des explications au gouvernement, aux administrations, aux bureaux des ministères, appeler les ministres à s'expliquer devant elles. C'est par là qu'elles peuvent être pour les chambres, non seulement un instrument pour la préparation des textes de lois, mais aussi un instrument précieux pour l'exercice des pouvoirs de contrôle qui appartiennent constitutionnellement aux chambres sur tous les services publics et par lesquels elles ont pu pendant la guerre rendre au pays les plus éminents services.
Mais il importe de noter qu'une commission parlementaire ne peut faire des actes qui auraient le caractère juridictionnel, ni prendre des décisions qui auraient le caractère d'actes administratifs exécutoires.
Le travail d'une commission doit aboutir en principe à un texte de loi ou de résolution présenté au vote de la chambre. Ce texte est accompagné d'un rap-
port, fait par un des commissaires, déposé sur le bureau de la chambre, lu en séance si la chambre le demande, plus souvent imprimé et distribué. Ce projet et ce rapport servent de base à la discussion en séancp publique, où va se dérouler la troisième phase de la procédure parlementaire.
101. Les séances des chambres. — Conformément au principe précédemment indiqué, suivant lequel chaque chambre prend elle même les mesures nécessaires pour assurei- son fonctionnement, chaque chambre tixe le lieu, la date et Tordre du jour de ses séances. Mais il est une règle qui s'impose aux chambres parce qu'elle aie caractère constitutionnel, c'est celle de la publicité des séances.
Publicité des séances. — Le principe en est formulé à l'art. 5, § 1 de la loi const. du 16 juillet 187o : « Les séances du sénat et celles de la chambre des députés sont publiques ». Cette règle esl la conséquence même du principe représentatif et la condition indispensable pour le fonctionnement normal du système. Les chambres délibèrenl au nom et pour le compte de la nation -^ il faut donc que la] nation tout entière connaisse l'objet et l'esprit de ces délibérations, non seulement les décisions prises, mais aussi les raisons qui les ont inspirées.
Eli réalité, la publicité proprement dite n'existe pas. .lusqu'en 1893, année de l'attentat de Vaillant, une tribune de 40 places environ était ouverte au public. Depuis, on n'est admis dans les tribunes que sur la présentation d'une carte signée d'un député ou d'un sénateur. La vraie publicité des séances parlementaires est assurée par le compte rendu in extenso publié par le Journal officiel le lendemain de cbaque séance. Le service sténograpbique de chaque chambre est placé sous la haute direction et le contrôle du président et du bureau. D'autre part, un compte rendu analytique établi par les secrétaires-rédacteurs est mis chaque soir à la disposition des journau.x de Paris et des déparlements. Enfin un compte rendu sommaire est transmis par voie télégraphique, au cours même de la séance, au président de la République, à l'autre chambre et à son président.
Comité secret. — Les séances des chambres sont publiques, mais aux termes de Part. 5, §§ 2 et 3 de la loi const. du 16 juillet 1875 :
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« Chaque chambre peut se former en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres fixé par le rèfjlement. Elle décide ensuite à la majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le môme sujet ».
Le sénat peut décider qu'il se formera en comité secret. La demande doit être signée de cinq membres et remise au président, La décision est prise par assis et levés sans débat. Quand le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le président consulte le sénat sur la reprise de la séance publlcjne (Règl. sénat, art. 45).
A la chambre des députés la demande de comité secret doit être signée de vingt membres. Elle est remise au président; la chambre doit statuer sans débat. Quand le motif du comité secret a cessé, le président consulte la chambre sur la reprise de la séance publique (Règl. chamiu'e, art. 54)
Depuis 1875 jusqu'à 191 > ni la chambre ni le sénat ne s'étaient constitués en comité secret. Dans le courant de l'année 1915 la question d'un comité secret, dans lequel serait disculées les interpellations sur la situation militaire et diplomatique, l'ut très vivement agitée au parlement et dans la presse. Enfin, au printemps de 1916, la chambre et le sénat se sont constitués en comité secret pour discuter ces interpellations. Du IG au 22 juin 1916 la chambre a tenu sept séances secrètes .suivies d'un vote de confiance au ministère Briand émis en séance publique. Du 28 au 7 décembre 1916 la chambre, a tenu dix séances secrètes suivies encore d'u» vole de confiance au ministère Briand. Le 26 janvier 1917, nouveau comité secret pour discuter les interpellations sur les affaires de Grèce et le 28, nouveau vote de confiance au ministère Briand. Le 14 mars 1917 la chambre se constituait encore en comité secret pour discuter une interpellation sur 1 aéronautique militaire. A la suite d'un incident à la séance publique suivant le comité secret, le général Lyautey, ministre de la guerre donnait sa démission, ce qui a entraîné la chute du ministère Briand. Du 29 juin au 6 juillet 1917 la chambre a tenu encore sept séances en comité secret pour discuter des interpellations sur la situation mililaire; dans la séance publique du 7 juillet elle votait un ordre du jour de confiance au ministère Ribot.
Du 4 au 9 juillet 1916 le sénat a tenu six séances en comité secret pour discuter comme la chambre les interpellations relatives à la guerre. En séance publique le 9 juillet il votait un ordre du jour de confiance au ministère Briand. Du 19 au 23 décembre 1916 le sénat tenait encore cinq séances en comité secret pour discuter toujours (les interpellations relatives à la guerre et encore en séance publique il votait la confiance au ministère Briand.
On voit que les chambres ont considéré comme une règle constante qu'elles ne devaient pas voler en séance secrète et que, si les discussions, dans l'intérêt du pays, pouvaient avoir lieu en comité secret, les votesetlesexplications de vote devaient toujours avoir lieu en séance publique.
Lieu des séances. — Chaque chambre détermine le lieu de ses séances. Puisque chaque chambre est maîtresse de prendre toutes les mesures qu'elle croit nécessaires pour sa sécurité, elle doit pouvoir déterminer librement le lieu de ses séances. Cependant elle ne peut les tenir qu'à Paris; mais, dans Paris, elle peut les tenir oîi elle le juge convenable. La règle est formulée à cet égard, dans des termes très clairs, par l'art. 2 de la loi du 22 juillet 1879 : « Le palais du Luxembourg et le palais Bourbon sont afTeclés : le premier au service du sénat; le second à celui de la chambre des députés. Néanmoins, chacune des deux chambres demeure maîtresse de désigner, dans la ville de Paris, le palais qu'elle veut occuper ». L'art, l'''" de celle loi décide que le siège du pouvoir exécutif et des ■deux chambres est à Paris. Il ne peut appartenir à une chambre seule de modifier cette règle et de décider qu'elle siégera dans une autre ville que Paris. Mais, dans Paris, elle peut siéger où elle veut.
A cela cependant il y a une exceplion. Lorsque le sénal est constitué en haute cour de justice, conformément à l'arl. 9 de la loi const. du 24 lévrier 1875 et à l'art. 12 de la loi const. du 16 juillet 1875, il désigne lui-même non seulement le local où il entend tenir ses séances, mais aussi la ville, qui peut être autre que Paris. Le législateur a pensé qu'en pareil cas il pourrait être nécessaire pour la sécurité de la haute cour de justice qu'elle tînt ses séances ailleurs qu'à Paris et il lui laisse le soin d'apprécier elle-même ce point.
Date des séances. — Pendant la durée de la session, chaque chambre est absolument libre de déterminer comme elle l'entend le jour, l'heure et la durée de ses séances. Les sessions des deux chambres sont absolument identiques (L. const. IG juillet 187o, art. 1, !:;2); mais les séances peuvent être n.xées à des jours difïérents pour les deux chambres, qui peuvent ainsi se donner des congés différents.
Ordre du jour. — En vertu de ces mêmes textes, les chambres fixent leur ordre du jour, c'est-à-dire les objets sur lesquels portera la discussion d'une séance
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déterminée. Le président prépai-e l'ordre du jour» mais chaque chambre le règle souverainement.
Délibérations. — Au sénat, tout projet de loi doit être soumis à deux délibérations qui doivent être séparées par deux jours au luoins. S'il y a déclaration d'urgence, le texte n'est soumis qu'à une seule délibération (Régi, sénat, art. 65). La prescription relative aux deux délibérations ne s'applique pas au budget, aux loisdes comptes, aux lois portant demande de crédits spéciaux, aux lois d'intérêt local (Régi, sénat, art. 71).
A la chambre des députés, les projets et les propositions de lois sont en principe soumis à une seule délibération. Toutefois avant le vote sur l'ensemble des projets ou des propositions, la chambre peut décider, sur la demande d'un membre, qu'il sera procédé à une seconde délibération . Dat)s ce cas, les textes votés en première lecture sont renvoyés à la commission qui devra présenter un nouveau rapport (Règl. chambre, art. 82).
Procédure d'extrême urgence en temps de guerre. — Le 14 décembre 1916, le miiiislère Briand déposait à la chambre un projet de ici tendant à donner au gouvernement le pouvoir de statuer par décret sur des matières législatives (cf. infra, § lUij.Ce projet souleva une très vive émotion dans les milieux parlementaires. Le gouvernement n'insista pas et le projet n'est pas venu en discussion. Mais à la suite d'un accord tacite avec le gouvernement, la chambre a voté sans déliât, dans la séance du 17 janvier l'Jl7, une résolution d'après laquelle, sur la demande du gouvernement, le vote d'un projet de loi peut avoir lieu, en temps de guerre, dans des conditions particulières permettant même l'adoption immédiate. Voici l'essentiel du système.
En temps de guerre, le gouvernement peut faire suivre le dépôt d'un projet de loi de la déclaration formelle que le vote rapide de ce projet est exigé p*r les nécessités de la défense nationale. 11 lui appartient alors de proposer à la chambre, soit la discussion d'urgence, soit la discussion immédiate. Après avoir entendu le président delà commission compétente, la chambre statue séance tenante et sans débat sur la demande du gouvernement. Le vote a lieu au scrutin public. Le gouvernement doit prévenir le président de la chambre du dépôt de ce projet vingt-quatre d'heures d'avance pour que le président de la commission compétente puisse être présent
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au moment de ce dépôt (Résolution du 17 janvier 1917, art. !«■■).
Lorsque la chambre a ordonné la discussion d'urg-ence, elle fixe sur l'indication du président de la commission compétente le délai dans lequel le projet de loi doit être rapporté et qui ne peut en aucun cas dépasser cinq jours francs après la lecture ou le dépôt du dit projet (Résolution du 17 janvier 1917, art. 2).
Le rapport est distribué d'office et inséré au Journal officiel dans les vingt-quatre lieures qui suivent son dépôt. Le débat est inscrit de plein droit en tète de l'ordre du jour le lendemain de la distribulion ou de l'insertion au Journal officiel, alors même que la séance devrait tomber un dimanche ou un jour férié.
La commission a également le droit de présenter un rapport verbal séance tenante après le dépôt du projet. Si la chambre ordonne la discussion immédiate, le débat est ouvert deux heures après que le texte rapporté aura été distribué ou tout au moins affiché. Sinon le débat est renvoyé au lendemain et inscrit en tôle de l'ordre du jour
Quand la chambre a, sur la demande du gouvernement, accepté la discussion d'urgence ou la discussion immédiate, et que le rapport est distribué, imprimé ou affiché, toutes autres discussions sont suspendues jusqu'au vote définitif sur le projet rapporté (Résolution du 17 janvier 1917, art. 3).
La chambre a en outre étroitement limité la durée de la discussion. Le président doit prononcer d'office la clôture de la discussion générale dès qu'auront été entendus le rapporteur de la commission et un oraleur désigné par la minorité de la commission, ou à défaut de celte désignation, le premier des orateurs inscrits contre le texte rapporté. Mais si un ministre prend la parole, la clôture ne doitpas être prononcée et le présidenl de la conmiission et un orateur ont le droit de répondre au ministre.
Sur chaque amendement ne peuvent être entendus que le gouvernement, le président de la commission, le rapporteur et l'un des signataires de l'amendement.
Sur chaque arlicle il ne peut être entendu, indépendamment du président de la commission et du rapporteur, qu'un seul orateur désigné par la minorité de la commission ou à défaut le premier orateur inscrit contre le projet. L'intervention du gouvernement ouvre le droit de réponse au profit du rapporteur et de l'orateur.
Les orateurs autres que ceux du gouvernement ou de la commission ne peuvent prendre la parole qu'une seule fois pendant un quart d'heure (Résolution du 17 janvier 1917, art. 4 et 5)1
Après le vote des articles du projet il ne peut être présenté de considérations générales. Sont seules admises avant le vote sur l'ensemble les explications sommaires de vole n'excédant pas cinq minutes.
Il ne peut être procédé à une seconde délibération, conformément à l'article 82 du règlement, que si le gouvernement ou la commission le demande.
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r^a chambre doil êlre consullée d'office par le président sur le point de savoir si la loi sera promulguée dans les trois jours conlormémenl à l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875. Le vole a lieu sans débat sauf dans le cas oii soil le gouvernement, soit la commission s'oppose à la promulgation d'urgence (Résolution du 17 janvier 1917, art. 6).
102. Les votes. — La discussion étant achevée, la clôture étant prononcée, il faut procéder au vote.
La question prôalable — La première question qui doit être soumise au vote, c'est la question dite question préalable, quand elle est demandée. Comme son nom l'indique, c'est la question de savoir au préalable si tel point sera soumis à la discussion et au vote. Aux termes de Tart 43, § 1 du règlement du sénat et de l'art. 49 du règlement de la chambre, « la question préalable tendant à faire déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer peut toujours être proposée ».
Les questions préjudicielles, comme par exemple les questions de priorité, d'ajournement, de renvoi à la commission, de passage à la discussion des articles, etc., doivent être soumises au vote avant la question principale (Régi, chambre, art. 50).
Vole sur le fond. — Le président donne lecture du texte sur lequel la chambre doit voter. La division est de droit; cela veut dire que si le texte proposé se compose de clifFéi-ents membres de phi-ase exprimant des idées distinctes, le président doit soumettre séparément au vote ces différents membres de phrase. Il le doit alors même que la division n'est demandée que par un seul membre. S'il y a eu division, il doit y avoir un vote sur l'ensemble du texte ' Uègl. sénat, art. (51 ; chambre, art. .S2). Lorsque le texte proposé comprend plusieurs articles, on vote par articles; et il doit toujours y avoir un vote sur l'ensemble des articles (Hègl, sénat, art. 60; chambre, art. 84).
Dans les deux chambres, le vote par assis et levés est de droit. C'est la forme habituelle et normale du vote. Malgré cette expression, le vote a lieu en général à mains levées; les secrétaires comptent les votes; et le président en proclame le résultat.
Au sénal le vote a lieu au scrutin public : 1° après deux épreuves douteuses de vote par assis et levés; 2° sur reiisemble de tout projet de loi portant ouverture de crédit autre que ceux d'intérêt local; 3'^ lorsque la demande en est faite par écrit et signée par dix sénateurs. Le vote au scrutin public peut être demandé en toute matière, excepté certaines matières énumérées par Tart. 51 du règlement : censure, prise en considération des amendements, fixation des interpellations, elc... (Hègl. sénat, art. 47-53).
A la cliambre le vote a lieu au scrutin public : 1° après deux épreuves douteuses par assis el levés; 2° sur l'ensemble de tout projet de loi portant ouverture de crédit aulre que ceux d'intérêt local; 3" sur l'ensemble de tout projet de loi portant établissement ou modification d'impôt; 4° quand vingt députés le demandent par demande écrite et signée; 5° quand après une épreuve douteuse la demande est faite oralement par un seul membre. Il ne peut être procédé au vole au scrutin public sur la censure dun député, sur le retrait de parole à un député, sur une question de rappel au règlement (Régi, chambre, art. (î8-77i.
Quorum. — Pour qu'un vote soit valable, il faut, quelle que soit d'ailleurs sa forme, que la moitié plus un des membres composant légalement la chambre considérée soient présents. Le sénat se composant du nombre fixe de 300 sénateurs, il faut qu'au moins loi sénateurs soient présents. Pendant la législature actuelle, le nombre légal des députés étant de 602, le quorum à. la chambre est de 302. Le quorum au sénat et à la chambre est exigé pour le vote, mais point pour la délibération.
Au cas de l'impossibilité d'un vote par le défaut de quorum, un second tour de scrutin sur le même objet a lieu à la séance suivante et le vote est valable quel que soit le nombre des votants (Règl. chambre, art. 80).
Ohligalion du vole. — Tous les membres de la cham-
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bre et du sénat sont évidemment obligés de voter. Ils sont des fonctionnaires; il faut qu'ils accomplissent leur fonction, et elle consiste essentiellement dans le fait de voter. Ou sous une autre forme, étant parties composantes du parlement, ils doivent forcément coopérer ii Fœuvre du parlement, qui se traduit dans des décisions prises par le moyen des votes. Il peut se faire cependant que la question soit posée de telle sorte que s'abstenir soit encore exprimer une opinion ; les députés ou sénateurs peuvent alors certainement s'abstenir et même expliquer à la tribune la raison de leur abstention. Il est de règle que le président ne prend part à aucun vole.
103. Les relations des chambres entre elles. — Les deux chambres participent de la même manière à la confection des lois; et il n'y a de loi que lorsque le même texte a été voté par les deux chambres siégeant séparément. Ce système constitutionnel implique des rapports continuels entre les deux parties du parlement, et ces rapports peuvent donner naissance à de sérieuses difficultés. Cependant ni les Chartes de 1814 eide 1830, ni le sénatus-consulte const. du 21 mai 1870, qui créaient deux chambres dans les mêmes conditions que les lois const. de 1875, ni ces dernières ne contiennent des dispositions réglant les relations des chambres entre elles. Mais en l'absence de dispositions constitutionnelles ou légales, se sont formées de 1814 à 1848, sous l'action de la juriprudence parlementaire, une série de règles coutumières, dont beaucoup ont été consacrées par les règlements de nos chambres (sénat, art. 125-131; chambre, art. lOt à 110). La plupart de ces règles eussent mieux trouvé leur place dans la constitution ou du moins dans une loi ordinaire sur les rapports des pouvoirs publics.
Deux idées générales dominent toute cette jurisprudence parlementaire et cette réglementation. C'est d'abord cette idée que les chambres sont égales entre elles, qu'elles ont les mêmes pouvoirs, les mêmes
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prérogatives, sauf les restrictions expressément établies par la loi, qu'elles doivent avoir la même indépendance à l'égard l'une de l'autre et à l'égard du gouvernement. La seconde idée qui se rattache d'ailleurs à la première, c'est qu'il existe un véritable devoir de déférence de cliacune des deux chambres à l'égard de l'autre. A ces deux idées se rattachent les conséquences suivantes :
1" Ce qui a été dit ou fait dans une chambre ne peut jamais être l'objet d'une interpellation, d'une discussion ou d'un vote dans l'autre chambre.
2° Lorsque les deux chambres sont saisies en même temps de projets ou de propositions de loi portant sur le même objet, si la délibération est commencée à l'une des chambres, l'autre chambre ne met le projet ou la proposition à sou ordre du jour que lorsque le vote définitif est intervenu dans la cliambre qui la première a commencé à délibérer. Cette régie a été introduite par la jurisprudence parlementaire, et elle a été consacrée par les i-èglements des deux chambres (sénat, art. i^o; chambre, art. 104).
7'ransmission du texte volé par une cliambre à Vautre chambre. — Ce point très important est fixé uniquement par les règlements des chambres. Il faut distinguer entre les projets et les propositions.
S'il s'agit d'un projet, le texte voté par la chambre saisie en premier lieu est transmis par le président de cette chambre au ministre qui en a fait la présentation, et c'est ce ministre qui doit le transmettre à l'autre chambre et l'en saisir. Si dans le délai d un mois le projet n'a pas été présenté à l'autre chambre par le ministre compétent, le président de la chambre qui la voté en premier lieu le transmet lui-même (Régi, sénat, art. 126,^55 1 et 2; Régi, chambre, art. 105, §§ 2 et 3).
Pour les propositions dues à l'initiative parlementaire, la transmission du texte voté par l'une des chambres se lait directement par le président de l'une
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au président de l'autre. Le gouvernement doit être avisé de cette transmission Régi, sénat, art. 126, § 3 ; chambre, art. 105, § 1).
Désaccord entre les chambres. — Si après cette transmission la chambre saisie en second lieu vote le texte déjà volé par la chanibre saisie en premier lieu, l'œuvre du parlement se trouve aciievée, le président de la chambre qui a voté en dernier lieu transmet le texte ainsi voté par les deux chambres, par l'intermédiaire du ministre compétent, au président de la République qui fera la promulgation conformément à l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875 (cf. § 114). Mais il y a souvent désaccord.
Si le projet voté par l'une des chambres est repoussé en bloc par l'autre, il n'y a rien de fait; la loi est repoussée; et devant ni l'une ni l'autre chambre le projet ou proposition ne peut être repris avant l'expiration du délai de trois mois. Ce délai ne s'impose bien entendu qu'à l'initiative parlementaire; le gouvernement conserve intact sou droit d'initiative constitutionnel ,Règl. sénat, art. 131; chambre, art. 110).
Mais l'hypothèse la plus fréquente est celle où le texte est volé par les deux chambres dans des termes différents. Il n'y aura loi que lorsque le même texte sera voté par les deux chambres. Il faut donc arriver à une entente. S'il s'agit d'un projet de loi dû à l'initiative du gouvernement, celui-ci peut porter indéfiniment le projelde l'une à l'autre chambre, et insister auprès de chacune pour que par des concessions réciproques on arrive à voter un texte identique. Les exemples ne sonl pas rares où le gouvernement a transmis, pendant un certain teuips, le projet de loi de l'une à l'autre chambre, jusqu'à ce qu'elles soient arrivées à une entente.
Les règlements des chambres (sénat, art. 129 et 130; chambre, art. 107-109) ont établi un système consistant essentiellement dans la réunion d'une conférence inlerparlementaire, destinée à faciliter l'entente.
Ce système est ainsi réijlé par les arlicles précités du règlement de la chambre : — Lorsqu'un projet de loi volé par la chimbre des députés a été modifié par le sénat, la chambre peut décider qu'une commission sera chargée de se réunir avec une commission du sénat à l'efTel de s'entendre sur un texte commun. Si les deux chambres s'entendent sur un texte, la commission nommée par la chambre fait un rapport. La cliambre délibère sur celte nouvelle rédaction. Si la chambre des députés a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne peut èlre de nouveau porté à l'ordre du jour avant le délai de deux mois que sur l'inilialive du gouvernement.
E. Alli'ihulions des chambres.
104. Attributions de contrôle. — Dans le. système parlementaire que le législateur de 187o a voulu établir en France, les chambres exercent un contrôle continuel sur les actes du gouvernement, ('f. § 54 La sanction de ce contrôle consiste dans la responsabilité des ministres, responsabilité politique, pénale et civile qui sera étudiée plus loin (§§ 121 et 122 . On doit étudier ici seulement les moyens qui appartiennent aux chambres pour exercer ce contrôle.
Les droits des chambres sont absolument égaux. Ce n'est pas à vrai dire le parleinenf, c'est chacune des chambres qui exerce ce contrôle. On verra que la question est encore discutée de savoir si la sanction de ce contrôle est la même devant le sénat et devant la chambre, et notamment de savoir si un ministère est obligé de se retirer après un vote de défiance émané du sénat. Mais tout le monde reconnaît que les moyens par lesquels ce contrôle est mis en œuvre sont exactement les mêmes devant les deux chambres.
Les deux moyens les plus efficaces, qui appartiennent aux chambres pour exercer leur droit de contrôle sur le gouveinemeni, sont assurément la discussion et le vote annuel du budget, et d'autre part la discussion et le vote des comptes des ministres. Par là en effet les chambres peuvent examiner toutes les parties du vaste organisme, qui constitue l'administration d'un grand pays comme la France et contrôler l'emploi des crédits ouverts par elles.
ATTRIBUTIONS DE CONTRÔLE
Communication de pièces. — Le gouvernement a toujours le droit de faire aux chambres les communications qu'il Juge utiles. Mais chaque chambre peut toujours inviter le gouvernement à lui communiquer tontes les pièces et documents concernant une afVaire déterminée, diplomatique ou autre. Le gouvernement fait ou refuse cette communication sous la sanction de sa responsabilité.
Les questions. — La question est l'acte par lequel un membre d'une chambre demande à un ministre des explications sur un point déterminé.
La question n'interrompt pas l'ordre du jour. D'où il résulte qu'elle ne peut être posée qu'au début ou à la fin d'une séance. Il en résulte aussi qu'un véritable débat ne peut pas s'établir à l'occasion d'une question. Le ministre questionné répond à la question et seul l'auteur de la question peut parler après lui et encore sommairement (Régi, sénat, art. 80; chambre, art. 118 et 120).
Enfin, l'ordre du jour n'étant pas interrompu, il ne peut pas y avoir vote d'un ordre du jour. La question reste donc dépourvue de sanction. Malgré cela, une question opportunément posée peut constituer un moyen de contrôle très effectif. D'autre part, une question peut toujours être transformée en interpellation, sur la demande de l'auteur de la question ou d'un autre membre. Il faut bien entendu que la chambre vote cette transformation.
Tout en laissant subsister les questions orales, la chambre a introduit, le 30 juin 1909, le système des questions écrites. Il est aujourd'hui ainsi réglé par les art. 118 et 119 du nouveau règlement de la chambre voté le 29 Janvier 1915.
« Tout député peut poser à un ministre des questions écrites ou orales. Les questions écrites, sommairement rédigées, sont remises au président de la chambre. Dans les huit jours qui suivent leur dépôt, elles doivent être imprimées avec les réponses faites
par les ministres. I^es ministres ont la faculté de déclarer par écrit que rinlérêt public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, qu'ils réclament un délai pour rassembler les éléments de leur réponse.
Dans sa séance du 7 décembre 1911, à l'exemple de la chambre, le sénat a adopté le système des questions écrites. H est tout à fait analogue à celui de la chambre (Hègl. sénat, art. 80).
Les inlerpellalions. — L'interpellation est l'acte par lequel un membre d'une chambre met en demeure un ministre de s'expliquer soit sur la politique générale du gouvernement elle est alors adressée au président du conseil), soit sur un point déterminé. C'est un moyen très énergique qui appartient aux chambres d'exercer leur droitde contrôle permanent sur le gouvernement.
Aucun texte de nos lois constitutionnelles de 1875 ne consacre expressénjent le droit d'interpellation. Mais on peut dire que l'art. 4, M de la loi du 13 mars 1873 est toujours en vigueur. El d'autre part, s'il est une règle coulumière incontestable du droit parlementaire, c'est celle qui consacre le droit d'interpellation. Il faut ajouter qu'il est la conséquence logique de la responsabilité ministérielle, parce qu'il est le moyen par excellence de la mettre en œuvre.
L'interpellation peut porter sur tout objet parce que le droit de contrôle des chambres s"exerce sur tous les actes du gouvernement. Mais évidemment elle ne peut pas élre faite dans un but contraire à la constitution. C'est ainsi, par exemple, que ne serait pas recevable une demande d'interpellation tendant à discuter l'allilude personnelle du président de la République, le président de la République étant politiquement irresponsable. H est vrai qu'il est parfois difficile en fait de savoir si l'interpellation vise les actes personnels du président de la République ou les actes du gouvernement. C'est un point que le président de la chambre et la chambre auront à apprécier. Les
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choses se passeront comme pour rincouslitutionnalilé des propositions de loi.
Liiiterpellalion. quand leiuinislre y répond, donne lieu à une véritable discussion où tous les ministres et tous les membres de ]a chambre peuvent prendre la parole. Elle se termine par le vote d'un ordre du jour, qui permet à la chambre de faire connaître son opinion.
Le vote de tel ou tel ordre du jour peut entraîner pour le ministère l'obligation de se retirer. L'ordre du jour motivé est toujours l'indication de la ligne de conduite politique que doit suivre le ministère. Mais cependant le ministère n'est point obligé de faire connaître aux chambres les suites données par lui aux. ordres du jour votés comme conclusion des interpellations. Tout député, tout sénateur a du reste le droit de demander aux ministres des explications à cet égard et même d'adresser une nouvelle interpellalion.
Sur les inlerpellations, voyez Rè'gl. sénat, art. *^i-85; cliambre, art. 111-117.
Les commissions d'enquèle parlemetitaire. — Chaque chambre a le droit de nommer une commission composée de membres pris dans son sein pour faire une enquête sur les actes du gouvernement ou le fonctionnement de tel ou tel service public. Les chambres noujment en fait assez fréquemment aussi des commissions d'enquête pour rechercher si une élection a été faite régulièrement. Entin parfois les chambres nomment une commission d'enquête pour étudier, en vue de la législation à faire, une question économique ou financière. Dans ces deux derniers cas, la nomination de la commission d'enquête ne se rattache pas aux pouvoirs de contrôle appartenant aux chambres. 11 convenait cependant de les rappeler, parce que ce qui sera dit ici sur les pouvoirs des commissions d'enquête parlementaire s'applique quel que soit le but en vue duquel elles ont été nommées.
M.\MEL DE DR. CUNST
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En France l'enquête peut être ordonnée par chacune des deux chambres, et par une simple résolution. C'est logique, puis(iue l'enquête est avant tout la mise en œuvre du pouvoir de contrôle, et que ce pouvoir appartient à chacune des deux chambres, prise séparément et dans des conditions égales. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que l'enquête soit ordonnée par une loi.
Quant à l'objet sur lequel peut porter une enquête, il doit être déterminé d'après la règle suivante : L'enquête ne peut porter que sur le fonctionnement même d'un service public, mais peut porter sur le fonctionnement de tout service public. La commission d'enquête peut faire tous les actes tendant à se rendre compte de la manière dont fonctionnent les services publics; mais elle ne peut faire aucun acte qui soit normalement et légalement de la compétence de fonctionnaires administratifs ou judiciaires. Cette proposition est la conséquence directe de ce que le pouvoir d'enquête dérive du pouvoir de contrôle. Il ne peut avoir plus d'étendue que lui. La chambre surveille le fonctionnement de tous les services publics, sous la sanction de la responsabilité ministérielle; mais elle ne peut faire ni par elle-même ni par ses commissions des actes rentrant dans la compétence des fonctionnaires attachés à ces services.
C'est conformément à cette idée générale que doivent être déterminés les pouvoirs de la commission d'enquête. Celle-ci a évidemment le droit d'exiger de la part du gouvernement et de toutes les administrations et même des parquets la communication de toutes les pièces et documents qui lui paraîtraient nécessaires pour mener à bonne fin la mission que lui a confiée la chambre.
Toujours en vertu de la même idée, tous les fonctionnaires administratifs et judiciaires sont tenus de déférer à la citation à eux adressée et de venir déposer devant la commission d'enquête sur les faits se ratta-
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chant à leur service. C'est une obligation qui dérive de leur fonction même. Le fonctionnaire quel qu'il soit, qui refuse de comparaître devant une commission d'enquête parlementaire ou qui, ayant comparu, refuse d'y déposer, commet certainement une faute disciplinaire, qui pourra être punie conformément aux lois et règlements s'appliquant à sa fonction.
.\u contraire les simples particuliers ne sont point tenus de comparaître et de témoignei- devant une commission d'enquête parlenientaire. Citer un témoin, le contraindre à venir déposer est un acte rentrant dans la compétence de magistrats et de juridictions déterminés par la loi. Une commission d'enquête n'a pas le pouvoir do se substituer à ces magistrats ou juridictions.
Cependant une loi du 23 mars 1914, votée après de violents incidents parlementaires, provoqués par une afïaire financière (l'affaire Roclietle) qui à l'époque fit grand bruit, permet à la chambre qui nomme une commission d'enquête de lui donner des pouvoirs analogues à ceux appartenant à une juridiction d'instruction.
Quand la chambre, qui a nommé une commission d'enquête, lui a donné expressément ces pouvoirs, toute personne citée comme témoin est tenue de déférera la citation qui lui est délivrée par un huissier ou par un agent de la force publique, à la requête du président de la commission. Le témoin défaillant est puni d'une amende de 100 à 1.000 francs et en outre il peut être, sur les réquisitions de la commission, l'objet d'un mandat d'amener délivré par le procureur de la République. Le refus de prestation de serment est puni de la même peine et le faux serment tombe sous l'application de l'art. 363 du code pénal; le coupable de subornation de témoins est puni de la même peine que le faux témoin. Les procès-verbaux constatant ces infractions sont transmis au garde des sceaux à toutes fins utiles (L. 23 mars 19iij.
Il importe de noter que ces pouvoirs n'appartiennent aux commissions d'enquête que lorsqu'ils leur ont été expressément conférés par la chambre qui les nomme. Même ainsi réduites, les dispositions de cette loi cadrent assez mal avec le principe de la séparation des chambres et de Tordre judiciaire.
Commissions de contrôle et de surveillance. — l^es chambres peuvent aussi nommer des commissions chargées spécialement de contrôler et de surveiller le fonctionnement de tel ou tel service. C'est la conséquence naturelle de leurs pouvoirs de contrôle. Mais il est évident qu'une pareille pratique est susceptible de présenter certains inconvénients parce que l'intervention des commissaires ainsi nommés peut entraver ou du moins gêner l'action gouvernementale. C'est une question de mesure pour la solution de laquelle on ne peut formuler aucune règle générale. Elle doit être résolue en fait par un accord du gouvernement et de la chambre qui nomme la commission, le gouvernement devant conserver sa liberté d'aclion tout en facilitant aux commissaires l'accomplissement de leur mission et ceux-ci devant s'abstenir d'une intervention active et se borner à leur rôle de contrôleurs et de surveillants.
Du contrôle parlementaire pendant la guerre. — Depuis l'ouverture des hostilités cette question des pouvoirs de contrôle des chambres a donné lieu à beaucoup de discussions. Dès le commencement de l'année 1915 la chambre des députés et le sénat ont souvent invoqué leurs pouvoirs de contrôle, prétendant l'exercer non seulement sur les services de l'intérieur, mais encore sur l'action diplomatique du gouvernement et aussi sur la direction générale des opérations militaires. Des groupes importants de la chambre demandaient que les interpellations sur les affaires diplomatiques et militaires fussent discutées en comité secret. Pendant toute l'année 1915 et les premiers mois de l'année 1916 le gouvernement s'y
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opposa. Il répondait qu'il y aurait de graves inconvénients à discuter en séance plénière, même en comilé secret, des interpellations touchant la situation diplomatique et la conduite des opérations militaires, qu'il ne contestait point les pouvoirs de contrôle du parlement, qu'il demandait même au parlement de les exercer, mais fiu'il les exerçait bien plus utilement par l'intermédiaire des grandes commissions parlementaires de l'armée, des finances, des affaires étrangères, que par des discussions en séance générale.
Finalement, le gouvernement a été obligé de céder; il a accepté de discuter en comité secret toutes les interpellations à lui adressées relatives à la guerre (Cf. § 101).
A la suite des séances tenues en comité secret du 14 au 22 juin 1916, la chambre a voté le 22 juin un ordre du jour de confiance au ministère Biiand, dont deux paragraphes sont ainsi conçus : « ... Tout en s'abstenant strictement d'intervenir dans la conception, la direction ou l'exécution des opérations nriililaires, la chambre entend veiller à ce que, en vue de ces opérations, la préparation des moyens offensifs et dépensifs, industriels et militaires, soit poussée avec un soin, une activité et une prévoyance correspondant à l'héroïsme des soldats de la République... Elle décide d'instituer et d'organiser une délégation directe qui exercera, avec le concours du gouvernement, le contrôle effectif et sur place de tous les services ayant la mission de pourvoir aux besoins de l'armée ».
En prenant une pareille décision, la chambre n'excédait aucunement la limite de ses pouvoirs constitutionnels.
Dans la séance du 9 juillet 1916, le sénat affirma aussi nettement ses pouvoirs généraux de contrôle. Dans l'ordre du jour de confiance voté à cette date, il était dit : « Le sénat compte sur le gouvernement pour prendre avec la collaboration des chambres et des grandes commissions parlementaires, dont le
contrôle permanent est indispensable, toutes les mesures d'organisation et daction qui rapprocheront l'heure de la victoire ».
Quand la chambre voulut instituer la délégation directe de contrôle qu'elle avait instituée par son ordre du jour du 22 juin 1916, elle se trouva en présence de très grosses difficultés. Après de très longues et de très vives discussions, elle finit par adopter un système de contrôle qui impliquait au fond l'abandon de la délégation spéciale. Elle votait en effet le 27 juillet \^)ï(\, sur la proposition de M. Charles Chaumet, la résolution suivante : « La chambre délègue à ses grandes commissions les pouvoirs nécessaires pour exercer le contrôle effectif et sur place dans le cadre de leurs allribulions et dans les conditions prévues par l'ordre du jour du 22 juin. Le gouvernement est invité à faire assurer aux délégués au contrôle le libre et complet exercice de leur mandat ainsi que toutes les facilités nécessaires à son exécution. Les délégués rendent compte par écrit de chacune de leur mission aux commissions compétentes, qui transmettent le compte rendu au gouvernement et en saisissent la chambre par des rapports d'ensemble au moins une fois par trimestre » (Séance de la chambre, 27 juillet 1916).
Etendue et sanction du contrôle parlementaire. — -La sanction du contrôle parlementaire réside essentiellement dans la responsabilité des ministres, qui peut être politique, pénale et civile. Cf. §§ 121 et 122.
Le texte essentiel des lois constitutionnelles concernant la responsabilité des ministres est l'art. 6, i> 1^' de la loi const. du 25 février 1875 ainsi conçu : « Les ministres sont solidairement responsables devant les chambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels ». Ce texte détermine en même temps d'une manière très nette l'étendue des pouvoirs de contrôle.
Les chambres peuvent contrôler la politique gêné-
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raie du gouvernement. Il est d'ailleurs difficile de définir ce qu'on appelle ainsi. Tout ce que l'on peut dire, c'est que chaque chambre est appelée à dire si elle approuve ou désapprouve l'objectif qui dirige l'ensemble des actes du gouvernement, aussi bien à l'intérieur du pays que dans ses relations extérieures. Cette politique générale peut d'ailleurs apparaître à l'occasion d'un acte tout individuel, par e.xemple la nomination ou la révocation d'un préfet ou d'un ambassadeur, une négociation engagée avec un pays étranger sur un point particulier. Cet acte tout individuel peut cependant révéler les tendances générales qui inspirent le gouvernement et k l'occasion d'un pareil acte les chambres peuvent être amenées à se prononcer sur l'ensemble de la politique gouvernementale.
Quand le contrôle s'exerce sur la politique générale du gouvernement, la sanction est la responsabilité politique et solidaire du cabinet tout entier. Si la chambre désapprouve cette politique, soit expressément, soit implicitement, à l'occasion d'une proposition ou d'un acte particulier révélant cette politique, le ministère lout entier doit se retirer et non pas seulement le ou les ministres plus spécialement visés par le vole de la chambre.
Le point de savoir si le vote de la chambre implique un désaveu de la politique générale du gouvernement est une question de fait. Depuis quelques années il est de règle que le ministère ne doit se retirer en entier que lorsque, avant le vote, le président du conseil a posé la question de confiance. C'est une pratique parlementaire; mais ce n'est point une règle constitutionnelle. Aussi, bien que la question de confiance n'ait pas été posée, il peut arriver que les choses se soient passées de telle manière qu'on puisse se demander si l'intention de la chambre n'a pas été de condamner la politique générale du gouvernement. Il appartiendrait alors au président de la République,
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poliliqueiuenl irresponsable el placé au-dessus des partis, d'apprécier la siluation et de demander au ministère sa démission collective s'il estimait qu'il a perdu la confiance des chambres ou de l'une d'elles.
Le contrôle du gouvernemeni, aux termes mêmes de l'art. G, i^ 1" précité de la loi const. du iJ.j féviier 1H7.J, peut s'exercer sur les actes personnels de chacun des ministres et certainement en conséquence sur le fonctionnement de tous les services publics lelevanl de chaque ministère. Chaque ministre est le chef responsable de tous les services publics ressortissant a son département; il doit leur donner la direction générale; il doit par ses ordres et ses instructions en assurer le bon fonctionnement, et cela sous la sanction de sa responsabilité personnelle devant les chambres.
La responsabilité des ministres est alors individuelle. Si les actes reprochés aux ministres sont des infractions ou ont occasionné un préjudice à l'Etat ou à un particulier, la responsabilité pénale ou la responsabilité civile peuvent être mises en jeu (Cf. § 122). Dans le cas contraire, la sanction du contrôle parlementaire consiste seulement dans l'obligation i)Our le ministre de se retirer quand il est spécialement visé par le vote de l'une des chambres.
Cette responsabilité individuelle des ministres se distingue ainsi bien nettement, d'une part de la responsabilité politique et solidaire du cabinet, etdaulre part de la responsabilité pénale ou civile de chaque ministre. On pourrait l'appeler la responsabilité administralive.
On a quelquefois prétendu que cette responsabilité individuelle administrative des ministres n'existait pas constitutionnellement, qu'il n'y avait pas de place pour une responsabilité ministérielle entre la responsabilité politique et solidaire et la responsabilité pénale ou civile. Cette opinion n'est pas soutenable devant les termes de l'art. 0, J^ 1" de la loi const. du
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'2") février 1875, qui déclare expressément les ministres responsables individuellemenl devant les chambres de leurs actes personnels, et qui certainement ne vise par ces termes ni la responsabilité pénale, ni la responsabilité civile, puisque, on le verra plus loin, ce n'est qu'indirectement et partiellement que la responsabilité pénale et la responsabilité civile s'exercent devant les chambres.
L'art. 6, i5 1" de la loi const. du 25 février 1875 consacre ainsi formellement le pouvoir des chambres de contrôler directement le fonctionnement de tous les services publics; et leur intervention active pour la surveillance de ces services, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, est de tout point constitutionnelle.
Les pouvoirs de conlrôle des deux chambres sont identiques et ont la même sanction. — f^a chambre et le sénat ont exactement les mêmes pouvoirs de contrôle et ils sexercentde la même manière devant l'une et l'autre assemblées.
Mais on a parfois soutenu que si les deux chambres avaient les mêmes pouvoirs de contiôle, ces pouvoirs n'avaient pas la même sanction au sénat qu'à la chambre des députés. On a dit : les ministres sont obligés de se retirer devant un vole de défiance de la chambre des députés; ils ne le sont pas devant un vote du sénat; malgré ce vote, ils peuvent conslilutionnellemenl garder le pouvoir; la chambre seule peut renverser un ministère, le sénat ne le peut pas.
En ce sens Ksmein, Droit constitntionnet, G<' édit., 1914, p. 811 et suiv.
M. Esmein développe longuement cette opinion. Son principal argument consiste à dire que les auteurs de la constitution de 1875 ont voulu transporter en France le système parlementaire anglais, que la chambre haute anglaise, la chambre des lords, ne peut pas renverser un ministère, que la chambre haute française, le sénat, ne peut pas avoir plus de droit.
L'argument est sans valeur, parce que si l'Angleterre est le premier pays européen qui ait pratiqué le régime parlementaire et si sa constitution coutumière a sur certains points servi de modèle à la France, cependant notre constitution se suffit à elle-uiême. D'autre part, le sénat français est éleclif à la difTérence de la chambre des lords et, si Ton comprend qu'une chambre nommée par le monarque ne puisse pas renverser le cabinet, on ne voit pas pourquoi une chambre élue au sufTi-age universel, même à deux degrés, comme le sénat français, ne le pourrait pas.
D'autre pari, l'art. 0, 5; l" de la loi const. du 25 février 1875 ne dit pas : les ministres sont responsables devant la chambre des députés, mais bien : les ministres sont responsables devant les chambres. La portée de cette formule ne peut être douteuse quand on sait que l'idée dominante dans l'esprit de la majorité de l'assemblée nationale, constamment exprimée au cours des discussions constitutionnelles, était celle de l'égalité absolue des deux chambres.
Un autre argument de M. Esmein consiste à dire : il y a correspondance entre le caractère dissoluble d'une assemblée et son pouvoir de renverser un ministère. La chambre des députés peut être dissoute par le gouvernement, elle peut renverser les ministres; le sénat ne peut être dissous, il ne peut pas renverser les ministres. Théoriquement, ce raisonnement est soutenable; mais il est en contradiction absolue avec l'idée qui a inspiré nos lois constitutionnelles. Si elles ont décidé que le sénat ne pourrait être dissous et que le président de la République ne pourrait dissoudre la chambre qu'avec le concours du sénat, ce n'est point pour que le sénat ait moins de pouvoirs que la chambre, bien au contraire; c'est pour que, au cas de conflit, le sénnt ait lu prépondérance. Dès lors, c'est méconnaître l'idée essentielle qui a inspiré notre constitution que de prétendre que les pouvoirs de contrôle du sénat sur le ministère n'auraient pas pour
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sanction l'obligation pour les ministres de se retirer au cas de désaccord.
D'ailleurs, aujourd'hui, l'opinion de M. Esinein est généralement abandonnée en théorie. Et en pratique il ne fait pas de doute que le sénat puisse constitutionnellement, tout comme la chambre, renverser le cabinet. Les présidents du conseil ont souvent posé la question de confiance devant le sénat, notamment M. Briand dans la séance du 18 mars 191.3; le même jour, le ministère se retirait après le vote par le sénat de l'amendement Peytral repoussant le principe de la représentation proportionnelle.
105. Attributions législatives et administratives. — Nous voulons désigner par là tous les actes soit de la fonction législative, soit de la fonction administrative, comprises a» ;j02H/ de vue matériel, faits par les chambres en la forme législative : établissement d'un dispositif identique volé séparément dans chaque chambre et promulgué par le président de la République. Tout acte ainsi fait par les chambres a le même caractère formel, quelle que soit sa nature intrinsèque. Qu'il soit au fond un acte législatif ou un acte administratif, aucun recours contentieux n'est possible contre lui devant une juridiction quelconque.
Cependant, il importe de faire la distinction et d'affirmer que, lorsque le parlement fait un acte administratif, il est lié comme tout administrateur par la loi qu'il ne peut violer. Il faut ajouter que les actes administratifs faits en forme de loi, précisément parce que malgré cette forme ils sont des actes administratifs, ne peuvent être interprétés que par les Iribunau.x administratifs et non par les tribunaux judiciaires, et cela par application du principe de la séparation des autorités judiciaire et administrative (Cons. d'Etat, 7 août 1885).
E'art. 1, § 1 de la loi constitutionnelle du 23 février 1873 porte : « Le pouvoir législatif s'exerce par deux
assemblées : la chambre des députés et le sénat ». De ce texte il ne faut pas conclure que la loi au sens matériel ne peut jamais résulter que d'un vote de la chambre des députés et du sénat. Ce texte signifie seulement qu'un acte n'a le caractère et la force de loi formelle que lorsqu'il émane d'un vole de la chambre et du sénat, et d'autre part que tout acte, volé par la chambre et le sénat, quel que soil son caractère intrinsèque, possède le caractère et la force d'une loi formelle.
Ce texte laisse aussi parfaitement intact le domaine du pouvoir réglementaire, c'est-à-dire du pouvoir appartenant à certaines autorités autres que le parlement d'édicter des dispositions par voie générale, ayant par suite le caractère de loi au point de vue matériel. Ce sont tous les règlements dont on ci'oit avoir démontré que ce sont des lois au sens matériel (Cf. § 34). Dans quels cas des lois au sens matériel peuvent-elles être faites autrement que par le parlement? C'est la question si délicate et si complexe du domaine du pouvoir réglementaire.
Pour les autorités administratives proprement dites, ce domaine est déterminé d'une manière restrictive par la loi. Mais il nen est pas de même pour le président de la République. Celui-ci fait beaucoup de règlements et de très importants; il y a tout un domaine législatif qui échappe au parlement. Se posent ainsi deux questions : 1" Quel est le domaine législatif du parlement, ou, sous une autre forme, quand un acte de sa nature interne législatif doit-il être fait par le parlement? 2° Quel est le domaine législatif du président de la République? Quelle est l'étendue de son pouvoir réglementaire? Quand un acte de sa nature interne législatif peut-il être fait par le président de la République? Deux questions que l'on formule parfois ainsi : quel est le domaine respectif des matières législatives el des matières réglementaires? C'est un point qui sera spécialement étudié aux §j; 115 et 110.
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Pour certains actes dont la nature peut être l'objet de discussion à cause de leur complexité même; pour certains actes qui ont certainement la nature d'actes législatifs, mais pour lesquels, à cause de leur importance même, sesl fait sentir le besoin d'établir, d'une manière précise, la compélence exclusive du parlement; pour certains actes enfin qui sont ceitaiuenieiit des actes administratifs, mais très importants, la coutume, la conslitulion, les lois ordinaires ont attribué expressément compétence au parlement.
Ainsi, aucune restriction à la liberté individuelle ne peut en principe être établie que par une loi formelle. Ce principe est certain : on a vu et on verra cependant que des exceptions 1res graves y sont apportées par suite du droit reconnu au chef de l'Etat de faire des règlements de police. Cf. Déclaration des droits de 1789, art. 4.
Aucune peine ne peut être établie que par une loi formelle, puisque forcément la peine consiste en une privation de la liberté ou en une atteinte à la fortune du condamné (Déclaration des di'oiis de 1789, art. 8 et Code pénal, art. 4j. Aucun impôt ne peut être établi ou modilié, aucune dépense ne peut élre engagée qu'en vertu d'une loi formelle (Déclaration des droits de 1789, art. 13 et 14).
Aux termes de l'art. 3, § 3 de la loi consl. du 25 février 1875, les amnisties ne peuvent être accordées que par un acte fait en forme de loi.
La déclaration d'état de siège — dont les principaux effets ont été indiqués au § 62 — ne peut en principe êlre prononcée que par le parlement (L. 3 avril 1878, art. 1, t;? 2).
En cas d'ajournement des chambres, le président de la République peut déclarer réf,at de siège de l'avis du conseil des minisires; mais alors les chambres se réunissent do plein droit deux jours après et mainliennenl ou lèvent l'état de siège. S'il y adissenliment entre elles, l'état de siège est levé (L. 3 avril 1878, art. 2 et 5^.
En cas de dissolution de la chambre des députés et jusqu'à raccomplissemenl entier des opérations électorales, l'état de siège ne peut, même provisoirement, être déclaré parle président de la République. Cependant, s'il y avait guerre étrangère, le chef de l'Etat pourrait, de l'avis du conseil des ministres, déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les chambres dans le plus bref délai possible. Les chambres devront maintenir ou lever l'état de siège; et encore ici, au cas de dissentiment, Télal de siège est levé (L. 3 avril 1878, art. 3 et 5).
Si les communications étaient interrompues avec l'Algérie, le gouverneur pourrait y déclarer l'état de siège, sous les mêmes réserves (L. 1878, art. 4).
Cette loi, qui réserve en principe au parlement le droit exclusif de déclarer l'état de siège, porte qu'il ne peut être établi qu'en cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée iL. 1878, art. 1, § I). Elle exige en outre que l'acte qui l'établit, même quand c'est une loi formelle, désigne les communes, les arrondissements ou départements auxquels il s'applique et fixe le temps de sa durée.
A l'expiration de ce temps l'état de siège cesse de plein droit, à moins qu'une loi nouvelle n'en prolonge les effets (L. 1878, art. 1, ïj 2).
Ces dispositions très restrictives ont été inspirées au législateur de 1878 par le désir d'éviter le retour des abus commis par les gouvernements antérieurs, et notamment par le gouvernement du 10 mai.
En l'absence des chambres un décret du 2 août 1914 a déclaré en rlal de siège les 86 départements français, le territoire de Belfort et les 3 départements de l'Algérie. Ce décret fut confirmé par une loi du 5 août 1014. Mais cette loi ne s'est pas exactement conformée à la loi du 3 avril 1878. En efîet, elle ne fixe pas.
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comme l'exige la loi de 1878, la durée de l'état de siège. Dans les circonstances où l'état de siège était établi, il était difficile de fixer sa durée. La loi du 5 août 191-4 porte que l'état de siège est maintenu sur tout le territoire de la France et de l'Algérie pendant toute la durée de la guerre, «que le gouvernement, par décret en conseil des ministres, pourra le lever et le rétablir sur tout ou partie du territoire.
Il y a certains autres actes pour lesquels le législateur a expressément exigé l'intervention du parlement et qui paraissent bien être des actes de nature matérielle administrative, mais qui présentent une importance exceptionnelle et surtout qui touchent, au moins indirectement, à la propriété des citoyens dont ils peuvent augmenter les charges. C'est en premier lieu la déclaration cVulililé publique, acte très important, puisque c'est la condition indispensable d'une expropriation (L. 27 juillet 1870).
Le parlement vote les emprunts d'Etat et les conversions. Il statue sur certaines modifications apportées aux circonscriptions administratives (L. 5 avril 1884, art. 6), sur l'aliénation des forêts de l'Etat et des immeubles domaniaux dont la valeur dépasse un million (Ll^. 22 novembre-1""" décembre 1790, P"" juin 1864).
Avant les lois des 12 juillet 1898 et 7 avril 1902, les conseils généraux et les conseils municipaux ne pouvaient voter certaines contributions extraordinaires, certains emprunts qu'avec l'autorisation donnée par le parlement en forme de loi. Aujourd'hui cette autorisation est donnée par un décret en conseil d'Etat. Mais ni la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, ni la loi du 5 avril 1884 sur les conseils municipaux, ni les lois qui les modifient, ne s'appliquent au département de la Seine et à la ville de Paris. L'autorisation du parlement reste donc nécessaire pour les emprunts et les contributions extraordinaires intéressant ces deux unités administratives.
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Pour les allributions diplomatiques des chambres, voyez ^ 117 : attributions diplomatiques du président de la République.
106. Attributions financières. — On désigne sous ce nom des attribiilions qui ont, au point de vue malériel, un caractère complexe et variable, mais qui ont toutes ce caractère commun qu'elles se rapportent au patrimoine financier et qu'elles sont, parmi les attributions des chambres, particulièrement importantes.
Les principes de notre droit public actuel sont les suivants :
1° l'impôt ne peut être voté que par la nation ou ses représentants (Décl. des droits de 1789, art. 13 et 14; Const. 1791, tif. III, chap. m, sect. i, art. 1, n°3);
S'* l'impôt ne peut être voté que pour un an (Const. 1791, tit. V, art. 1 ; an lil, art. 302; 1848, art. 17);
3" aucunes dépenses publiques ne peuvent être faites sans le consentement des représentants de la nation (Const. 1791, tit. III, chap. m, sect. i, art. 1, n" 2);
4° chaque année, avec le concours du gouvernement, les représentants de la nation doivent établir pour l'année qui commence un état des dépenses permises et des receltes autorisées; c'est le budget annuel ; le mot ne se trouve pas dans la constitution de 1791; mais le principe est formulé par l'art. 7 de la section iv du chapitre ii et par l'art. 1 de la section i du chapitre m du titre III de la constitution de 1791;
5° les représentants de la nation ont le droit de vérifier l'emploi, par les ministres, des deniers de l'Etat et d'exiger que ceux-ci en rendent compte (Const. 1791, tit. III, chap. ii, sect. iv, art. 7 ; chap. m, sect. I, art. 1, n" 4 et tit. V, art. 3);
6° les corps administratifs locaux décentralisés ne peuvent établir des contributions extraordinaires locales que sous le contrôle des représentants de la nation (Const. 1791, lit. V, art, 4).
Ces diverses règles ont été reproduites dans la plupart de nos constitutions. Elles ne l'ont point été dans
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nos lois const. de 1875, qui, on le sait, ne contiennent aucune disposition de principe. Elles n'en existent pas moins encore aujourd'hui, et avec le caractère constitutionnel, soil qu'on admette que la Déclaration des droits de 17S9 est encore aujourd'hui en vigueur et qu'elles y sont expressément ou implicitement contenues, soit qu'on y voie des règles constitutionnelles coutumières. Le parlement qui voterait un impôt pour plus d'un an, ou le budget des dépenses ou simplement une partie des dépenses pour une durée supérieure à un an, ferait un acte inconstitutionnel. Il ne peut y avoir de doute sur ce point.
Plusieurs textes non constitutionnels formulent d'ailleurs expressément le principe du vote et de l'annalité de l'impôt et des dépenses. La disposition de l'art. 135 de la loi du 25 mars 1817, qui est reproduite chaque année dans le dernier article de la loi de finances, porte que nul impôt, nulle taxe ne peuvent être perçus que s'ils ont été établis par la loi. A l'art. 9, § 1 de la loi du 15 mars 1852, il est dit : « Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquidée sans qu'un crédit préalable ait été ouvert par une loi ». Rlnfin l'art. I de la loi du 14 décembre 1879 porte : « Il ne peut être accordé de crédit qu'en vertu d'uno loi ».
Le vote d'une loi établissant et réglementant un impôt ne soulève aucune difficulté particulière. Il faut appliquer les règles générales s'appliquant k toutes les lois, sauf bien entendu cette réserve que cette loi doit être discutée en premier lieu à la chambre, et que l'initiative n'en peut pas venir du sénat (L. const. 24 février 1875, art. 8, § 2).
Rien de particulier à dire non plus du vote des lois ouvrant un crédit isolé ou autorisant un emprunt, une conversion d'emprunt, auxquelles s'applique encore la règle de l'initiative et de la priorité réservées à la chambre. Les lois ouvrant des crédits isolés et les lois d'emprunt sont des lois simplement formelles et non
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des lois matérielles. Les premières sont dos actes individuels qui sont la condition delà validité de Tordonnancemenl que fera le ministre. Il va sans dire que quoique ces diverses lois soient des actes administratifs, elles ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux, puisqu'elles émanent du parlement et que le droit français n'admet pas encore les recours contentieux contre les actes du parlement.
Le fjiidgel. — On désigne par ce mot un acte très complexe, et qui, depuis quelques années surtout, contient des dispositions de nature et d'ordre très divers. L'art. 5 du décret du 31 mai 1802 sur la comptabilité définit le budget : Facle par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l'Elat ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles. Le budget est en principe cela; mais le budget de l'Etat comprend en fait bien d'autres choses.
Tout budget comprend essentiellement deux parties : l'une oîi sont énumérés les impôts et revenus autorisés, et l'autre où sont fixés les dépenses que le gouvernement est autorisé à faire, ou, sous une autre forme, les crédits qui lui sont ouverts.
Impôts et revenus aulorisés. — Chaque année, ils doivent être indiqués d'une façon parliculière ; s'ils ne l'étaient pas, ils ne pourraient pas être perçus; cela en vertu du principe déjà indiqué de l'annalilé de l'impôt.
Dépenses autorisées. — L'art. I de la loi générale de finances fixe le montant total des crédits qui sont ouverts aux ministres pour les dépenses du budget général de l'exercice.
Les chambres examinent séparément les dépenses afférentes ù chaque ministère. Pour chaque ministère, les dépenses sont divisées en chapitres et les chambres votent séparément chaque chapitre.
Les chambres votent les dépenses avant de voter les recettes. Elles procèdent à l'inverse du particulier qui
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veut établir son budget et qui subordonne ses dépenses à ses recettes. L'Etat au contraire détermine d'abord ses dépenses et ensuite établit ses recettes. Ce procédé n'est point illogique. L'Etat a des obligations qui s'imposent rigoureusement à lui. 11 importe donc de déterminer d'abord les dépenses qu'implique l'accomplissement de ces obligations. D'autre part, l'Etat étant détenteur de la force et tirant la plus grande partie de ses ressources de l'impôt, c'est-à-dire de la contribution qu'il impose par la force à ses sujets, il peut théoriquement augmenter ses recettes à volonté. Nous disons théoriquement, car il arrive en fait un point que l'Etat ne peut pas dépasser, un moment où la matière imposable devient incompressible, c'est-àdiie un moment où le contribuable refusera de payer et où le gouvernement sera impuissant h l'y contraindre. Il appartient au parlement de mesurer les dépenses de l'Etat de façon à ne pas atteindre le point à^incompressibililt^ de la matière imposable, et même de ne pas trop s'en rapprocher. Autrement il se produit une gène, une tension dans la vie économique du pays qui peut avoir de graves conséquences.
Les dépenses sont votées annuelleinenl par le parlement, comme les receltes. Le parlement ne pourrait point voter le budget pour plusieurs années, ni même attribuer pour un service déterminé un crédit qui s'étendrait sur plusieurs exercices. Toute décision du parlement qui ferait cela serait, à notre avis, inconstitutionnelle.
Droits du sénat et de la chambre. — Le budget est voté en la forme de loi, c'est-à-dire par les deux chambres; et il n'est voté que lorsqu'un texte identique a été admis. On a montré plus haut les droits particuliers de la chambre, au point de vue de la priorité et de l'initiative, § 100. Cette réserve faite, les droits du sénat et de la chambre pour le vote du budget sont absolument égaux, tant au point de vue des recettes qu'au point de vue des dépenses. Il a été bien souvent
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affirmé pendant la discussion des lois cont>Lilulionnelles de 1875 qu'en principe les deux chambres avaient des pouvoirs égaux. Qu'on n'oublie pas aussi que le sénat français est issu du suffrage universel s'exerçaiit à plusieurs degrés, mais du suffrage universel. Par conséquent, le sénat ne peut Jamais être contraint d'accepter, par exemple, le chiffre des dépenses volé par la cliambre, ni d'accepter même une suppression de dépenses qui serait votée par la chambre, ni d'accepter l'établissement ou la suppression d'une recette qui seraient votés par la chambre. Le budget devra donc faire indéfiniment la navette entre la chambre et le sénat jusqu'à ce que l'accord soil établi et il n'y a pas de raison pour que Tune des chambres cède plutôt que l'autre. En fait, il intervient le plus souvent entre la chambre et le sénat une transaction dont le ministre des finances est comme le négociateur.
Depuis plusieurs années le parlement avait pris l'habitude d'insérer dans la loi du budget ou loi de finances des dispositions tout à l'ail étrangères aux questions financières. Le législateur s'est interdit à lui-même ce procédé incorrect ; il a décidé en Wil-i « qu'il ne peut être introduit dans la loi de finances que des dispositions visant directement les recettes ou les dépenses, à l'exclusion de toutes autres questions » (L. fin. 30 juillet lUi3, art. 105).
D'autre part la chambre a introduit dans son règlement certaines dispositions destinées à hâter le vote du budget :
1° Aucun projet de résolution, aucune motion, aucun ordre du jour motivé ne peuvent être déposés au cours de la discussion du budget; aucune interpellation ne peut être jointe à la discussion du budget (Règl. chambre, art. 102, § 2 et 112, § 6).
2" Les chapitres des différents budgets, dont la modification n'est pas demandée soit par le gouvernement, soit par la commission du budget, soit par un amendement régulièrement déposé, ne peuvent être l'objet que d'un débat sommaire. Chaque orateur ne peut être entendu que pendant un quart d'heure et ne peut parler qu'une fois, sauf exercice du droit de réponse aux ministres ou aux rapporteurs (Régi, chambre, art. 103).
Du refus du budget. — Le droit du parlement de refuser l'impôt n'est pas contestable. L'impôt n'est établi que pour un an; chaque année il est établi par une loi véritable. Les dispositions des lois financières annuelles qui établissent limpôt sont des actes légis-
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Jalifs proprement dils que le parlement peut ne pas voter. En ne les votant pas, il ne viole aucune loi.
Mais la question peut se poser pour la partie du budget relative aux dépenses. Assurément le parlement a pleine liberté pour refuser tous les crédits relatifs à des dépenses nouvelles ou exceptionnelles et qui ne s'appliquent pas à des services publics établis par des lois.
Mais le pailement peut-il refuser la partie du budget des dépenses relative au fonctionnement des service publics établis par des lois? Assurément il ne peut pas refuser un crédit dans le but de supprimer un service public établi par une loi. Mais d'autre part il ne faut pas oublier qu'au point de vue des rapports constitutionnels des pouvoirs publics le vote du budget et particulièrement le vote des dépenses est le moyen le plus énergique donné au parlement pour exercer son contrôle et son action sur le gouvernement. Par conséquent si, en refusant les crédits budgétaires, une chambre avait pour but, non point de supprimer un service public établi par une loi, mais de forcer un ministère factieux à se retirer, nous croyons que le parlement resterait dans la correction constitutionnelle en le faisant.
Douzièmes provisoires. — L'année financière commence en France le 1" janvier pour finir le 31 décembre. On a souvent parlé de modifier le point de départ de l'année financière et de le fixer au 1" juillet; mais on a toujours reculé devant l'inconvénient qu'il y aurait à bouleverser des habitudes prises depuis longtemps. Il faudrait donc que chaque année le budget de l'année suivante fût voté et promulgué au plus lard le 31 décembre. Mais en fait, très souvent, il n'en est pas ainsi. Les chambres ne discutent le budget que pendant la session extraordinaire de novembre-décembre. Malgré les dispositions indiquées plus haut et ayant pour but de hàler la discussion, le i^"" janvier arrive souvent sans que le vote du budget soit achevé même
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à la chambre; et il reste encore la discussion au «énat. Mais le gouvernement, ne pouvant ni lever les impôts, ni engager les dépenses sans un vote du parlement, lui demande alors d'être autorisé provisoirement, c'est-à-dire en attendant que la loi générale du budget soit votée, à lever les impôts et à faire les dépenses nécessaires au fonctionnement des services publics pendant un, deux, trois mois ou plus suivant les cas. Comme le montant des dépenses est ainsi évalué par mois, c'est-à-dire par douzième du montant total des dépenses annuelles, on appelle ce système le système des douzièmes provisoires.
La répartition des crédits entre les différents services est faite alors par décret. C'est en cela que consiste surtout l'inconvénient des douzièmes provisoires.
Depuis 1913, la France vit sous le régime des douzièmes provisoires ; on ne voit pas d'ailleurs pourquoi, malgré la guerre, les chambres n'auraient pas pu voter un budget régulier, sauf à voler des crédits extraordinaires pour les besoins de la défense nationale (cf. j5 34 aj.
La loi des comptes. — Le parlement n'a pas seulement compétence exclusive pour autoriser les dépenses, il a et il doit avoir encore le pouvoir de vérifier l'emploi qui a été fait des crédits ouverts. C'est une règle qui existe en France depuis la Restauration, que le règlement définitif du budget de chaque exercice doit être voté par le parlement et faire l'objet d'une loi qu'on appelle par abréviation la loi des comptes. Kapp. L. fin. 13 juillet 1911, art. 140.
F. Le sénat haute cour de justice.
107. Des cas où le sénat est constitué en haute cour de justice. — Aux termes de l'art. 9 de la loi const. du '24 février 1875, le sénat peut être constitué en haute cour de justice pour juger soit le président
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(le la République, soit les ministres et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'Etat. Rap. L. 16 juillet 1875, art. 12.
Que pour juger certains crimes et certaines personnes l'on institue une jiaute cour de justice spéciale comme les constitutions de 1791, de l'an 111, de 1848, de 185:2, ou que, comme les Charles et la constitution de 1875, l'on attribue compétence à une assemblée politique, on viole le principe de l'égalité de tous devant la loi, on crée une juridiction extraordinaire avec l'arrière-pensée qu'elle sera moins impartiale que les tribunaux de droit commun. Cela condamne le système. Cette pensée, on l'a surtout quand on confie le jugement des infractions politiques et des hommes politiques à une assemblée politique, à une assemblée qui en fait le plus souvent est composée d'adversaires politiques de ceux qu'elle doit juger et qui par conséquent est dans l'impossibilité absolue de juger impartialement les accusés traduits devant elle. L'institution du sénat haute cour de justice constitue une véritable tache dans notre constitution républicaine.
Les cas où le sénat peut être constitué en haute cour de justice sont au nombre de trois :
/'''■ cas. — Le sénat est constitué en haute cour de justice pour juger le président de la République, qu'il soit poursuivi pour crime de hniUe trahison ou pour une infraction de droit commun. Le président ne peut être mis en accusation que par la chambre et ne peut être jugé que par le sénat. Cela ressort très nettement de l'art. 12 de la loi consl. du 16 juillet 1875 combiné avec l'art, 9 de la loi const. du 24 février 1875. 11 est dit en efî'etau § 1 de l'art. 12 de la loi de juillet : « Le président de la République ne peut être mis en accusalion que par la chambre des députés el ne peut être jugé que par le sénat ». Le texte ne peut pas être plus formel.
A Tart. C, §2 de la loi consl. du 25 février 1875, on lit : « Le président de la République n'esl responsable que dans le cas de haute
Irahison ». On s'est demandé quelquefois si celle formule excluait la responsabilité du président pour les infractions de droit commun. Evidemment non. Dans un pays de démocratie et d'égalité comme le nôtre, il n'y a pas un citoyen quel qu'il soit qui puisse être soustrait à l'application de la loi, échapper à la responsabilité pénale. " La loi doit iHre la même pour tous, soit qu'elleprotège, soitqu'elle punisse » Décl. des droits 1789. art. 0). La véritable portée du § 2 de l'art. G de la loi du 25 février 1870 apparaît tri"'s nettement si ou le rapproche du § 1 du même article. Ce dernier texte déclare les ministres solidairement responsables de la politique générale et individuellement de leurs actes personnels : le législateur veut qu'au contraire les actes accomplis par le président de la République dans l'exercice de ses fonctions n'entraînent sa responsabilité que lorsqu'ils constituent des faits de haute trahison. La responsabilité du président de la Képublique pour infraction de droit commun reste donc intacle.
Le président de la Képublique bénéficie seulement d'un privilège de juridiction. Même pour les infractions de droit commun, il ne peut être mis en accusation que par la chambre et ne peut être jugé que par le sénat. On comprend aisément quelle a été la pensée du législateur. Cependant, dans un pays qui se pique de pratiquer Tégalité démocratique, un pareil privilège ne devrait point exister.
2^ Cos. — Le sénat est constitué en haute cour de justice pour juger les crimes commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions, quand ceux-ci sont mis en accusation parla chambre desdéputés i L. const. 24 février J87o, art. 9 et L. const. 16 juillet 1875, art. 12, § 2 .
Pour les infractions commises en dehors de l'exercice de leurs fonctions, les ministres sont justiciables des tribunaux de droit commun et il n'y a rien de particulier k dire.
Quant aux infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions, il faut distinguer. S'il s'agit d'un simple délit, les ministres sont exclusivement justiciables des tribunaux de droit commun, sauf bien entendu Tapplicalion de la règle de l'inviolabilité parlementaire s'ils sont membres du parlement.
Pour les crimes commis par les ministres dans
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Texercice de leurs fonctions, deux hypothèses peuvent se présenter. Si la chambre des députés ne dit rien, le droit commun s'applique; lu procédure ordinaire suit son cours et les ministres sont traduits devant la cour d'assises. Mais la chambre des députés peut intervenir et déclarer qu'il y a lieu de poursuivre un ministre ou un ancien ministre pour crime commis dans l'exercice de ses fonctions, .\lors, les tribunaux de droit commun ne sont plus compétents, et seul le sénat haute cour de justice est compétent pour juger les ministres ou anciens ministres mis ainsi en accusation par la chambre des députés.
La compétence du sénat est alors simplement facultative et préventive. Elle est facultative puisqu'elle dépend de la volonté de la chambre qui apprécie si elle doit intervenir ou non. Elle est préventive; car, bien entendu, le sénat ne pourra être saisi d'un crime ministériel que tant que la cour d'assises n'est pas détinitivement saisie. Nous estimons qu'il faut appliquer par analogie la disposition du i; 4 de l'art. 12 de la loi du 16 juillet 1875 et dire que la mise en accusalion de la chambre pouri-a saisir le sénat à la condition qu'elle intervienne avant l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises.
.'i^ cas. — Le sénat peut enfin être constitué en haute cour de justice « pour connaître des attentats à la sûreté de l'Etat ». Telle est la formule de l'art. 9 de la loi const. du 2.4 février 1875. Le sénat est compétent quel que soit Tauleur du crime d'attentat à la sûreté de l'Etat, simple particulier ou fonctionnaire. Le sénat est alors eonslitué en haute cour de justice pai- un décret (L. const. 16 juillet 1875, art. 12, ^ 3'.
La compétence du sénat est facultative: c'est le gouvernement qui apprécie souverainement si tel crime d'attentat à la sûreté de l'Etat doit être soustrait à la juridiction ordinaire et remis à la connaissance du sénat, juridiction politique. Il y a là évidemment un pouvoir extrêmement dangereux donné au
gouvernement et qui rappelle singulièrement l'ancien droit d'évocation des monarchies absolues. C'est une arme politique mise par la constitution entre les mains du gouvernement, d'autant plus dangereuse que le sénat, par suite de son recrutement, est plus facilement docile aux inspirations gouvernementales.
Quelque étendu que soit le pouvoir du gouvernement de soustraire aux tribunaux de droit commun la connaissance des attentats à la sûreté de l'Etat, il arrive cependant un moment où il ne le peut plus; c'est quand la cour d'assises est définitivement saisie, c'est-à-dire quand est rendu par la chambre des mise» en accusation l'arrêt de renvoi. On lit en effet à l'art. 12, § 4 de la loi du 16 juillet 1875 : « Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi ". Ici encore la compétence du sénat est facultative et préventive.
Il faut que le décret, qui constitue le sénat en haute cour de justice pour juger une personne prévenue d'un crime d'attentat à la sûreté de l'Etat, soit rendu en conseil des ministres et porte, comme tout décret pour lequel la loi exige cette formalité, qu'il a été délibéré en conseil des ministres. C'est une garantie évidemment bien fragile.
108. Des pouvoirs du sénat haute cour de justice. — Le principe essentiel est celui-ci : le sénat constitué en haute cour de justice cesse d'être une assemblée politique; il devient une juridiction.
Cette proposition est la conséquence naturelle et logique des textes qui donnent au sénat une compétence juridictionnelle. Elle a été exprimée formellement par le législateur constituant de 187.T, à l'art, i de la loi du 10 juillet : a Toute assemblée de l'une des deux chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas... où le sénat est réuni comme cour de justice; et dans ce dernier cas, il ne peut exercer que
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des fondions judiciaires ». Ainsi le sénat a tous les pouvoirs d'une juridiction; et il a seulement les pouvoirs d'une juridiction. De nombreuses conséquences découlent de cette double proposition.
1'^ Le sénat haute cour de justice a tous les pouvoirs d'une juridiction. — C'est ainsi qu'il peut faire citer des témoins et condamner ceux qui ne se présentent pas. Les témoins doivent déposer sous la foi du serment, et le refus de prestation de serment entraîne l'application des peines prévues au coded'inslr. crim., art. 304, 307.
La haute cour peut évidemment ordonner toutes les mesures qui lui paraîtront utiles pour la découverte de la vérité. Nous croyons même qu'il faut appliquer au président de la haute cour les art. 2()8-270 du code d'instr. crim. et cela comme conséquence de l'art. 32 de la loi du 10 avril I88ÎL Le président de la haute cour a donc un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut ordonner tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité.
^2" Le sénat haute cour de justice est une juridiction et par conséquent a seulement les pouvoirs d'une juridiction. — La première conséquence de cette proposition est la suivante : Ne peut être accusée devant la liante cour une personne à raison d'un fait pour lequel elle a été tléjà acquittée. En un mot s'impose à la haute cour, véritable juridiction, le principe de justice supérieur exprimé dans le vieil adage : Non his in idem et consacré par l'art. 3()0 du code d'instr. crim. dans los termes suivants : « Toute personne acquittée légalement ne pourra pas être reprise ni accusée à raison du même fait ».
Le sénat haute cour de justice, n'ayant que les pouvoirs d'une juridiction, ne peut condamner un accusé que pour un fait prévu et défini par la loi pénale, et en lui donnant la qualilication même de la loi. Le dispositif de son arrêt doit reproduire, comme celui de toute sentence juridictionnelle de condamna-
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lion, le lexle des articles de lois en vertu desquels est prononcée la condamnation. C'est l'application du principe formulé à l'art, 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et U l'art. 4 du code pénal.
Cette règle s'applique même quand la haute cour est saisie de poursuites contre le président de la République ou contre les ministres.
Une dernière conséquence de la proposition d'après laquelle le sénat haute cour de justice n'a que les pouvoirs d'une Juridiction est celle-ci : il ne peut condamner les accusés qu'à des peines prévues par la loi pénale définissant le crime pour lequel il condamne et dans les limites du maximum et du minimum fixées par la loi pénale. Il peut d'ailleurs toujours faire application de l'art. 4G3 du code pénal sur les circonstances atténuantes, qui s'applique en matière criminelle sans qu'il soit nécessaire qu'un texte spécial le déclare applicable.
109. De la procédure suivie devant le sénat haute cour de justice. — L'art. 12, § 5 de la loi €onst. du 16 juillet 187") portait : « Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement ». .aucune loi n'a été faite pour régler la procédure quand le sénat est saisi de poursuites contre le président de la République ou les ministres.
La loi du 10 avril 1889 règle la procédure pour le cas où le sénat est saisi d'un crime d'attentat à la sûreté de l'Etat commis par un particulier. La pensée du législateur a été d'établir des règles de procédure analogues à celles du droit commun et assurant toute garantie à l'accusé.
Structure complexe du gouvernement
Le gouvernement est le second organe de TElat. Dans le régime parlementaire les deux organes collaborent à toutes les fonctions de l'Etat et exercent l'un sur l'autre une action réciproque. Le gouvernement comme le parlement participe à toutes les fonctions de l'Etat. Mais il y participe d'une manière difîérente a cause de sa structure propre. Le gouvernement est souvent appelé le pouvoir exécutif; et l'on oppose le pouvoir exécutif au pouvoir législatif qui serait le parlement. Les deux expressions sont inexactes et pour les mêmes raisons ;Cf. § 83).
Des deux organisations possibles du gouvernement républicain (cf. § 51 ), la constitution de 1875 a adopté celledans laquelle un chef d'Etat, président de la République, irresponsable politiquement, est titulaire de toutes les attributions qu'exercent les ministres sous leur responsabilité. Ce système complexe destiné à assurer à la fois la stabilité du gouvernement et sa responsabilité devant le parlement a parfaitement réussi dans les pays monarchiques. Les auteurs de la constitution de 1875 le leur ont emprunté; seulement, au lieu de faire un roi héréditaire chef d'Etat, ils ont créé un président de la République, avec le caractère de chef d'Etat, élu pour sept ans par les deux chambres réunies en congrès. Mais ainsi le système ne pouvait plus fonctionner normalement. Il est toujours cependant celui du droit écrit.
A. Le président de la République.
111. Nomination du président de la République. — L'uil. ^ de la loi const. du 25 février 1875 porte : « Le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le sénal et par la chambre des députés réunis en assemblée nationale. 11 est nommé pour sept ans. Il est rééligible ».
Les deux chambres se réunissent en assemblée nationale pour procéder à la nomination du président de la République à V'ersailles, dans la salle où se réunissait jusqu'en 1879 la chambre des députés (L. 22 juillet 1879, art. 3, i^ 2). L'assemblée nationale réunie pour procéder à l'élection du président, comme celle qui revise la constitution, est présidée par le président du sénat, à son défaut par un des vice-présidents du sénat, assisté des secrétaires du sénat (L. const. 16 juillet 1875, art. IJ, § 2).
La loi constitutionnelle (L. 25 février 1875, art. 2) exige que le président soit élu à la majorité absolue. Par conséquent il faudra voter indéfiniment jusqu'à ce que Tun des candidats ait obtenu la majorité absolue. Rien ne s'opposerait d'ailleurs, à noire avis, à ce que, dans une première journée aucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue, la suite de l'éleclion fût remise par le président du congrès au lendemain. Il n'appartiendrait pas à l'assemblée de décider qu'après un certain nombre de tours la majorité relative suffirait.
Ni les lois constitutionnelles, ni les lois ordinaires n'ont e.xigé de conditions spéciales pour être président de la République. La constitution de 1848 (art. 44) exigeait que le président fût né Français, n'eût jamais cessé de l'élre et fût âgé de trente ans. Aucune régie de ce genre n'existe aujourd'hui; il suffit donc d'avoir la jouissance de ses droits civiques et politiques.
La seule cause spéciale d'inéligibilité établie par nos lois est inscrite dans la loi const. du 14 août 188i,
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art. 2, i^ 2 : « Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République ». On voit aisément la raison qui a inspiré celte disposition. Rapp. L. 2^ juin 1886, art. 4.
Les fonctions de président de la République, comme toute fonction publique en principe, sont incompatibles avec le mandat de sénateur et de député. Cf. §87.
Le président de la République est nommé pour sept ans. Il est indéfiniment rééligible. La durée de sept années commence à courir du jour où il entre en fonction, jour qui peut ne pas coïncider avec le jour où il est nommé (L. const. 23 février 1875, art. 2).
Aux Etats-Unis, le président de la République est élu au suffrage populaire à deux degrés, avec mandat impératif donné aux électeurs secondaires par les électeurs primaires. 11 est élu pour quatre ans. S'est introduit l'usage devenu aujourd'hui une véritable règle de droit que le président ne peut être réélu qu'une fois et ne peut ainsi rester au pouvoir que huit années au maximum.
En France, d'après la const. de 1848 (art. 45), le président était élu pour quatre ans au suffrage direct et universel et n'était rééligible qu'après un intervalle de quatre années.
Le cas d'expiration régulière des pouvoirs septennaux du président de la République a été prévu par Tart. 3, §§ 1 et 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du président de la République, les chambres devront être réunies en assemblée nationale pour procéder à l'élection du nouveau président. A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs ».
Le cas où la présidence devient vacante par décès ou toute autre cause avant l'expiration des sept années est pi'évu par l'art. 7 de la loi const. du 23 février 1875 et l'art. 3, §§ 3 et 4 de la loi const. du 16 juillet 1873 : « En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau président. Dans l'intervalle le conseil des ministres
480 inoisiÈ.ME PAuriE. — chapitre iti
est investi du pouvoir exécutif. En cas de décès ou de démission du président de la République, les deux chambres se réunissent immédiatement et de plein droit. Dans le cas où la chambre des députés se trouverait dissoute les collèges électoraux seraient
aussitôt convoqués et le sénat se réunitait de plein droit ».
Quand la présidence de la République devientvacante par décès, par démission ou par toute autre cause, il appartient au président du sénat, en sa qualité de président de l'assemblée nationale, d'en convoquer les membres au jour le plus rapproché possible du jour où la vacance de la présidence s'est produite. En fait, il agit d'accord avec le conseil des ministres; mais le conseil des minisires ne serait point conipétent pour faire la convocation.
Le conseil des ministres, étant momentanément investi du pouvoir exécutif, peut exercer toutes les attributions qui en temps normal appartiennent au président de la République et cela sans aucune i-estriction. Evidemment il ne pouri-ait pas adresser de message aux chambres; cela est une prérogative personnelle du président plutôt qu'une fonction. Il ne pourrait pas non plus certainement provoquer la dissolution de la chambre des députés. Sauf ces réserves, tous les pouvoirs du président de la République appartiennent alors au conseil des ministres. Les actes sont sigués par le président du conseil » au nom du conseil des ministres investi du pouvoir exécutif conformément à l'art. 7 de la loi du îlo février 1875 » et contresignés par le ministre intéressé.
11 est d'usage que lors d'une nouvelle élection présidentielle, tous les mitiislres remettent leur démission au nouveau président. En fait les nouveaux présidents ont toujours renommé les ministres démissionnaires.
112. De l'action du président de la République sur le parlement. — Le président de la Repu-
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blique personnifie le gouvernement. Tout le mécanisme du régime parlementaire, dont les constituants de 1875 ont voulu doter le pays, repose sur l'action réciproque que le parlement et le gouvernement exercent Tun sur Tautre. On a vu comment le parlement exerce son action constante sur le gouvernement par son droit de contrôle. Cf. § 104. Comment le président de la République exerce-t-il son action sur le parlement? Il convient de dire tout de suite que cette action, en fait, est plus théorique que pratique; et cela lient, on l'a déjà dit, au mode de nomination du président de la République.
Messages. — Aux termes de l'art. 6, i^ 1 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Le président de la République communique avec les cliambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre ».
De cette disposition il résulte d'abord que le président de la République n'a pas son entrée dans les chambres et qu'il ne peut jamais y prononcer un discours. Il ne peut communiquer avec les assemblées que par un acte écrit, appelé message, qui doit porter le contreseing ministériel, conformément à l'art, 3, «^ 6 de la loi du 25 février 1875, exigeant que tous les actes du président de la République soient contresignés par un ministre. Ainsi le message lui-même, qui paraît être cependant au premier chef l'expression de la volonté personnelle du président, n'est fait par lui que sous la responsabilité ministérielle et n'engage pas la responsabilité du président.
Il suit de là que le message présidentiel pourrait être l'objet d'une interpellation adressée au ministère, et qui ne peut en droit atteindre le président.
Le président ne peut jamais venir lire son message en personne; le message doit toujours être lu aux chambres par un ministre. Seul le message par lequel le président de la République donne sa démission n'est pas lu par un ministre et n"a pas besoin d'être contresigné. Il est lu par les présidents des assem-
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blées. Il y a là un acte absolument personnel, qui ne peut être considéré comme un acte du gouvernemi^nt.
Dioils de convocation, d'ajournement et de clôture des chambres. — Us sont réglés d'une manière très précise par les art. 1 et 2 de la loi const. du 16 juillet 4875. Ils ont été étudiés au § 93 où Ton a montré comment ils se combinent avec les droits du parlement. Le législateur de 1875 a établi à cet égard une balance assez exacte entre les droits du chef du gouvernement et les droits des chambres.
D)-oit de dissolution. — Il est accordé au président de la République, en ce qui concerne la chambre des dépulés, par l'art. 5, § 1 de la loi du 25 février 1875, avec le concours du sénat : « Le président de la République peut, sur l'avis conforme du sénat, dissoudre la chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat ». On a déjà dit (§§ 51 et 53) à quel besoin vient répondre ce droit de dissolution et comment, bien loin d'être contraire aux principes démocratiques, il en est une des plus siires garanties.
Depuis 1875, le droit de dissolution n'a été exercé qu'une seule fois, en 1877, par le maréchal de Mac- Mahon (1(5 mai 1877 Les conditions dans lesquelles est alors intervenue la dissolution en ont, en quelque sorte, faussé le ressort, et cette prérogative du pouvoir exécutif a de fait disparu de notre droit politique.
Le président de la République a le droit de dissoudre la chambre des députés (L. const. 25 fév. 1875, art. o). Cette disposition ne contient aucune réserve. Par conséquent le président peut exercer ce droit quand bon lui semble. L'adhésion nécessaire du sénat a paru ime garantie suffisante contre les abus possibles du président de la République.
Cependant, bien que le législateur constituant ne l'ait pas dit, il nous semble qu'il existe une restriction légale à l'exercice de ce droit de dissolution. Le président de la République ne pourrait pas dissoudre une chambre qui vient d'être élue. Il ne peut la dis-
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soudre qu'après que, s'élant constituée, elle a émis un vote. La raison de cette solution est évidente. Le chef de l'Etal a le droit de dissolution non point pour briser le verdict du suffrage universel, mais pour soumettre au jugement du peuple un conflit qui s'élève entre le gouvernement et la chambre des députés. Si le président prononçait la dissolution d'une chambre, qui vient d'être élue, avant même qu'elle ait émis un vole, cette dissolution serait dirigée non pas contre la chambre, mais contre le corps électoral lui-même, dont on casserait le verdict; cela serait évidemment inconstitutionnel. De cela, on doi t conclure aussi que lorsqu'une chambre a été élue à la suite d'une dissolution, le président de la République ne peut conslitutionnellement la dissoudre que pour trancher un conflit relatif k des faits nouveaux. Il ne saurait prendre celte mesure à raison des faits qui ont motivé la première dissolution.
Sauf ces réserves, le président a, d'après le texte de la constitution, le droit de dissolution absolu. On doit en conclure que la dissolution peut être minislérielle ou présidentielle. Ou bien le président peut, au cas oîi les ministres sont en conilit avec la chambre des députés, prononcer sur leur demande la dissolution de la chambre. C'est la dissolution appelée minislérielle, la seule qui soit en fait pratiquée aujourd'hui en Angleterre. Ou bien le président de la République peut renvoyer des ministres qui ont la majorité à la chambre des députés et prendre un ministère extraparlementaire ou un ministère dans la minorité de la chambre et faire la dissolution : c'est ce que nous appelons la dissolution présidentielle . C/esl ainsi qu'a procédé le maréchal de Mac Mahon le 16 mai 1877. Si l'on peut critiquer l'opportunité politique de son acte, il est impossible d'en contester la légalité constitutionnelle.
La dissolution a pour but essentiel de soumettre au jugement du corps électoral les conllits naissant
entre le président de la République et la chambre des députés. 11 ne faut donc pas qu'à la faveur de la dissolution le président puisse instituer un pouvoir personnel et gouverner un long temps sans le contrôle du parlement. C'est pour cette raison que toutes les constitutions qui admettent le droit de dissolution exigent qu'il soit procédé à de nouvelles élections dans un délai assez court.
D'après l'art. 1 de la loi const. du 14 août 1884, au cas de dissolution « les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la chambre dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales ». Le délai fixé par l'art. 5, § 2 de la loi du 25 février 1875 était de trois mois; il avait été emprunté à l'art. 50 de la Charte de 1814. En 1877 ce texte avait donné lieu à une difficulté d'interprétation ; d'où le texte de la loi du 1 1 août 1884 qui ne peut laisser place à aucune controverse.
On s'est demandé ce qu'il adviendrait si le gouvernement, violant celte disposition, ne convoquait pas les électeurs dans le délai de deux mois à partir de la dissolution, ou ne convoquait pas les chambres dans le délai de dix jours à partir de la chJture des opérations électorales. Il est difticile de répondre à la question, parce que c'est la question même de la sanction du droit constitutionnel et que cette sanction en fait ne peut pas exister. En tout cas, nous ne saurions admettre que, comme on l'a dit quelquefois, la chambre dissoute piît se reconstituer et se réunir. La dissolution a par hypothèse été légale, la chambre dissoute est morte, et il nous parait évident qu'elle ne peut pas revivre de ce fait que le gouvernement viole la constitution.
Cas de dissolution illégale. — Il est incontestable que si le président de la République prononce la dissolution des chambres ou de l'une d'elles en dehors des conditions qui viennent d'être expliquées, il viole la constitution. Mais il est évident aussi qu'il n'y a pas moyen de l'en empêcher. Le président de la République dispose de la force armée (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 3), et la force armée doit lui obéir sans qu'elle ait à apprécier la légalité des actes qui lui sont
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commandés. Si donc le chef de l'Etat fait disperser par un régiment les chambres illégalement dissoutes, on ne voit pas comment on pourrait s'y opposer. Sans doute, aux termes de l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879, les présidents de chaque chambre ont le droit de requérir directement la force armée. En admettant que le chef militaire, requis directement par un président ou les présidents des chambres, marche contrairement aux ordres du gouvernement, on ne voit guère comment cela évitera le coup d'Etat du président de la République. La guerre civile est alors ouverte, et la victoire restera non plus au droit, mais à la force.
La loi du 15 février 1872, connue sous le nom de loi Tréveneuc, prévoit le cas de dissolulion illégale de l'assemblée nationale et des assemblées qui lui succéderont: elle décide qu'en pareil cas les conseils généraux se réunissent de plein droit, qu'une assemblée composée de deux délégués élus par chaque conseil général en comité secret se réunit dans le lieu où se seront rendus les membres du gouvernement légal et les députés qui auront pu se soustraire à la violence.
L'assemblée ainsi formée est chargée de prendre pour toute la France les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre. Si dans le délai d'un mois l'assemblée illégalement dissoute n'a pas pu se reconstituer, l'assemblée des délégués doit décréter un appel à la nation pour des élections générales. Ses pouvoirs cessent lorsque l'assemblée ainsi élue est constituée iL. 15 février 1872, art. 3-5).
113. Attributions executives. — Nous employons cette expression pour nous conformer à l'usage. Mais en réalité il n'y a pas de fonction executive. On désigne par celte expression une série d'actes qui sont au fond soit des opérations matérielles, soit des actes législatifs, soit des actes administratifs. Nous en indiquerons les principaux dans ce paragraphe.
Le président de la République représente le pays à l'intérieur et à l'extérieur. Les ambassadeurs et les envoyés des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. Il préside aux solennités nationales (L. const. 23 février 1875, art. 3, § 4).
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Le président de la République esl le premier personnage de l'Elal. I>a conséquence protocolaire rigoureuse de cela, c'est que lorsque le président de la République, personnifiant le gouvernement, assiste à une cérémonie publique, ses ministres ne peuvent pas y parler. Depuis quelque temps on a souvent violé celle règle.
Le président de la République doit résider à Paris. L'art. 9 de la loi du 25 février 1875 avait fixé le siège du pouvoir exécutif et des chambres ^i Versailles. Cet article a été abrogé par la loi const. du 21 juin 1879; el la loi ordinaire du 22 juillet 1879 (art. 1) a fixé à Paris le siège du pouvoir exécutif et des chambres. Le présiJent habile à Paris le palais de l'Elysée.
Décrets. — Tous les actes du président de la République portent le nom générique de décret.
(le mol décret, dont le sens a été pendant longtemps indéterminét qui de 1789 à l'an III fut souvent employé pour désigner les décisions de l'Assemblée constituante el de la Convention, depuis le premier empire est réservé pour désigner les actes du chef de l'Etat. Sous le Directoire et sous le Consulat les actes du gouvernement portaient le nom d'arrêtés. Pendant la monarcliie de 1814 à 1848 on désignait du vieux nom d'ordonnances les actes du roi. Depuis 1848 le mot décret est passé définitivement en usage pour désigner les actes du chef de l'Etat.
Si le mol décret est le terme générique, il y a diverses espèces de décrets, qu'il faut indiquer dès à présent.
On doit d'abord distinguer les décrets simples et les décrets portant règlement ou décrets réglementaires. Le décret simple est un décret portant décision individuelle, par exemple le décret contenant nomination ou révocation d'un fonctionnaire, prononçant lu dissolution d'un conseil municipal. Le décret réglementaire est le décret contenant une disposition par voie générale. Cf. ii§ 115 et ll(j.
On distingue aussi les décrets portant règlement d'administration publique et les décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique. Les uns et les autres ont cela de commun qu'ils sont rendus par le gouvernement, après avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale (L. 24 mai 1872, art. 8;
§ 113. — AITRIBUTIONS EXECUTIVES 487
D. 21 août 1872, art. o, § 1). Le décret portant règlement d'administration publique contient des disposition.s par voie générale; le décret rendu en la forme des règlements d'administration publiipie contient une disposition individuelle; c'est par exemple le décret par lequel le chef de l'Etat prononce l'annulation d'une délibération d'un conseil général dans les hypothèses prévues par les art. 33 et 47 de la loi du 10 août 1871. On appelle décret en conseil d'Etat le décret rendu après avis du conseil d'Etat délibérant en section.
Enfin la loi exige parfois un décret en conseil des ministres. Le projet de décret doit alors être délibéré en conseil des ministres et porter la mention délibéré e)i conseil des ministres. Cf. § 119.
« Le président de la liépublique surveille et assure l'exécution des lois » (L. const. 25 février 1875, art. 3, !:; 1). — C'est là une formule vague et de laquelle on n'a paspu ti'ouverd'autre sensque celui-ci : le président de la République fait les décrets réglementaires destinés ù compléter la loi et à en fixer les détails d'application. Il est possible que, dans la pensée des rédacteurs de l'art. 3, cette formule avait ce sens. Mais ils auraient pu dire cela en ur) langage plus clair.
Ce qui est vrai, c'est que peuvent être et sont souvent délibérées en conseil des ministres, sous la présidence du président de la République, les instructions que chaque ministre adresse verbalement ou par écrit aux fonctionnaires relevant de son département sur les mesures individuelles à prendre en application de telle ou telle loi. En ce sens, en effet, on peut dire que le gouvernement personnifié par le président de la République surveille et assure l'exécution des lois. En réalité, c'est chaque ministre qui, sous sa responsabilité devant les chambres, donne les instructions aux fonctionnaires placés sous ses ordres. On peut dire toutefois qu'il agit au nom du gouvernement. D'autre part, ces instructions n'ont pas le caractère d'actes juridiques.
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Le président de la Républùjice a le droit de faire grâce (L. 25 février 1875, art. 3, § 2). — Bien que le droit de grâce ait conservé en réalité le cai-actère de prérogative personnelle du chef de l'État, le décret accordant une grâce doit être contresigné par un ministre, Fart. 3, S^ 6 exigeant le contreseing ministériel pour tous les actes du président de la République sans exception. INous ne croyons pas cependant qu'un décret accordant une grâce puisse engager la responsabilité politique du ministère devant les chambres, parce que le droit de grâce est resté une prérogative personnelle du chef de l'Etat (Cf. § 35).
Les amnisties ne peuvent être accordées que pur une loi (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 2j.
Le président de la République dispose de ta force année (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 3). — Le législateur aurait pu dire plus exactement : la force publique. 1/expression eût été plus large et parlant plus exacte. La force publique comprend tous les agents qui sont armés et qui sont à la disposition du gouvernement pour assurer par la force l'exécution des actes faits conformément au droit. Elle comprend d'une part la force publique permanente civile, et la force publique permanente militaire, qui est plus particulièrement la force armée ou simplement l'armée.
Le président de la République dispose de la force armée. Cette foriDule très énergique de la loi de 1875 montre que le gouvernement n'a pas seulement un droit de réquisition. Ce n'est pas seulement là une dilïérence de mot, mais une différence de fond, très grande et très logique. Le gouvernement, personnifié par le président de l;i République, non seulement peut mettre l'armée eu mouvement, mais encore peut diriger son action. Il peut donner aux généraux des ordres directs. Ce ne sont pas des réquisitions qu'il adresse ; ce sont des ordres qu'il donne.
Ces ordres ne sont soumis à aucune forme spéciale. Le chef militaire qui refuserait d'y obtempérer tom-
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berail sous le coup des art. 218 du code de justice militaire et 294 du code de justice militaire pour l'armée de mer, et non pas de l'art. 234 du code pénal, cjui prévoit et punit le refus d'obtempérer aux réquisitions de l'autorité civilp.
Quant à la mobilisation générale de l'armée, elle est faite par un décret du président de la République délibéré en conseil des ministres.
En dehors de ce cas, les ordres sont donnés en fait par le ministre de la guerre ou le ministre de la marine agissant au nom du gouvernement.
Quand on dit que c'est le président de la République qui dispose de la force armée, c'est donc, comme d'ailleurs pour la plupart de ses attributions, une fiction; ce sont les ministres qui en disposent. Ils agissent au nom du gouvernement, personnilié par le président de la République, et bien entendu sous le contrôle du parlement et sous leur responsabilité. La disposition de la force armée est la mise en mouvement par excellence de la force matérielle, qui est la condition nécessaire pour qu'il y ait un gouvernement, au sens large du mot. Elle est la condition même pour qu'il y ait un Etat.
Le président de la République pourrait-il commander l'armée en personne? Incontestablement, il n'a pas en sa qualité de chef de l'Etat le droit de commander l'armée, à la ditrérence des chefs d'Etat des pays monarchiques, qui ont normalement le commandement suprême de l'armée. La constitution française de 1791 (lit. III, chap. iv, art. 1, i^ 3) portait : « Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l'armée navale ». Mais rien ne s'oppose à ce que le gouvernement, usant de son droit de désigner les commandants militaires, donne le haut commandement au président de la République, qui peut être en fait un général. Sa qualité de président de la République ne le rend pas incapable de recevoir du gouvernement une pareille mission.
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L'art. 50 de la constitution de 1848 portait : « Le président de la République dispose de la force armée, sans pouvoir jamais la commander en personne ». Cette disposition prohibitive n"a pas été reproduite dans la loi const. du 25 janvier 1875, et cela à bon escient, par déférence pour le Maréchal de Mac Mahon qui était alors président de la République.
Du droit de disposer de la force armée en temps de guerre. — En temps de pai.\ le pouvoir de disposer de la force armée, attribué au gouvernement par l'art. 3, § 3 de la loi const. du 25 février 1875, ne soulève aucune difficulté. Le gouvernement est libre sans réserve d'ordonner les mouvemenis et les concentrations de troupes qu'il juge à propos pour assurer la sécurité extérieure et intérieure du pays. Il peut déterminer librement les emplacements des forces militaires. C'est ainsi par exemple que pendant la période critique du 25 juillet au 3 août 1914, qui a précédé la déclaration de guerre, le gouvernement agissait dans la plénitude de ses droits constitutionnels eu décidant, pour des raisons diplomatiques, que les troupes françaises, même la cavalerie, se tiendraient a une certaine dislance en arrière de la ligne frontière.
Mais en temps de guerre la question des rapports du gouvernement et du commandement militaire devient très délicate. La règle que le gouvernement dispose de la force armée reste intacte. Mais le chef de l'Etat en fait ne la commande pasen personne et les intérêts majeurs de la défense nationale exigent que le haut commandement ait une liberté d'action entière.
Comme indication pour la solution de la question ou n'avait, avant que la guerre éclatât, d'autre document que le décret du 28 octobre 1913 sur la conduite des grandes unités, dont Part, l^r portait : « Le gouvernement, qui assume la charge des intérêts vitaux du pays, a seul qualité pour fixer le but politique de la guerre. Si Li lutte s'étend à plusieurs frontières, il
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désigne l'adversaire principal conlre lequel doit être dirigée la plus grande partie des forces nationales. Il répartit en conséquence les moyens d'action et les secours de toute nature et les met à la disposition des généraux chargés du commandement en chef sur les divers théâtres d'opérations ». Rap. le décret du l^"" décembre 1913 portant n'glement du service des armées en campagne.
Celte formule n'était pas très précise. Telle quelle, elle laissait au gouvernement un pouvoir qui était de nature à faire naître des difticullés avec le haut commandement. Au moment de la formation du ministère Briand (29 octobre 1915), le gouvernement communiqua aux journaux une note oîi il était dit notamment : <t Le général en chef emploie comme il l'entend tontes les forces placées sous son conuriandemenf, sans .s'inquiéter des conditions politiques de la guerre; il n'a (|u'un but, lui chef militaire, qui est la destruclion de l'armée adverse. Afin d'atteindre ce but le général en chef arrête seul les manœuvres ayant pour objet de combiner les forces dont résultera la bataille décisive. Dans la zone des armées, qui se subdivise elle-même en zone de l'avant et zone de l'arrière, le commandant en chef reste maître absolu. Il est responsable vis-à-vis du gouvernerjient sans que celui-ci puisse substituer sa pensée <à la sienne dans le choix des moyens employés en vue de détruire l'armée ennemie. Le gouvernement peut le remplacer. Le ministre de la guerre a sa voix dans le conseil qui délibère sur cette éventualité, mais au mèn)e titre que tout antre ministre. Dans la zone de l'intérieur, au contraire, le ministre de la guerre possède une autorité et une responsabilité sans partage ^). Quelque temps après un décret du 2 décembre 1913 mettait le général, aujourd'hui MaréchalJofîre, à la tête de toutes les armées françaises, y compris l'armée d'Orient.
Il n'est pas douteux que par Là le gouvernement paraissait abdiquer ses droits constitutionnels de dis-
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position de la force armée entre les mains du généralissime el donner à celui ci le pouvoir que le décret du 28 octobre 1913 avait expressément réservé au gouvernement, « de désigner, au cas où la lutte s'étend h plusieurs frontières, l'adversaire principal contre lequel doit être dirigée la plus grande partie des forces nationales ». C'était le généralissime qui recevait le droit de répartir les forces nationales sur les divers fronts.
Cette attitude du gouvernement provoqua des critiques assurément fondées de la part des chambres, critiques qui très probablement se manifestèrent d'une manière très vive dans les séances du comité secret aux mois de juin et de décembre 1916. Au moment du remaniement du ministère Briand (lidécembrel916) ont paru deux décrets qui nommaient le général JolFie maréchal de France, lui enlevaient le commandement général des armées françaises et nommaient un commandant des armées du nord et du nord-est. L'art. 2 du décret du 13 décembre 1916 portait: « Les commandants en chef des armées du nord et du nord-est et de l'armée d'orient exercent, chacun en ce qui le concerne, la direction des opéralions dans les conditions prévues au décret du 28 octobre 1913 portant règlement sur la conduite des grandes unités et du 1" décembre 1913 portant règlement sur le service en campagne ». C'était revenir à la correction constitutionnelle.
Quelques jours après les rapports du gouvernement et du commandement militaire étaient précisés par une note communiquée à la presse, où il était dit : « Le commandant des armées du nord et du nord-est et le commandant de l'armée d'orient po.ssôdent une autorité complète sous les ordres du minisire de la guerre. Le ministre de la guerre est chargé de noliiier aux ministres intéressés et aux généraux en chef les décisions prises au sein du comité de guerre et d'assurer la coordination nécessaire à leur exécution.
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Le comilé de guerre se compose du président du conseil des minisires, niinislre des affaires étrangères, du ministre de la guerre, du ministre de la marine, du ministre des armements et du ministre des finances. Il siège sous la présidence du président de la République » (cf. § 119).
La direction générale de la guerre était ainsi enlevée au commandement militaire cl donnée à un organe nouveau, le comité de guerre, émanation directe du gouvernement, dont on peut à la rigueur contester la légalité constitutionnelle, mais qui est né spontanément des circonstances. Le principe conslilulionnel du droit de disposer de la force armée appartenant au gouvernement est maintenant respecté : le gouvernement dirige la guerre; les généraux commandent les armées. Malgré tout, des conflits peuvent certainement se produire : il appartient au patriotisme des chefs militaires et des ministres de les éviter et en tout cas de les résoudre au mieux des intérêts du pays.
Dans la déclaration lue aux chambres le 21 mars 1917, M. Ribot, président du conseil, disait très justement : « La question du haut commandement, qui a donné lieu à tant de débats, se trouve délinilivement réglée de la manière la plus simple. Le gouvernement, qui a la direction politique de la guerre sous le contrôle des chambres, est maître de tout ce qui concerne l'organisation et Tentrelien de nos armées. Il est l'organe nécessaire des relations avec les gouvernements alliés pour assurer un parfait accord de l'action combinée des armées. Mais lorsqu'il a choisi le chef qui doit conduire nos troupes à la victoire, il lui a laissé une complète liberté pour la conception stratégique, la préparation et la direction des opérations ».
Du droit de requérir l'iiilervenlion de la force armée apparienauL à certaines autorités civiles. — Il ne faut pas cunlbiuire ce droit de réquisilion avec le droit de disposition appartenant au gouvernennenl. C'est le droit qui appartient à certaines aulorilés administratives et judiciaires, limitalivement déterminées par la loi, de
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provoquer l'inlervenlion de la force armée pour un cerlain but. Les différences essentielles entre ce droit de réquisition et le droit de disposition appartenant au gouvernement sont les suivantes :
1° La réquisition ne doit être faite que par écrit, en une certaine forme; on doit notamment indiquer le but de la réquisition.
2» La réquisition ne peut s'adresser qu'à l'autorité militaire déterminée par les règlements
3" Lorsque l'autorité civile a exercé son droit de réquisition, son pouvoir est épuisé ; l'initiative et la responsal)ilité des mesures à prendre appartiennent au.\ chefs militaires.
4» Le chef militaire qui refuse d'obtempérer à une réquisition ne Combe pas sous l'application des dispositions du code de justice /nilitaire ^art. 218), mais sous celle de l'art. 234 du code pénal.
Les autorités civiles qui ont le droit de requérir la force militaire sont : les présidents du sénat et de la chambre des députés (L. 22 juillet 1879, art. 5); les présidents des coui-s et tribunau.v; les juges d'instruction ; les juges de pai.v: les préfets: les sous-préfets; les maires; les commissaires de police: les présidents de bureaux électoraux.
Les règles sur la réquisition de la force armée par les autorités civiles sont disséminées dans plusieurs lois et décrets d'époques dive;"ses et particulièrement dans les lois des 10 juillet 1791 (tit. 111, art. 17), 27 juillet-.^ août 1791, 7 juin 1848 sur les attroupements, le décret du 20 mai l'.iOB sur la gendarmerie, le décret du 7 octobre 1909 sur le service de place.
Toutes ces dispositions ont été réunies dans une instruction du 20 août 1907, signée par les ministres de la guerre, de la justice et de l'intérieur et suivie d'une circulaire du ministre de la guerre (/. o//*., 31 août 1907}. Cette instruction contient certaines dispositions qui cadrent assez mal avec les dispositions des lois précitées. Il apparaît qu'elle a eu pour but de subordonner autant que possible le commandement militaire à l'autorité civile. Il va de soi que cette instruction n'a aucune valeur légale.
Le président de la Hépublique nomme à tous les emplois civils et militoires (L. const. 25 février 1875, art. 3, ^A). — C'est le principe; mais ce principe subit de nombreuses exceplioiis; beaucoup de fonctionnaires sont nommés par d'antres aiitorilc's que le président de la Répui)lique : les ministres, les directeurs généraux de ministère, les préfets.
Il a toujoui'S été admis que celte disposition doit s'entendre en ce sens que le président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires à l'exception de ceux pour lesquels la nominalion a été donnée a une autre autorité par les lois ou les règlements.
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En effet celle disposilion de la loi const. n'empêche poinl qu'une loi ordinaire ou même un simple règlement donne la nomination de certains fonctionnaires à des autorités subordonnées.
Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont les seuls fonctionnaires dont la nomitialion ne pourrait pas être donnée par une loi oïdinaire à une autre autorité que le président de la République. En effet, la nomination de ces conseillers d'Etat est expressément remise an président de la République par l'art, i de la loi const. du 23 février 1873.
De l'ouverture des crédits supplémentaires et extraordinaires. — Le principe constitutionnel est qu'un crédit ne peut être ouvert que par le parlement. L'ouverture d'un crédit n'est certainement pas un acte législatif au sens malériel; mais c'est un acte qui ne peut être fait qu'en forme de loi. Cf. L. 14 décembre IS79, art. 1. Quelque rigoureux que soit ce principe, il doit recevoir certaines exceptions. En effet il peut se faire que, dans l'intervalle des sessions parlementaires, le gouvernement ait besoin d'argent dans des conditions urgentes, soit pour le fonctionnement des services pour lesquels il n'y a eu au budget que des crédits insuflisants, soit pour parer à des nécessités urgentes et imprévues. En un mot, suivant la terminologie financière, le gouvernement peut avoir besoin de crédits supplémentaires ou extraordinaires. Régulièrement il devrait convoquer les chambres pour les leur demander. Mais c'est une grave opération, qui piHit cl certain moment avoir des inconvénients sérieux, inquiéter l'opinion. D'un autre côté l'urgence peut être si grande que le gouvernement soit dans limpossibilité de convoquer les cliambi-es. Il faut donc permettre au gf)uvernement d'ouvrir en pareille circonstance des crédits par décret. Tel a été l'objet de la loi du 14 décembre 1879. Mais cette loi établit de sérieuses garanties pour qu'il n'y ait pas abus de la part du gouvernement, comme cela s'était produit en 1877 pendant la période dite du 16 mai.
II faut d'abord qu'on se trouve « dans le cas de prorogation des chambres tel qu'il est défini par le § 1 de l'art. 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 » (L. 14 décembre 1879, art. 4). Ainsi il faut qu'il y ait eu clôture de la session parlementaire prononcée par le président de la République. La loi ne s'appliquerait pas si les chambres s'étaient elles-mêmes ajournées ou si elles avaient été ajournées par le président de la République conformément à l'art. 2, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1873, ou si la chambre des députés avait été dissoute.
D'autre part, peuvent seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires les services dont la nomenclature est annexée chaque année à la loi de finances. Des crédits extraordinaires qui ont pour objet la création d'un service nouveau ne peuvent être ouverts par déci-et (L. 14 décembre 1879, art. 3).
Quant au décret portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordinaires, il doit réunir trois condilions : 1° il doit être délibéré et approuvé en conseil des ministres; 2" il doit être soumis au conseil d'Etat, qui d'ailleurs ne donne qu'un avis consultatif; 3° il doit indiquer les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés.
Ces crédits ne sont d'ailleurs ouverts théoriquement qu'à titre provisoire. Le décret qui les ouvre estsoumis à la ratification du parlement, qui doit être demandée dans la première quinzaine de sa plus prochaine réunion 1 L. 14 déceml)re 1879, arl. 4, § 2).
Le refus du parlement d'approuver le décret d'ouverture de crédit pourrait engager la responsabilité civile du ministre intéressé cf. i^ 122).
Au début des liosliliLés le gouvernemenl croyait, comme tout le monde, que la guerre sérail courte, que pendant qu'elle durerait le parlement ye se réunit ait pas ou ne se réunirait que tout à fait exceptionnellement et pour très peu de temps. C'est pourquoi i! (it voter une loi du ô août 1914 qui, au cas de moiiilisation et pendant la durée des hostilités, donne au gouvernement, pour l'ouverture des crédits, des pou\oirs plus étendus que ceux qu'il tenait de la loi de 1879, et cela à deux points de vue :
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1' l^e gouvernement reçoit le droit d'ouvrir des crédits extraordinaires et supplémentaires en l'absence des chambres, par conséquent lorsque, pour une cause quelconque, les chambres ne se trouvent pas réunies, par exemple lorsque, comme elles l'avaient fait le 4 août, les chambres se sont ajournées elles mêmes.
2" Cette loi du 5 août 1914 permet au gouvernement d'ouvrir des crédits supplémentaires, même pour des services qui ne sont pas prévus à la nomenclature annexée à la loi annuelle de finances et des crédits extraordinaires même afférents à des services nouveaux.
Mais cette loi n'allait pas plus loin, contrairement à ce qui a été dit quelquefois. Le conseil d'Etat n'acquérait pas plus de pouvoirs qu'il n'en avait sous l'application de la loi de 1879. Après comme avant la loi du 5 août 1914 il n'a qu'un rôle purement consultatif et d'autre part les décrets d'ouverture de crédits doivent toujours être soumis à la ratification des chambres dans la quinzaine de leur plus prochaine réunion.
La durée de la guerre a dépassé toutes les prévisions, et, comme cela a été expliqué au § 54 a, les chambres bien loin de ne pas se réunir sont pendant la guerre devenues de fait permanentes. La loi du ô août 1914 ne répondait donc plus à rien; aussi a-t-elle été abrogée par la loi du .30 novembre 1915 qui « porte abrogation expresse et complète de la loi du 5 aovil 1914 modifiant la loi du 14 décembre 1879 sur les crédits supplémentaires et extraordinaires ».
114. De l'initiative et de la promulgation des lois. — Le président de la République personni liant le gouvernement a Finitiative des lois : « Le président de la République a Finitiative des lois concurremment avec les membres des deux chambres » (L. const. 25 février 1875, art. 3, !? 1). Ainsi il participe directement à la confection des lois. Ce droit d'initiative a été étudié au ^ 100.
Promulgation de la loi. — « l^e président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans l'une et l'autre chambre, aura été déclarée urgente » (LL. const. 16 juillet 1875, art. 7 et 25 février 1875, art. 3, § 1).
Le texte de la loi voté définitivement par les deux chambres est expédié en double exemplaire par les soins du président de la chambre qui Fa voté en der-
nier lieu. Chacune de ces expédilions est signée par le président de la cliambi-e et un certain nombre de secrétaires. L'une reste déposée aux archives de l'assemblée et l'autre est transmise au président de la République ou plus exactement au ministre du département auquel la loi se rattache par son objet. C'est lui qui la soumettra h la si^^nature du président de la République pour la promulgalion.
La promulgation est l'acte par lequel le président de la République affirme, en la formule consacrée, que la loi a été régulièrement votée par les chambres, qu'elle doit être appliquée par les autorités administratives et judiciaires et qu'elle s'impose à tous.
La formule de la promulgation montre bien que la promulgation est le complément indispensable de la loi, que tant qu'il n'y a pas promulgation, il n'y a pas à proprement parler de loi, que nul n'est tenu d'obéir à cette prétendue loi qui n'est point encore promulguée, que les tribunaux, que les autorités, non seulement ne sont pas tenus d'appliquer une loi non promulguée, mais ne peuvent pas l'appliquer. En un mot, par la promulgation, le président de la République est directement et vraiment associé à la confection de la loi.
Il résulte de cela que la seule date véritable d'une loi est la date de sa promulgation, comme on dit quelquefois la date du fait à...
L'usage de citer les lois par la date de leur promulgation paraît aujourd'hui déiinilivemenl établi.
Le président de la République doit promulguer la loi dans un certain délai (L. const. 16 juillet 1875, art. 7, § 1). En principe, il doit la promulguer dans le mois qui suit la transmission du texte au gouvernement par le président de la chambre qui l'a voté en dernier lieu. Cela ne soulève aucune difliculté. Il doit pronmiguer la loi dans les trois jours, quand par un vote exprès dans chacune des deux chambres la promulgation a été déclarée urgente.
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De la puhlkaiion des lois. — Il importe de ne pas confondre (ce que l'on fait cependant souvent, ce qu'a fait parfois même le législateur) la promulgation avec la publication. La promulgation est un acte juridique dont on vient de déterminer le caractère. La publication est le fait par lequel la loi est portée à la connaissance du public.
Aujourd'hui le mode de publication des lois est réglé par le décret du 5 novembre 1870. Elle résulte, en principe, de l'insertion du texte de la loi au Journal officiel de la République française (D. 5 novembre 1870, art. 1, § 1).
La loi ne devient pas obligatoire immédiatement après l'apparition du Journal officiel. A Paris, les lois ne sont obligatoires qu'un Jour franc après le jour de la publication du numéro du Journal officiel qui en contient le texte. Partout ailleurs, les lois ne sont obligatoires qu'un jour franc après que le numéro du Journal officiel qui en contient le texte est parvenu au chef-lieu de l'arrondissement (D. 5 novembre 1870, art. 2). D'après ce même décret (art. 3), les préfets et les sous-préfets doivent prendre les uiesures néces- .saires pour qu'en outre les actes législatifs soient imprimés et affichés partout où besoin est. A cet égard, ils donneront aux maires les ordres qu'ils jugeront convenables (L. 5 avril 1884, art. 92-, n" 1). Du vélo suspensif du président de la République. — Le président de la République doit promulguer les lois dans les délais fixés par l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 187.J. C'est pour lui incontestablement une obligation et s'il ne le faisait pas il violerait la constitution. Le lefus ou le retard de la pi-omulgalion peuvent évidemment engager la responsabilité ministérielle. Mais le législateur n'a organisé et ne pouvait organiser aucun moyen pour contraindre directement le président de la République à. faire la promulgation de la loi et à la faire dans les délais prescrits. Il n'a organisé non plus aucun moyen de suppléer à la pro-
500 IROISIÈME PARTIK. — CliAPITRE 111
mulgalion présidentielle de la loi. Ainsi par son abslenlion le présideni de la République pourrait empêcher indéfiniment rapplicalion d'une loi. Encore un cas où la loi constitutionnelle n'a d'autre saucLio.j que la loyauté des hommes qui l'appliquent, particulièrement du président de la République.
Outre ce pouvoir de fait, et d'ailleurs inconstitutionnel, de retarder par son abstention indéfiniment l'application de la loi, le président de la République possède un pouvoir légal de veto suspensif, qui est établi par l'art. 7, § 2 de la loi consl. du 16 juillet 1875 : « Dans le délai fixé pour la promulgation, le président de la République peut, par un message motivé, demander aux deux chambres une seconde délibération qui ne peut être refusée •>. De ce texte, il faut rapprocher l'art. 22 du règlement de la chambre : « Lorsque, en vertu de l'art. 7 de la loi consl. du 16 juillet 1875, le président de la République demande une nouvelle délibération de la chambre, le message motivé est imprimé et distribué. Il est renvoyé, sauf décision contraire de la chambre, à la commission permanente compétente sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération » (Rap. régi, sénat, art. 77). L'art. 7, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 établit ainsi au profit du président de la République un véritable droit de veto suspensif.
115. Le pouvoir réglementaire du président de la République. — Le président de la République fait des règlements, beaucoup de règlements; et le nombre en augmente chaque jour. L'activité de l'Etat s'accroissant continuellement, le parlement est dans l'impossibilité matérielle de voter lui-même toutes les dispositions réglementaires qui sont nécessaires. Nous avons montré (§ 34) que les règlements, quelle que soit l'autorité dont ils émanent, ne sont pas des actes administratifs, qu'ils contiennent par définition même des dispositions par voie générale et abstraite, et que par conséquent ils sont, au point de vue matériel, desactes législatifs, de véritables actes législatifs.
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Cela étant établi, une question se pose. Dans un pays comme le nôtre, dont la constitution décide que le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la cliambre des députés et le sénat (L. consl. 25 lévrier 1875, art. 1, § 1), que le président de la République ne participe à la confection des lois que par l'initiative et la promulgation (LL. consl. 25 février, art. 3, § 1 et 16 juilleH875, art. 7), comment peut-on comprendre qu'il puisse faire seul, avec le simple contreseing' ministériel, un acte d'ordre législatif?
On a voulu résoudre la question en soutenant que les règlements n'étaient pas des actes législatifs, mais des actes exécutifs ou même administratifs. Nous avon.«> démontré et nous venons de rappeler qu'il n'en est pas ainsi.
On a essayé aussi de résoudre le problème en faisant une distinction entre les matières dites Irgislalives et les matières dites réglementaires, les premières étant celles sur lesquelles une disposition par voie générale et abstraite ne peut être édictée que par un acte fait en forme de loi, c'est-à-dire aujourd'hui que par un acte voté par les deux chambres et promulgué par le président de la République, et les matières réglementaires celles sur lesquelles une disposition par voie générale et abstraite peut être édictée par un décret, c'est-à-dire un acte signé du président de la République et contresigné par un ministre. Mais quand on a voulu délermiuer un critérium général de la distinction des matières législatives et des matières réglementaires, on a été dans l'impossibilité absolue de, le faire.
La vérité, c'est qu'on ne peut point établir une théorie générale du pouvoir réglementaire du chef de l'Etat en France. Les hypothèses oii il exerce ce pouvoir sont nombreuses, variées, et dans chacune celui-ci se rattache k des principes difTérenls. Il faut examiner séparément et successivement chacune de ces hypothèses.
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Cependant, pour toutes il y a cela de commun que les règlements sont des actes législatifs matériels. Mais il ne faut point en conclur.e que par là ils échappent à tout recours, et que le président de la République puisse par un décret réglementaire modifier la loi ou y déroger. En effet la force obligatoire d'un acte et les voies de recours dont il est susceptible ne dépendent point de la nature intrinsèque de cet acte, mais du caractère de l'organe ou de l'agent qui l'a fait. Un acte fait en forme de loi ne peut être moditié ou abrogé que par un acte fait en forme de loi. be décret réglementaire du président de la République est une loi au point de vue matériel, mais il n'est pas fait en la forme de loi ; il est fait en la forme de décret présidentiel; il est donc de toute évidence qu'il ne peut modifier ou abroger une loi formelle ou y déroger.
D'autre part de ce que le règlement présidentiel est un acte législatif au point de vue matériel, on ne peut point en conclure qu'il soit insusceptible du i-econrs contentieux en annulation ou de l'exception d'illégalité. La recevabilité du recours et de l'exception dépend du caractère que l'on attribue au président de la République exerçant le pouvoir réglementaire. Si l'on voit en lui im organe représentatif agissant avec le concours du parlement, il n'y a pas évidemment de recours possible. Si, au contraire, comme c'est aujourd'hui la tendance générale, on voit dans le président de la République simplement une autorité administrative, le recours contentieux et l'exception d'illégalité sont toujours recevables. C'est en ce sens que statue aujourd'hui la jurisprudence.
Les différents cas où le président de la République, exerce le pouvoir réglementaire peuvent se grouper sous cinq chefs généraux :
1" Le présidenl de la République légifère par voie de décret réglementaire dans certaines colonies, en vertu d'une compétence permanente à lui donnée par une loi
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formelle. — La constilulionnalilé d'une loi qui donne au chef de l'Etat le droit de légiférer dans les colonies n'est pas douteuse. En efîet aujourd'hui la loi constitutionnelle proprennent dite ne s'applique certainement pas aux colonies, et partant la disposition de l'art 1, § 1 de la loi const. du 25 février 1875, qui décide que le pouvoir législatif s'exerce par le sénat et la chambre des députés, ne saurait être invoquée.
D'après le sénalus-consulle du 3 mai 1854, on doit distinguer d'une part les anciennes colonies, Guadeloupe, Marlinique et Réunion, et d'autre part les autres colonies, y compris l'Algérie. Pour la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, le séuatus-consulte énumérait certaines matières sur lesquelles il ne pouvait être légiféré que par sénalus-consultes; et, comme aujourd'hui il n'y a pas de sénatus-consultes, il ne peut être légiféré actuellement dans ces trois colonies que par une loi formelle sur ces différentes matières. Ce sont : l'état des personnes, le régime de la propriété, les contrats, l'exercice des droits politiques, la législation criminelle, le recrutement de l'armée. Sur toutes les autres matières, en vertu du sénatus-consulle du 3 mai 1854, le gouvernement a encore compétence pour légiférer par décrets réglementaires, suivant certaines distinctions, par décrets réglementaires simples, par décrets portant règlement d'administration publique (rendu après avis du conseil d'Etat délibéré en assemblée générale), ou par décret en conseil d'Etat. En principe le gouvernement peut légiférer par décrets réglementaires simples. Mais il faut noter qu'aujourd'hui beaucoup de lois formelles, portant sur des matières qui certainement auraient pu être réglées par un décret, ont été expressément déclarées par le législateur applicables à ces colonies (Guadeloupe, Martinique et Réunion). On peut citer comme exemple la loi municipale du 5 avril 1884, art. 105.
Pour les autres colonies y compris l'Algérie, l'art. 18
<iu sénatiis-consiilte du 3 mai 1834 porte : « Les colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion seront régies par décrets de l'empereur, jusqu'à ■ce qu'il ait été statué à leur égard par un sénatusconsulte ». Ce sénatus-consiille n'a jamais été porté; aucune loi générale n'a jamais été faite; et aujourd'hui encore en vertu de ce texte, sur toutes les matières, même en matière criminelle, dans toutes les colonies sauf la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, le gouvernement légifère par simple décret.
Cependant malgré son pouvoir réglementaire colonial très étendu, il est certain que le gouvernement ne peut édicter aucune disposition en violation d'une loi s'appliquant à la colonie considérée. La sanction de celte prohibition se trouve évidemment dans la responsabilité ministérielle, le contrôle des chambres, Je droit qu'ont toujours les chambres d'inviter le gouvernement à rapporter un décret, ou de faire une loi anéantissant ce décret. En outre, les intéressés peuvent attaquer par le recours pour excès de pouvoir, devant le conseil d'Etat, un décret colonial fait en violation d'une loi applicable à la colonie considérée. Le conseil d'Etat a consacré cette solution par un arrêt du 29 mai 1908 {llecueil, p. 576). Pour la même raison, on sera recevable à opposer l'exception d'illégalité, sur le fondement de l'art. 471, n° 15 du code pénal, permettant même aux tribunaux judiciaires d'apprécier la légalité des règlements dont on demande l'application devant eux (Cass. 28 août 1902, S., 190;i, I, p. iS9\
2" Le président de la /{épiihlùiue légifère sur certaines matières déterminées, en vertn d\ine compétence qui lui est donnée expressément par \me loi forniplle. — Les exemples sont assez nombreux où une loi foi'melle donne expressément compétence au gouvernement pour faire des règlements sur des matières déterminées.
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Par exemple la loi du 27 juillel 1822 (douanes) (art. 10) porte : << Des ordonnances du roi' prescriront les moyens d'ordre et de police Jugés nécessaires pour empêcher la fraude » ; la loi du 3 mars 1822 (loi sur la police sanitaire maritime) donne compétence au roi pour déterminer par des ordonnances" ... les mesures extraordinaires que l'invasion ou la crainte d'une maladie peslilenlielle rendraient nécessaires sur les t'ronlirres de terre ou de mer ". On doit rapprocher de ce te.xte l'art. 8 de la loi du 15 lévrier 1902 (sur la protection de la santé publique) : « Lorsciu'uiie épidémie menace tout ou partie du territoire de la République ou s'y développe et que les moyens de défense locaux sont reconnus insutfisanls, un décret du pré-ident de la Hépubli<iue déterminera, aprrs avis du comité consultatif d'hygiène, les mesures propres à empêcher la propagation de cette épidémie ». Des lois assez nombreuses ont donné au gouvernement compétence pour établir, modifier ou suspendre des impôts par voie réglementaire.
Dans un antre ordre d'idées, il faut citer la loi du 17 janvier 1910 complétée par la loi du 24 décembre 1910 qui donne au gouvernement, au cas de mobilisation, de calamité publique, le droit de proroger l'échéance des valeurs négociables, pouvoir qui a été élargi par une loi du 5 août 1914, qui donne au gouvernement le pouvoir de suspendre toutes péremptions et prescriptions. On citera aussi la loi du 20 avril 1916 qui, pendant la durée des hostilités, donne au gouvernement le droit de taxer par décret certaines denrées aux lieux d'importation ou de fabrication, la loi du 22 avril 1916 (]ui donne au gouvernement le pouvoir de fixer par décret le taux maximum du fret pour le transport des charbons (art. 4), la loi du 7 avril 1917 sur la taxation du blé.
Il importe de bien comprendre la diflerence essentielle, souvent inaperçue, qui sépare l'exercice du pouvoir réglementaire, dans cette hypothèse et dans celle qui sera examinée sous le n° 3. Dans celle-ci (n° 3), sur l'invitation du parlement, le gouvernement fait un règlement pour compléter la loi ellemême qui contient cette invitation, un règlement sur des matières réglées par celle loi elle-même et dont le décret vient compléter les dispositions. I^e décrnt est en quelque sorte le prolongement de la loi. Au contraire, dans notre hypothèse actuelle, le gouvernement reçoit d'une loi formelle compétence pour réglementer des matières qui sont en dehors de cette loi ; le règlement qui sera fait en vertu de celte compétence n'est point un prolongement de la loi ;on ne peut dire
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de lui qu'il est fait pour compléter la loi, pour en régler les détails d'application, pour en assurer l'exécution et par conséquent on ne peut prétendre en aucune manière qu'il soit un acte d'exécution. Ces règlements sont incontestablement des actes législatifs matériels et portent sur des matières qui, certainement, sans la disposition légale expresse donnant compétence au gouvernement, n'auraient pu être réglées que par le parlement. La chose est évidente pour tous les décrets que l'on vient de citer, aussi bien pour ceux qui suspendent l'exécution d'une loi que pour ceux qui créent des impôts nouveaux, augmentent le taux d'impôts existants, prorogent les échéances, suspendent les prescriptions et péremptions.
On explique en général ce pouvoir réglementaire par une délégation donnée au gouvernement par les chambres.
Nous repoussons énergiquemenl cette idée de délégation. Comme M. Hauriou (Droit public, U" édit., p. 419), nous pensons que cette idée de délégation « est la plaie du droit constitutionnel français ». Spé^ cialement dans la matière oîi nous sommes, il faut bien comprendre que le parlement n'est pas titulaire d'un prétendu pouvoir législatif; il a une certaine compétence; cette compétence, il ne peut point la transmettre; la compétence n'est pas un droit qui se transmet; c'est un pouvoir que le législateur peut modifier, et tout ce qu'on peut dire c'est que le parlement donne compétence au gouvernement pour faire des règlements dans des cas où sans cçla il n'aurait pas eu cette compétence.
Mais on aperçoit l'objection. « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la chambre des députés et le sénat », tel est le texte de l'art. 1, j? l de la loi const. du 25 février 1875; par suite, peut-on dire, le parlement qui donne au gouvernement compétence pour légiférer dans des matières, où le par-
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lement doit intervenir lui-même d'après la constiliilion, viole la conslilulion. On a essayé d'écarter l'objection en disant que si la constitution décide que le pouvoir législatif est exercé par les deux chambres, elle ne contient point une énuméralion des matières législatives et des matières réglementaires et que le parlement peut toujours, sans violer la constitution, décider que telle matière sera réglementaire, que le gouvernement pourra la régler par décret et que l'art. 1, i; 1 de la loi constitutionnelle du 25 févriei* 1875 doit s'interpréter au point de vue formel et signifie seulement que toute décision votée par les deux chambres a valeur de loi formelle.
Si celte explication peut être donnée la plupart du temps, il est des cas où elle est difficilement acceptable, comme par exemple celui où une loi (notamment les lois de 1H14, 1887, 1897, i!>10) donne compétence au gouvernement pour étiiblir des taxes par un décret, puisqu'il est certainement de principe constitutionnel que tout impôt doit être établi par une loi formelle. En vérité, l'objection est sans i-éponse, car, dans riiypolhèse où nous sommes, il est impossible de dire, on l'a déjr^ montré, que le gouvernement intervient comme pouvoir exécutif pour régler les détails d'application d'une loi. Aussi sommes-nous tenté de croire qu'il se produit actuellement une évolution dans notre droit constitutionnel, tendant à l'établissement de cette règle que le législateur peut toujours, dans une matière quelconque, donner au gouvernement compétence pour faire un règlement. Cette évolution sera certainement accentuée sous l'action des nécessités pratiques nées de la guerre. Cf. § MQa. Le règlement ainsi fait, en vertu d'une compétence donnée expressément au chef de l'Etat par le parlement, n'aura point le caractère d'une loi formelle; il reste un règlement du chef de l'Etat; il ne pourra point modifier ou abroger une loi formelle, mais seuement s'ajouter aux dispositions des lois formelles.
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En un mot, le gouvernement reçoit compétence réglementaire; nitiis son acte reste un acte du gouvernement; celui-ci n'est pas mis au lieu et place du parlement et son acte ne doit pas être traité comme acte du parlement. C'est l'intérêt qu'il y a à dire qu'il n'y a pas de délégation Par suite, ces règlements sont susceptibles d'être attaqués par le recours pour excès de pouvoir. La jurisprudence du conseil d'Etal paraît aujourd'hui définitivement fixée en ce sens. De même on pourra, dans les mêmes cas, opposer l'exception ■d'illégalité.
116. Le pouvoir réglementaire du président de la République [suile]. — 11 s'exerce encore dans trois hypothèses qui s'ajoutent aux deux précédemment étudiées.
3° Le président de la liépublique fait un règlement sur l'invitation qui lui est adressée par une loi formelle à Veffet de compléter celte loi et d'en régler les détails d'application. — Bien que cela ne soit pas tout à fait exact et que théoriquement soit règlement d'administration publique tout règlement fait par le chef de l'Etat après avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale (D. 21 août 1872, art. 5), on appelle en pratique règlement d'administration publique le règlement que fait ainsi le gouvernement avec l'avis du conseil d'Etat en assemblée générale pour compléter une loi en vertu de l'invitation qui lui est adressée expressément par cette loi elle-même.
La plupart des grandes lois failes ces dernières années contiennent une disposition de ce genre. On citera seulement, à titre d'exemples, la loi du 12 avril 1906 relative aux habitations à bon marché (art. 15); le règlement d'administration publique du 10 janvier 1907 fait en vertu de ce texte est très important et contient même des dispositions de droit civil, par exemple les art. 40 et suiv.; la loi du l*"" juillet 1901 sur les associations (art. 20; et les deux grands règlements, faits en vertu de cet article, du 26 août 1901 ; la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat, art. 43, § 1 ; trois règlements ont été faits en vertu de ce texte : 29 décembre 1905, 19 janvier 1906 et 16 mars 1906; la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et le règlement du 24 mars
§ H 6. — POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DU PRÉSIDENT (suite) rjOO
1911 ; la loi de finances du 15 juillet 1914 créant l'impôt général sur le revenu (art. 15) et le décret du 15 janvier 1916.
Ici comme dans Thypothèse précédente et pour les mêmes raisons, il faut repousser énergiquement Tidée d'une délégation législative.
Faut-il alors appliquer comme précédemment l'idée de détermination de compétence, et dire que dans les exemples rapportés et ceux analogues, le législateur donne expressément compétence au gouvernement pour régler les détails d'application de la loi? Non, car ici il est inutile d'avoir recours à cette idée. En etYel, on verra, au n° 4, que certainement le président de la République a, en vertu même de la constitution, «t sans qu'une invitation du parlement soit nécessaire, compétence pour faire des règlements ci l'effet de compléter les lois et d'en régler les détails d'application. D'ailleurs en reconnaissant au chef de l'Etat cette compétence constitutionnelle de faire un règlement complétant une loi, nous persistons h attribuer à ce règlement, au point de vue matériel, le caractère d'un acte législatif.
Mais si en dehors de toute invitation du parlement le gouvernement a compétence pour faire un décret complémentaire de la loi, on doit se demander quel est l'effet de cette invitation expresse. En réalité elle n'a point pour effet d'augmenter les pouvoirs du président, qui restent exactement ce qu'ils sont d'après la constitution elle-même. Elle a seulement pour effet d'obliger le gouvernement à faire le règlement complémentaire dans certaines conditions de délai (comme les règlements sur la séparation des églises et de l'Etat qui devaient être faits dans les trois mois de la promulgation de la loi), dans certaines conditions de forme (avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale). La seule sanction de ces diverses obligations parait être la responsabilité politique du ministère.
F/invitation expresse adressée au gouvernement de
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faire un règlement d'administration publique complémentaire d'une loi n'augmente en rien les pouvoirs du gouvernement; par suite il ne peut inscrire dans ce règlement d'administration publique que les dispositions qui auraient pu figurer dans un règlement complémentaire fait spontanément. C'est ainsi que ce règlement peut développer les principes formulés par la loi, en régler les détails d'application, mais ne peut pas édicter un principe nouveau, ne peut pas par exemple imposer une condition de forme ou de fond dont le principe ne se trouverait pas dans la loi. C'est ainsi encore qu'un règlement d'administration publique fait sur invitation du législateur ne peut point contenir une pénalité, la règle de l'art. 4 du code pénal et de l'art. 8 de la Déclaration restant intacte. Enfin un règlement d'administration publique ne pourra contenir aucune disposition qui modifie ou abroge une disposition légale quelconque. Un acte qui n'est pas une loi formelle ne peut ni modifier ni abroger une disposition d'une loi formelle.
Puisque le règlement fait sur invitation du législateur reste un acte du président de la République agissant comme organe administratif, il est susceptible des voies de recours dont est susceptible tout acte du piésident de la République agissant en celte qualité; et l'on peut aussi opposer à son égard l'exception d'illégalité.
La jurisprudence admet depuis longtemps d'une manière constante la recevabilité de l'exception d'illégalité à l'égard des règlements d'administration publique. Mais jusqu'en 1907, elle déclarait non recevable le recours pour excès de pouvoir.
Le conseil d'Etat, par son arrêt du 6 décembre 19UT [Grandes compagnies de chemins de fev]^ a formellement reconnu la recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre les règlements d'administration publique, et la solution en ce sens peut être considérée comme définitive (Recueil, p. 91.3; S., 1908, III, p. 1). Cf. dans le même sens, cons. d'Etat 26 décembre 1908, Recueil, p. 1094.
i° Le président de la République [ail un règlement spontanément pour compléter une loi et pour en régler
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les détails d'application . — On suppose qu'une loi formelle ne contient aucun texte invitant le gouvernement à faire un règlement pour la compléter et déterminer les détails d'application. Le gouvernement intervient alors spontanément, et, avec ou sans l'avis du conseil d'Etat, peu impoi'le, fait un règlement pour compléter cette loi et pour régler les détails d'application. Il en a incontestablement le pouvoir.
Aujourd'hui on fonde ce droit du président de la République sur l'art. 3, î; 1 de la loi const. du 25 février 1875, où il est dit que ^i le président de la République surveille et assure V exécution des lois ». Sans doute, pris au pied de la lettre, ce texte ne donnerait pas le pouvoir réglementaire : car faire un règlement pour compléter une loi, pour régler les détails d'application de la loi, ce n'est point assurer l'exécution de la loi, ni surveiller l'exécution de la loi. Mais le sens et la portée de ce texte sont donnés par une longue tradition à laquelle le législateur constituant de 1875 a certainement voulu se conformer.
D'autre part, il est certain qu'il y a une nécessité pratique à ce que le président ait ce pouvoir réglementaire : beaucoup de détails ne peuvent pas trouver place dans la loi, le parlement n'aurait pas le temps matériel de les discuter et de les voler, et le gouvernement est même plus compétent que lui pour les édicter.
Mais le pouvoir réglementaire du chef de l'Etal dans celte hypothèse est limité. D'abord, il ne peut évidemment établir ni une peine ni une taxe. II ne peut édicter aucune disposition qui viole une loi quelconque, non seulement la loi qu'il complète, mais une autre loi ; une disposition d'une loi formelle ne peut être modifiée que par une loi formelle; le règlement est bie^n un acte législatif matériel, mais il est un acte en forme de décret. Enfin le règlement complète la loi en réglant les détails d'application des principes qu'elle contient, mais ne peut édicter aucune exigence nouvelle. Le
;jl2 TROlSlÈMli PAKTIK. — CHAl'lTRE 111
règlement a pour but et pour raison d'être d'assurer l'application de la loi qu'il complète. Il est donc, en quelque sorte, contenu par la loi à laquelle il se rattache. Il développe les principes formulés dans la loi; mais il ne peut, en aucune façon, étendre ou restreindre la portée de la loi, ni quant aux personnes ni quant aux choses. Si, par exemple, la loi indique certaines formalités nécessaires pour la validité d'un acte, le règlement déterminera la manière dont ces formalités seront remplies, mais ne peut pas exiger des formalités nouvelles. Si la loi exige certaines conditions de capacité, le règlement pourra préciser ces conditions, mais ne pourra pas les rendre plus ou moins sévères.
Il va sans dire que le gouvernement exerce ce pouvoir réglementaire sous le contrôle des chambres et la sanction de la responsabilité minislérielle. Contre de pareils règlements le recours pour excès de pouvoir et l'exception d'illégalité sont incontestablement recevables. S'ils sont recevables à l'égard des règlements d'administration publique cf. supra, n" 3;, a fortiori soiU-ils recevables à Tégard des règlements faits spontanément par le chef de l'Etat pour compléter une loi. C'est la solution unanimement admise en doctrine et en jurisprudence.
")° Le prosideïH de la République fait spontanément un règlement gui ne se rattache à aucune loi déterminée. — On voit aisément les difîérences qui séparent cette hypothèse de celles qui précèdent. Le chef de l'Etat fait un règlement, c'est-à-dire une loi au sens matériel, sans qu'une loi formelle l'ait invité à le faire ou lui ait donné compétence expresse à ce sujet. Il fait un règlement qui ne se rattache à aucune loi déterminée, qui n'a point pour but de régler les détails d'application d'une loi.
On ne peut donc ici fonder son pouvoir réglementaire sur la disposition de l'art. 3, § 1 de la loi const. de 1873 : « Il surveille et assure l'exécution des lois>i.
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Et cependant, il est certain que le président de la République fait et qu'avant lui tous les chefs de l'Etat ont toujours fait certains règlements ne se rattachant à aucune loi. La doctrine et la jurisprudence admettent l'idée d'une distinction entre les matières dites législatives et les matières dites réglementaires, les premières ne pouvant être réglementées que par une loi formelle et les secondes pouvant être réglementées par décret. Mais cette distinction étant admise (et il est difficile de ne pas l'admettre), la difficulté devient très grande lorsqu'il faut déterminer quelles matières sont législatives, quelles réglementaires.
Les théories générales sur ce point abondent. Mais aucune ne nous paraît donner une solution satisfaisante. Le mieux est de rechercher en fait quelles sont les matières sur lesquelles nous trouvons en France des règlements du gouvernement ne se rapportant à aucune loi, règlements que l'on peut appeler règlements autonomes. Or, il semble bien que les seules matières, qui soient en fait objet de règlea)ents autonomes, sont le fonctionnement des services publics et la police.
Fonctionnement des services publics. — Les règlements qui y sont relatifs sont innombrables. II. est impossible évidemment de les énumérer. Chaque ministre, et particulièrement le ministre de la guerre et le ministre de la marine, contresignentde nombreux règlemenls relatifs au fonctionnement des services publics relevant de son ministère. On doit citer aussi les nombreux décrets sur le régime disciplinaire des fonctionnaires appartenant aux divers services. Quelques-uns des ces décrets sont précédés de visas énonçant des lois; mais bien souvent le lien qui rattache le décret aux lois visées est si ténu qu'il est impossible de l'apercevoir. En réalité il n'existe pas, et le décret est tout k fait spontané et indépendant. Beaucoup de décrets réglementaires organisant des services publics ne visent que d'autres décrets, et de ceux-là, par con-
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séquent, on ne peut pas dire qu'ils se rapportent à une loi. Il a toujours été admis aussi que le gouvernement pouvait réglementer par décret l'organisation intérieure des ministères. Aiijourd'liui ce pouvoir lui est implicitement reconnu par l'art. 16 de la loi de finances du 29 décembre 1882, l'art. 35 de la loi de finances du 13 avril 1900 et l'art. 77 de la loi de finances du 30 janvier 1907, desquels on peut dire qu'ils reconnaissent au gouvernement le droit de réglementer l'organisation des ministères sur tous les points où ils ne le lui interdisent pas, notamment le nombre des employés de chaque catégorie, les conditions d'admission à la retraite et le taux de la pension.
La compétence du chef de l'Etat pour faire spontanément ces règlements autonomes sur l'organisation et le fonctionnement des services publics est incontestable. Nous ne voyons pas d'autre moyen de l'expliquer que de dire qu'il y a là l'application d'une règle de droit coutumier constitutionnel. Sans doute ces règlements sont des actes législatifs au point de vue matériel; mais le droit constitutionnel reconnaît au gouvernement compétence pour les faire sous le contrôle des deux chambres.
Règlements relatifs à la police. — Beaucoup de règlements spontanés et autonomes ont pour objet des matières que l'on fait rentrer dans la notion très compréhensive et un peu vague de la police. Est décision de police toute décision individuelle ou générale qui interdit ou ordonne un certain agissement afin d'assurer/)«/• voie préventive la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques. Dans un régime de légalité ronune le régime moderne, une mesure individuelle, même de police, ne peut être prise que conformément à une disposition établie par voie générale et dans la mesure fixée par cette règle générale. Cette disposition de police par voie générale ne peut en principe résulter que d'une loi formelle. La loi formelle est en effet parfois intervenue; elle
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a déterminé et les cas où les autorités peuvent faire des actes de police individuels et ceux où les autorités et notamment le gouvernement peuvent faire des règlements généraux de police; par exemple en matière de police de la salubrité, la grande loi du 15 février 1902. Le plus souvent la loi formelle a donné aux autorités locales, préfets et maires, compétence pour faire des règlements généraux de police. Enfin il est des dispositions de police qui doivent être les mêmes pour le pays tout entier et qu'il ne peut pas appartenir aux autorités locales d'édicter. Elles devraient certainement, d'après les principes généraux du droit constitutionnel, être établies par une loi formelle; et le législateur peut toujours intervenir. Mais s'il n'intervient pas, que faire? Il peut y avoir une urgence extrême à les édicter. D'autre part, elles doivent contenir le plus souvent des règles très minutieuses et très détaillées que le parlement est mal préparé ù étudier, à discuter et à voter. C'est sous l'action de ces faits que s'est formée cette règle coutumière de notre droit constitutionnel que le gouver. nement peut faire spontanément des règlements autonomes de police. Mais il est <ertain aussi que le gouvernement ne peut pas établir des peines comme sanction des dispositions réglementaires de police qu'il édicté. La sanction pénale du règlement ne peut être établie que par une loi formelle, et s'il n'y a pas de loi spéciale établissant cette sanction pénale, on appliquera la sanction générale de l'art. 471, n° 15 du code pénal. Sur ce point, la jurisprudence de la cour de cassation est constante.
Comme règlements aulonomes de police, nous citerons les décrets des 10 mars 1899 et 10 septeml>re 1901 sur la construction et la circulation des automobiles, du 8 octobre 1901 sur la police et l'usage des voies de navigation intérieure abrogé et remplacé par le décret du 24 mars 1914. Les décrets sur les automobiles ne contiennent aucun visa; celui sur la navigation vise seulement un avis du conseil général des ponts et chaussées. On ne peut donc pas dire que ces décrets sont destinés à assurer l'exécution d'une loi.
Nous ne croyons pas qu'on puisse trouver des règlements autonomes portant sur d'autres matières que l'organisation et le fonctionnement des services publics et sur la police: et nous estimons que si l'on fait la distinction des matijres réglementaires et des matières législatives, les seules matières réglementaires sont : l'organisation des services publics et la police. Nous croyons bien qu'en principe une règle générale et abstraite, c'est-à-dire une loi matérielle, ne peut résulter que d'une loi formelle. Mais à cette règle ont été apportées, sous l'empire des besoins de la pratique, les deux exceptions que l'on vient d'étudier.
Coyiclusions. — On voit par tout ce qui précède que le domaine du pouvoir réglementaire est très vaste et en même temps très complexe; que ce pouvoir s'exerce dans des conditions très diverses et ne repose point sur un principe unique. Les nombreuses controverses qu'il soulève tiennent surtout à ce que ces distinctions n'ont pas été faites.
Dès avant la guerre le domaine du pouvoir réglementaire allait s'accroissant chaque jour. L'activité de l'Etat devenant de plus en plus grande, le parlement ne pouvait plus suffire à sa tâche et se déchargeait volontiers, dans les conditions précédemment expliquées sur le gouvernement, dune bonne part de sa fonction législative. Cela n'était point sans présenter quelques inconvénients. On verra au paragraphe suivant comment, sous la pression des faits, le domaine du pouvoir réglementaire du chef de i'Elat s'est largement accru pendant la guerre.
Décrels-lois. — On désigne ainsi les décrets rendus par un gouvernement régulier en dehors du domaine légal du pouvoir réglementaire, et aussi les décrets rendus par des gouvernements de l'ait sur des matières qui, en régime normal, eussent dû faire l'objet d'une loi.
De nombreux décrets ont été portés par Napoléon Ii""" sur des matières certainement d'ordre législatif, par exemple le décret du 14 novembre 1806 sur les tribunaux maritimes, le décret du 14 mars 1812 sur le port des armes, etc.. — Sous la Restauration se présenta la question de savoir si ces décrets s'imposaient à l'applica-
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lion par les tribunaux. La Cour de cassation, dans plusieurs arrêts, a répondu alTirinalivement, se fondant sur ce fait que la constitution de Tan VIII établissait une procédure spéciale pour déférer au sénat les actes inconsLilulionnels, que ces actes, n'ayant point été déférés au sénat et parlant n'ayant point été déclarés inconstitutionnels, avaient par là même force légale.
Les décrets-lois portés par le gouvernement provisoire de 1848 étaient par la force des choses de véritables lois, notamment le décret du 5 mars 1848 établissant le suffrage universel.
Les décrets réglant des matières législatives, rendus pendant la période dictatoriale du 2 décembre 1851 au 29 mars 1852, ont été ratifiés par Fart. 58, § 2 de la constitution de 1852. C'est ainsi que le décret organique du 2 février 1852 sur les élections est une loi véritable et ne peut être modifié que par une loi formelle.
Le gouvernement de la Défense nationale de 1870-71, du 4 septembre 1870 au 12 février 1871, a fait un assez grand nombre de décrets sur des matières législatives. La force légale de certains de ces décrets législatifs a été en fait unanimement reconnue, par exemple celle du décret du 19 septembre 1870 abrogeant l'art. 75 de la constitution de Tan VIII, toujours maintenu comme loi ordinaire depuis 1814.
Sur le pouvoir réglementaire, cons. Moreau, l.e règlement adminislralif. 1902; J. Cahen, La loi et le rèf)lement, 1903.
116 a. Le pouvoir réglementaire du président de la République pendant la guerre. — Sous la pression des faits le pouvoir réglemenlaire du chef de l'Etal a pris en France et k l'étranger un très large développement, qui apparaît d'une part dans les pouvoirs plus étendus qui ont été donnés au gouvernement par le législateur, et d'autre part dans l'intervention du gouvernement qui a été amené à réglementer (les matières certainement d'ordre législatif.
1° Le parh'nienl a étendu les pouvoirs régleiuenlaires du gouvernement. — On a déjà indiqué § 115 les pouvoirs exceptionnels donnés au gouvernement par la loi du ;J août 1914 (prorogation des échéances, suspension des péremptions et prescriptions), par la loi du 20 avril 1916 (taxation des denrées aux lieux d'importation et de fabrication), par la loi du 22 avril 1916 (taxation des frets de charbon), par la loi du 7 avril 4917 (taxation des blés).
Cependant si le parlement a ainsi donné au gouver-
nemenl un pouvoir réglementaire exceptionnel, il ne l'a fait que pour des points déterminés et ne lui a point donné, même au début de la guerre, une compétence générale pour faire des règlements sur des matières législatives.
Il en a élé différemment en Italie et en Angleterre.
Au moment où l'iLalie est entrée dans le conflit, une loi du 20 mai 1915, dite loi des pleins pouvoirs, a donné au gouvernement italien une compétence législative générale dans les termes suivants : « Le gouvernement est autorisé en temps de guerre et pendant la durée de la guerre à prendre des décisions ayant la valeur de lois pour tout ce qu'exigent la défense de l'Eclat, la garantie de l'ordre pulilic et les besoins urgents de l'économie nationale ».
Le parlement anglais a voté une disposilion analogue ; et la ctiose est d'autant plus remarquable qu'en Angleterre le pouvoir réglementaire du chef de l'Etal s'était développé d'une manière beaucoup moindre qu'en France et en Italie. Il y avait même dans le pouvoir réglementaire quelque chose qui répugnait au droit constitutionnel anglais. Cependant, en raison des circonstances exceptionnelles dans lesquelles se trouvait le pays, un acte du 27 novembre 1914 porte r .( Sa Majesté en conseil a le pouvoir pendant la continuation de la présente guerre d'édicter des règlements pour assurer la sécurité publique et la défense du royaume et aussi touchant les pouvoirs et les attributions à cet effet de l'amirauté et du conseil de l'armée, ainsi que des membres des forces de Sa Majesté et des autres personnes agissant en son nom. Elle peut par ces règlements autoriser le jugement par des cours martiales ou au cas d'infraction minime par des tribunaux de juridiction sommaire, et la punition des personnes commettant des contraventions aux règlements, et en particulier à l'une des dispositions de ces règlements ayant pour objet... ».
V. Jèze, Les pleins pouvoirs en Angleterre, Revue du droit public, 1917, p. 17 etsuiv.; Les pleins pouvoirs en Italie, Ibid., p. 209 et suiv.
C'est assurément de la loi italienne el de l'acte anglais précités que s'est inspiré le ministère Briand quand il a déposé le 14 décembre 1916, à la chambre des députés, un projet ainsi conçu : « Jusqu'à la cessation des hostilités le gouvernement est autorisé à prendre par des décrets rendus en conseil des ministres toutes mesures qui, par addition ou dérogation aux lois en vigueur seront commandées par les nécessités de la défense nationale, notamment en ce qui
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concerne les productions agricoles et industrielles, l'outillage des ports, le ravitaillement, l'hygiène et la santé publique, le recrutement de la main-d'œuvre, la vente et la répartition des denrées et produits, leur consommation... Il pourra être appliqué des pénalités à fixer dans des limites qui ne dépasseront pas six mois d'emprisonnement et 10.000 francs d'amende ». Ce projet souleva de vives protestations dans la presse et dans les chambres, protestations qui étaient à notre avis entièrement justifiées. Si l'on comprend qu'en temps de guerre le gouvernement demande aux chambres de lui accorder sur des points déterminés un pouvoir réglementaire exceptionnel, on ne saurait admettre que le parlement puisse se dessaisir entièrement de son pouvoir législatif, quand les deux chambres sont réunies, que rien ne s'oppose à leur réunion et quand elles peuvent sur la demande du gouvernement voter une loi en quelques heures, comme elles l'ont fait le 4 août 1914. D'autre part, si l'on peut admelti-e, comme on l'a dit au sj 115, n" 2, que la coutume constitutionnelle permet au parlementdedonner exceptionnellement au gouvernement le pouvoir de faire un décret sur une matière législative, rien n'autorise à dire que le parlement puisse conférer un pouvoir législatif sans limite au gouvernement, comme semblait le lui demander le projet du gouvernement par le mot notamment. L'Angleterre, qui ne pratique pas le système des constitutions rigides, a pu légalement donner ce pouvoir législatif au gouvernement. Il est plus que douteux que la loi italienne des pleins pouvoirs soit constitutionnelle. Il est certain que le ministère Briand, en déposant le projet de loi précité, violait l'art. 1" de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, que pour le parlement le fait seul de discuter un pareil projet eût été une atteinte à ce texte constitutionnel, et que les tribunaux auraient dû pour se conformer à la loi constitutionnelle refuser de faire application des décrets pris dans ces conditions.
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Le gouvernement le comprit et n'insista pas. Au nom de la commission spéciale désignée pour examiner le projet, M. Violette déposa, le 10 janvier 1917, un rapport concluant au rejet du projet du gouvernement à raison de son inconstitutionnalité et de son inutilité. Au nom de la commission il demandait en outre à la chambre de voler une résolution établissant une procédure d'extrême urgence qui serait appliquée au vote des lois sur la demande du gouvernement. Cette résolution a été votée le 17 janvier 1917 (cf. 5^ lOIj.
Voyez le rapport de M. Violelle, J. off., doc. pari.. Chambre, 1916, p. 1858.
2° l.e gouvernement fait spontanément des règlements sur des matières certainement d'ordre législatif. — Le gouvernement, dans certains cas exceptionnels et sous l'empire de nécessités urgentes, peut-il faire spontanément un règlement sur une matière législative, ou plus exactement eu dehors du domaine précédemment attribué au pouvoir réglementaire? C'est la question dite des règlements de nécessité.
Il importe de ne pas confondre la question actuelle des règlements de nécessité avec la question des actes de gouvernement examinée au § 3.j, Vacte de gouvernement est un acte administratif, individuel ou réglementaire, à l'occasion duquel, d'après une doctrine qui a eu longtemps crédit, aucun recours juridictionnel n'est recevable à cause du but politique en vue duquel il a été fait. Au contraire, en ce qui concerne les règlements de nécessité, tous les recours juridictionnels de droit commun sont recevables. Mais la question se pose de savoir si un pareil règlement, qui excède les pouvoirs réglementaires normaux du gouvernement, n'est pas cependant valable en raison des circonstances. \S acte de gouvernement soulève une question de recevabilité du recours; le règlement de nécessité, une question de fond.
D'autre part, la question des actes de gouvernement se pose pour les actes individuels et les actes régie-
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mentaires; la question des acles de nécessité ne se pose que pour les actes réglementaires. Quelque pressantes en eftet que soient les nécessités, on ne saurait admettre qu'elles lassent échec à la règle intangible du droit moderne, d'après laquelle un acte individuel ne peut jamais être fait que dans les limites fixées par une disposition générale législative ou réglementaire.
On a aujourd'hui une tendance marquée k admettre et personnellement nous sommes disposé à admettre qu'au cas de circonstances graves, par exemple au cas de mobilisation générale de l'armée, au cas de guerre étrangère, le gouvernement peut, précisément à raison de ces circonstances tout à lait exceptionnelles, faire des règlements valides sur des matières sur lesquelles il ne le pourrait pas en temps normal. Mais k notre avis il ne peut agir ainsi que sous deux conditions :
1° 11 faut qu'il soit matériellement ou moralement impossible de réunir le parlement, soit parce qu'il ne peut pas se réunir, soit parce qu'il ne veut pas se réunir, bien que les mesures à prendre soient d'une extrême urgence. Evidemment pendant les premiers mois de la guerre on se trouvait dans des circonstances de cet ordre. Sans doute il n'y avait pas une impossibilité matérielle à réunir le parlement; mais il y avait comme une impossibilité morale. Beaucoup de membres de la chambre des députés étaient mobilisés; beaucoup de sénateurs et de députés étaient retenus par le devoir patriotique dans leur département. Les chambres elles-mêmes s'ajournèrent, laissant au gouvernement et à leur président le soin de les convoquer. On comprend donc que pendant les premiers mois de la guerre le gouvernement ait été amené à prendre très légalement certains décrets sur des matières d'ordre législatif; mais cela sous une seconde condition.
2'' Il faut que le règlement portant sur des matières iégislatives en de pareilles circonstances soit fait sous
celte condition tacite ou expresse qu'il sera soumis à Tapprobation du parlement dès sa plus procliaine réunion.
Par application de ces idées, nous admettons que le gouvernement a pu prendre valablement pendant les premiers mois de la guerre toute une série de décrets touchant l'organisation et le fonctionnement de l'armée. Ils étaient indispensables; il y avait une urgence extrême et le parlement n'était pas réuni. Le gouvernement avait l'intention de les faire ratifier par le parlement dès qu'il serait assemblé. Us ont en effet été confirmés sur la demande du gouvernement par la loi du 30 mars 1915.
Pour parler exactement, il ne faut pas dire que ces décrets étaient entachés de nullité et qu'ils ont été ratifiés par le parlement qui Ta couverte rétroactivement. Le parlement ne peut pas faire qu'un acte, nul d'après la loi constitutionnelle ou même la loi ordinaire fous l'application de laquelle il a été fait^ devienne rétroactivement valable. Ces décrets-lois étaient valables fl/y inilio comme règlements de nécessité^ parce que le gouvernement était par les circonstances forcé de les prendre et parce qu'il avait l'intention de les faire approuver par le parlement. Malgré cela, il est dit à l'art, l^' de la loi du 30 mars 191o : u Sont ratifiés pour leurs dispositions avoir force de loi à la date de leur publication les décrets... ». Celte formule est tout à fait inexacte.
Rapprochez la loi du 3 août 1915 ralifiant el converlissanl en loi le décret du 30 novembre 1914 suspendant le foncllonnement des conseils d'enquête de l'armée de mer; la loi du 24 janvier 1917 modifiant l'art. 4 de la loi du 10 avril 1915 portant conversion en loi des décrets des 13 août, 10 octobre el 12 novembre 1914 relatifs à la garantie de l'Etat en matière d'assurance contre les risques de guerre maritime. Cf. aussi conseil d'Etat, 30 juillet 1915 (Générai Verrier), reconnaissant la légalité ab inilio du décret du 15 août 1914 modifiant à raison de la guerre l'art, l^r de la loi du 16 juillet 1912 et ratifié par la loi du 30 mars 1915, liée, 1915, p. 257.
Rapp. l'arrêt de la Cour de cassation (chambre criminelle'! du 30 novembre 1910 reconnaissant l'illégalité du décret du 7 janvier
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1915 portant réglementation de l'ouverture de nouveaux débits de boissons et modifiant ainsi la loi du 17 juillet 1880 (Dal., 1917, I, p. 43). L'ouverture de nouveaux débits de boissons est aujourd'hui réglée par la loi du 9 novembre 1915, qui n'est point une ratification du décret du 7 janvier 1915. Ce décret était certainement illégal ; au moment où il a été porté le parlement était réuni et rien n'autorisait le gouvernement à modifier une loi par décret.
Mais au contraire nous paraissent suspects de nullité le décret du 10 septembre 1914 qui porte : « L'art. 65 de la loi de finances du 22 avril 1905 (art. portant qu'aucun fonctionnaire ne peut être révoqué ou frappé d'une peine disciplinaire sans que son dossier lui ait été communiqué) est suspendu pendant toute la durée de la guerre » ; et aussi le décret du 16 septembre 1914 qui déclare « suspendu pendant la durée des hostilités le fonctionnement des conseils de discfpline institués par des lois, décrets ou règlements ».
Ces deux décrets, au moment où ils ont été portés, pouvaient peut-être être considérés comme valables, parce qu'on devait présumer que le gouvernement les soumettrait à l'approbation du parlement dés sa plus prochaine réunion. Mais le temps a passé; d'autres décrets rendus dans les mêmes conditions ont été soumis à l'approbation du législateur ; ceux-là ne l'ont point été ; ce qui semble démontrer qu'au moment où ils ont été portés le gouvernement n'avait point l'intention de les faire approuver par les chambres. 11 leur manque donc une des conditions exigées plus haut pour la validité des règlements de nécessité.
De même est incontestablement nul le décret du 31 octobre 1916 portant que pendant la durée de la guerre, « lorsque l'arrêt d'une exploitation industrielle ou d'une entreprise de service public est de nature à compromettre la défense nationale, le gouvernement prend en conseil des ministres toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuation de l'exploitation ; que le présent décret sera soumis dans le plus bref délai à la ratification des chambres ». Sans doute le gouvernement annonce qu'il demandera la ratifica-
tion des chambres; mais elles étaient alors réunies; et rien ne s'opposait à ce que le gouvernement leur demandât le vole immédiat d'une loi qu'elles ne lui auraient certainement pas refusé.
De même nous avons beaucoup de doutes sur la légalité du décret du 16 avril 1917 réglementant la consommai ioji de l'essence de pétrole iJ. off., ly avril 1917, p. .3113\ du décret du 19 avril 1917 réglemenlant la fabrication et la vente de la pâtisserie et de la biscuiterie (J. o/f., 20 avril 1917, p. 3135) et des décrets du 14 avril et du 24 avril 1917 sur la consommation de la viande [J. o/f'., 15 avril 1917, p. 2965 et 25 avril 1917, p 3294). Que ces décrets portent sur des matières législatives, il paraît difficile de le contester.
Ces quatre décrets limitent ou interdisent la fabrication et la vente de certaines substances ou denrées, et cela dans l'intérêt du ravitaillement national et parla même de la défense nationale. Il va de soi que si en etfet ces interdictions et limitations étaient nécessaires et même seulement utiles à la défense nationale, nous les approuvons entièrement. Mais la question n'est pas là; elle est seulement de savoir si le gouvernement avait compétence pour édicter ces dispositions, ou s'il fallait une loi formelle. Or il nous parait certain qu'il fallait une loi.
Qu'on ne prétende pas que ce sont des mesures de police que le gouvernement avait le droit de prendre par décret : c'est plus que cela; ce sont des restrictions directes et profondes apportées à la liberté commerciale et industrielle. En temps de pai.\, il ne serait venu à l'idée de personne qu'il y eût là de simples mesures de police qui pouvaient être prises parle gouvernement. Au mois de décembre 1916 le gouvernement lui-même estimait qu'il n'était pas compétent pour prendre de semblables mesures, puisqu'il demandait le vote d'une loi l'autorisant à prendre par décret " toutes mesures, notamment en ce qui concerne la vente, la répartition et la consommation des denrées et produits... » Cf. supra même ??). Le parlement n'a pas donné au gouvernement les pouvoirs qu'il demandait ; nous ne supposons pas qu'on puisse en conclure que le parlement a reconnu par là que le gouvernement avait ces pouvoirs.
Le gouvernement a si bien compris que sa compétence pour prendre ces décrets était contestable, qu'il a tenté de les rattacher par les visas qui les précèdent à des lois qui lui auraient donné celte compétence.
Dans les quatre décrets, on vise la loi du 9 août 1849 sur Vétatde siège. Il est d'évidence que cette loi ne donne point au gouvernement un pareil pouvoir. Sous le régime de l'état de siège, l'autorité militaire peut « faire des réquisitions de jour et de nuit, éloigner les repris de justice, ordonner la remise des armes et des munitions, interdire les publications et les réunions qu'elle juge dangereuses » ^L. 9 août 1849, art. 9;. Cette loi ne donne point au
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gouvernement le droit de porter une atteinte directe à la liberté commerciale et industrielle: elle le lui donne d'autant moins qu'elle spécifie que « les citoyens continuent nonobstant l'état de siège à exercer tous les droits garantis par la constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents » (L. 9 août 1849, art. 11. Cf. § 62).
Ces décrets visent encore la loi municipale du 5 avril 1884 ; on se demande pourquoi. Elles visent aussi la loi du 3 juillet 1877 qu'on s'étonne de trouver en cette affaire. Us citent enlin la loi du 20 avril 1910 qui permet au gouvernement de ta.xer certains produits, la loi du 7 avril 1917 sur la taxation des blés et la loi du 8 avril 1917 sur le mélange des succédanés à la farine de froment. En quoi ces lois peuvent-elles bien donner au gouvernement le pouvoir d'apporter des limitations à la vente et à la consommation de ces divers produits? Ou se le demande en vain.
Si ces limitations étaient nécessaires, simplement utiles, à la défense nationale, il fallait les édicter; mais le parlement seul le pouvait. Qu'on n'invoque pas l'obligation de pourvoir à des nécessités urgentes; le parlement était réuni: la chambre a organisé une procédure d'extrême urgence pour le vote des lois, quand le gouvernement la lui demande. Rien donc n'autorisait le gouvernement à sortir de la légalité constitutionnelle.
Tel est à notre sens la solution de là question des règlements de neces^i/é. Aller plus loin, ce serait tomber dans l'arbitraire.
117. Attributions diplomatiques du président de la République. — Le président de la République, personniliant le gouvernement, représente le pays; c'est auprès de lui que sont accrédités les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères (L. const. 2.0 février 1875, art. 3, § 5). De même, c'est le président de la République qui signe les lettres de créance qui accréditent les envoyés et les ambassadeurs français auprès des chefs d'Etat étrangers.
Le président de la République étant le représentant du pays a naturellement compétence pour négocier et ratifier les traités. Mais le gouvernement agissant toujours sous le contrôle du parlement, celui-ci doit évidemment être associé à l'e.xercice de la fonction dip'omatique. Les pouvoirs respectifs du président de la République et du parlement ont été déterminés par l'art. 8 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Le prési-
dent de la République négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aux chambres aussitôt que l'intérêt et la sécurité de l'Etat le permettent. Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ». Ce texte, on le voit, dislingue deux choses qui doivent en effet être distinguées : la négociation et la ratification des traités.
Négociation des Imités. — Elle appartient exclusivement et entièrement au président de la République, ou plus exactement au gouvernement qui doit exercer ces pouvoirs de négociation avec une pleine et entière liberté, par l'intermédiaire de ses ambassadeurs et de ses envoyés extraordinaires.
Les chambres ne peuvent limiter d'aucune manière, par voie préventive, les pouvoirs du gouvernement à cet égard. Sans doute elles peuvent inviter le gouvernement à négocier; elles peuvent même l'inviter à négocier sur telles ou telles bases ; mais elles ne pourraient pas lui interdire d'avance de conclure tel ou tel traité, d'accepter telle ou telle clause. En le faisant, elles porteraient atteinte au droit constitutionnel qui appartient au gouvernement seul de négocier les traités.
Ratification des traités. — En principe, le pouvoir de ratifier les traités appartient au président de la République.
La ratification a lieu par un décret signé du président de la République et contresigné par le min'stre des atTaires étrangères, et cela sans aucune intervention des chambres.
La constitution invite seulement le gouvernement à
en donner communication aux chambres « aussitôt
ue l'intérêt et la sécurité de l'Eiat le permettent ».
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C'est le gouvernement qui apprécie le moment où il fera celte communication. La ratification comme la négociation engage évidemment la responsabilité du ministère. Mais il est certain en même temps qu'un traité ayant été négocié et ratitié par le président de la République, le [parlement par un vote ne pourrait pas déclarer que le président de la République a eu tort de ratifier un pareil traité et qu'il n'engage pas le pays.
Si en principe le président de la République a pouvoir de ratifier seul les traités, l'art. 8 de la loi const. du 16 juillet 1875 indique une série de traités qui doivent être volés par les deux chambres. Ce sont naturellement les traités qui ont été considérés parle législateur comme étant de nature à engager le plus gravement le pays. Ces traités sont énumérés limitativement par lart. 8. Ce sont les traités de pai.x, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, les traités emportant cession, échange ou adjonction de territoire. Ainsi certains traités très importants peuvent être ratifiés par le président de la République seul sans l'intervention des chambres, par exemple les traités d'alliance, les traités de protectorat.
Il faut bien comprendre quel est le rôle du parlement en ce qui concerne les traités pour la ratification desquels la constitution exige son intervention. Il ne ratifie pas ces traités; ils sont comme les autres ratifiés par décret du président de la République. Les chambres sont seulement appelées à voter une loi autorisant le président de la République à les ratifier et le décret de ratification doit être précédé d'une mention visant la loi d'autorisation. Le texte du traité est publié, non pas en même temps que la promulgation de la loi d'autorisation, mais avec le décret de ratificalion.
Ce rûle des chambres est 1res neltemenl précisé par l'art. 93 du
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règlement de la chambre : « Lorsque la chambre est saisie d'un projet de loi par lequel le gouvernement, conformément à l'art. 8 de la loi const. du 16 juillet 1875, lui demande l'approbation d'un traité conclu avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du traité, et il ne peut être présenté d'amendement à son texte ' . Si la chambre estime qu'il y a lieu de s'opposer à telle ou telle clause du traité, elle doit le l'aire dans les termes suivants : « La chambre, appelant à nouveau l'attention du gouvernement sur telle ou telle clause du traité..., surseoit à donner l'autorisation de ratifier » (Régi, chambre, art. tt3, § 6).
Déclaration de guerre. — Au.\ termes de l'art. 9 de la loi const. du 10 juillet 1875, *« le président de la République ne peut déclarer la guerre sans Tassenlimeiit préalable des deux chambres ».
Le système est donc celui ci : le gouvernement peut seul prendre l'initiative d'une déclaration de guerre; seul il peut saisir le parlement d'une proposition tendant à être autorisé à faire une déclaration de guerre; et il ne peut faire une déclaration de guerre qu'après avoir obtenu l'assentiment des deux chambres La pensée très sage du législateur constituant est qu'un acte aussi grave que l'entreprise d'une guerre, qui peut mettre en jeu Texistence même de la patrie, ne doit jamais pouvoir être fait sans l'assentiment exprès des représentants élus de la nation.
Cependant en fait, l'application de ce texte ne sera pas sans présenter de très graves difficultés et même, le plus souvent, sera absolument impossible, parce que quand la question sera soumise au parlement, celui-ci n'aura qu'à s'incliner devant les circonstances.
Le 3 août 1914, à G h. 45 du soir, M. de Schoen, ambassadeur d'Allemagne à Paris, remettait à M. Viviani, président du conseil des ministres, ministre des affaires étrangères, une lettre dans laquelle il lui faisait connaître que « l'Empire allemand se considérait en état de guerre avec la France, du fait de cette dernière puissance ».
Le gouvernement et le parlement se sont trouvés ainsi en présence du fait accompli et l'art. 9 de la loi coust. du 10 juillet 1875 n'a point eu à jouer.
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118. Irresponsabilité et responsabilité du président de la République. — « Le président de la République nest responsable que dans le cas de haute trahison o (L. const. 25 février 1875, art. 6 § 2). Nous avons montré (§§ 50 et 53) sous l'empire de quelles nécessités pratiques et pour résoudre quel problème s'était formée en Angleterre et dans les monarchies parlementaires l'idée d'irresponsabilité du monarque chef de l'Etal. C'est dans le même but que les constituants de 1875 ont voulu faire du président de la République française un roi parlementaire de sept ans et ont établi son irresponsabilité politique.
Le président de la République étant politiquement irresponsable, tous ses actes doivent être contresignés par un ministre. Ce contreseing engage et révèle la responsabilité ministérielle. « Chacun des actes du président de la République doit être contresigné par un ministre ». (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 6;.
Comment le président de la République irresponsable peut-il faire sentir son action dans la direction des affaires ? Cela n'est plus une question de droit, mais une pure question de fait. Le président peut, par son autorité personnelle, par le prestige qui s'attache à ses fonctions, par la confiance qu'il inspire, exercer une infiuence effective et heureuse dans la politique du pays et particulièrement dans la politique étrangère. Il y a là évidemment une question de tact et de mesure, et on ne peut formuler aucune règle.
Il est un acte pour lequel il nous semble cependant que le président de la République peut agir avec une entière indépendance et exercer une action très effective, c'est le choix du président du conseil du nouveau ministère au cas decrise ministérielle. D'après un usage établi, lorsque le ministère au pouvoir se retire, le président de la République, après avoir pris l'avis des présidents du sénat et de la chambre, choisit un homme politique qu'il charge de former un nouveau ministère dont il aura la présidence. Sans doute,
à moins de faire la dissolution, il doit le choisir dans la majorité. Mais dans celte limite, il a une liberté de choix complète; il a le pouvoir et le devoir de ne pas se laisser imposer par des intrigues de couloirs tel ou tel politicien.
Cas de haute trahison. — Si le président de la République est politiquement irresponsable, il est responsable pénalemenl. D'abord il est incontestable qu'il est pénalement responsable des infractions de droit commun. Il ne bénéficie point à cet égard de l'inviolabilité des chefs d'Etat dans les pays monarchiques. 11 est un citoyen et reste soumis au droit commun,, sauf le privilège de juridiction qui lui appartient en vertu de Fart. 12 de la loi du 16 juillet 187.5 (cf. supra, § 107). D'autre part, il est pénalement responsable des infractions commises dans l'exercice de ses fondions, mais à la condition qu'elles constituent un crime de haute trahison (L. const. 25 février 1875, art. 6, § 2). Aucune loi ne définit le crime de haute trahison, et nous croyons que tant qu'une loi n'aura pas délini le crime de haute trahison, le sénat ne pourra pas condamner le président de la République, qu'il ne pourrait même pas prononcer sa déchéance (cf. § 108).
B. Les ministres.
Caractères et nomination des ministres
— Dans les pays parlementaires modernes, en France particulièrement, les ministres ont deux caractères très déterminés qu'il importe de préciser. Ils sont d'abord, comme ils l'ont toujours été et comme ils le sont partout, les chefs des administrations qui ressortissent h leur département ministériel. Ils ont à ce titre de nombreuses attributions d'ordre purement administratif qu'il n'y a pas lieu d'étudier ici (cons. les Traités de droit administratif). Mais les ministres sont d'autre part membres du conseil des ministres» du cabinet, et ils exercent à ce titre, sous leur respon-
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sabilité devant les chambres, des attributions d'ordre politique, qu'on ne peut mieux définir qu'en disant qu'ils exercent les attributions dont le président de la République est en droit titulaire.
Le conseil des ministres ou cabinet. — Il est composé des ministres; mais il forme un organe de gouvernement un. C'est lui qui imprime la direction au gouvernement ; c'est lui qui prend toutes les décisions importantes au nom du président de la République et sous la responsabilité des ministres qui le composent. Ainsi le président de la République est titulaire de toutes les attributions; le conseil des ministres décide dans quelles conditions et dans quel sens elles doivent être exercées; ses membres les exercent sous leur responsabilité.
Le conseil des ministres est ainsi le rouage essentiel delamachinegouvernementale. Et, chosecurieuse, aucun article de la constitution ne détermine sa composition et ses attributions; son existence légale est seulement consacrée implicitement par les textes assez nombreux, qui exigent pour la validité de certains décrets qu'ils soient pris en conseil des ministres, notamment l'art. 4 de la loi const. du 25 février 1875 pour les décrets portant nomination ou révocation des conseillers d'Etal en service ordinaire.
Le conseil a un chef qui porte aujourd'hui en France le titre de président du conseil des ministres. C'est presque toujours en fait un des ministres à portefeuille. Ce pourrait être cependant un ministre sans portefeuille.
En France, à la différence de ce qui se passe en Angleterre, le chef de l'Etat a toujours assisté aux réunions du conseil des ministres.
Mais les ministres peuvent se réunir hors la présence du chef de l'Etat; ces réunions portent le nom de conseil de cabinet. Ces réunions des ministres hors la présence du chef de l'Etat avaient lieu déjà sous Louis-Philippe. Aujourd'hui, elles alternent avec les
réunions en conseil des ministres. Mais il importe de noter que, lorsque la loi exige qu'une décision soit prise en conseil des minisires, il faut qu'elle ait été délibérée par les ministres réunis en présence du chef de l'Etat. Il n'y a légalement conseil des ministres qu'à cette condition.
Nomination des ministres. — Elle est faite par le président de la République. Aucun texte actuellement en vigueur ne lui donne expressément ce droit. Mais ayant, aux termes de l'art. 3, § 3 de la loi const. du 25 février 1875, la nomination à tous les emplois civils et militaires, il a par là même le droit de nommer les ministres. Ayant le droit de les nommer, il a le droit de les révoquer.
Ce droit de nomination et de révocation ne lui est point contesté. Il était reconnu expressément au président de la République par la constitution de 1848, art. 64 : « Il nomme et révoque les ministres ». La loi du 31 août 1871, art. 3, § 5 s'exprimait de la même manière.
Mais ce droit de nomination et de révocation des ministres se trouve en fait bien réduit. En effet, le président ne peut choisir que des ministres qui soient disposés à suivre une politique approuvée par les chambres. Il peut bien en droit choisir des ministres n'ayant pas la majorité à la chambre des députés et ayant l'approbation du sénat; mais il devra alors dissoudre la chambre, et si le corps électoral renvoie la même majorité, il devra évidemment prendre un ministère dans la majorité. D'autre part, si le président révoque des ministres qui ont l'approbation de la chambre, il doit encore faire la dissolution (cf. supra, § 112).
Enfin son droit de révocation des ministres est tout à fait limité par la nécessité du contreseing ministériel, même pour les décrets de révocation. Le décret qui nomme le président du conseil du nouveau ministère est contresigné par le président du conseil du
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ministère précédent. Ainsi on arrive à ce résultat contradictoire qu'un nouveau ministère ne peut être constitué qu'avec Fassentimenl du président du conseil du ministère précédent, alors même qu'il ait donné sa démission sur un vote de la chambre, ou, ce qui serait parfaitement constitutionnel, sur la demande du président de la République. L'action de celui-ci pourrait être ainsi complètement entravée. La constitution de 1848 (art. 67) avait dispensé du contreseing ministériel « les actes du président de la République par lesquels il nomme et révoque les ministres ». Elle donnait ainsi très justement au chef de l'Etat une liberté d'action que ne peut pas avoir le président de 1875. En fait, le président du conseil démissionnaire n'a jamais depuis 1875 refusé de contresigner le décret de nomination de son successeur. Mais la constitution devait prévoir cette hypothèse et assurer en tout cas la liberté d'action du chef de l'Etat.
Dans tous les pays les actes de révocation des ministres sont extrêmement rares ; les ministres donnent leur démission ; et au lieu de révoquer un ou plusieurs ministres, le chef de l'Etat ou le président du conseil leur demande leur démission. Si l'on suppose que, par impossible, les ministres refusent leur démission, le décret de révocation ne pourrait être porté qu'avec le contreseing de l'un d'eux.
Les ministres doivent adresser leur démission au président du conseil ; celui-ci adresse sa démission au président de la République et lui transmet celles de ses collègues.
En fait, au cas de crise ministérielle, le président de la République ne choisit pas les ministres; il ne désigne que le président du conseil qui compose le ministère, lequel est toujours accepté par le président de la Républi([ue.
Le président de la République peut choisir ses ministres comme bon lui semble. Il peut confier les fonctions ministérielles à des membres du parlement,
sénateurs ou députés ; il peut prendre quelques-uns de ses ministres ou tous en dehors du parlement.
Les innombrables atîaires qui ressortissent au gouvernement sont réparties entre un certain nombre de départements ministériels. Le président de la République peut fixer par décret le nombre des ministères, supprimer des ministères existants ou en créer de nouveau, sauf bien entendu l'approbation du parlement donnée par le vote des crédits nécessaires. Cependant le ministère des colonies a été créé par une loi du 20 mars 1894; mais le ministère du travail et de la prévoyance sociale a été créé par un décret (D. 25 octobre 1906).
Il a toujours été admis qu'il pourrait y avoir outre les ministres placés à la tête d'un département, des ministres dits ministres sans portefeuille. Ce sont des ministres qui ont seulement la première des deux qualités indiquées au début du paragraphe. Ils font partie du conseil des ministres, ont à ce titre tous les pouvoirs politiques qui appartiennent aux ministres à portefeuille; ils ont voix délibérative au conseil des ministres; ils peuvent être président du conseil; ils peuvent parler aux chambres au nom du gouvernement; ils sont atteints par la responsabilité politique ei solidaire prévue par l'art. G, § 1 de la loi consl. du 25 février 187o. Mais n'étant pas placés à la tête d'un département ministériel, ils n'ont aucune compétence de caractère administratif, et échappent à la responj^abilité administrative (L. const. 25 février 1875, art. 6, § 1).
Nous sommes disposé par suite à croire qu'il ne suffirait pas qu'un acte du président de la République soit contresigné par un ministre sans portefeuille. Le contreseing ministériel, exigé par l'art. 3, § 5 de la la loi const. du 25 février 1875, engage la responsabilité politique et la responsabilité administrative du ministre qui contresigne ^L. const. 25 févr. 1875, art. 6, § 1), Or les ministres sans portefeuille ne peu-
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vent pas être alleints par la responsabilité administrative.
Au moment où la guerre a éclalé, au mois c]'août^914, il y avait douze ministères : l" Ministère de la justice; le minisire de la justice porte aussi officiellement l'ancien nom de garde des sceaux; 2" Ministère des affaires étrangères; 3° Ministère de l'intérieur; 4° Ministère des finances ; 5° Ministère de la guerre ; 6° Ministère de la marine ; 7° Ministère de Tinslruclion publique et des beaux-arts ; 8" Ministère des travaux publics; 9» Ministère du commerce et de l'industrie; 10" Ministère de l'agriculture; 11" Ministère des colonies; 12° Ministère du travail elde la prévoyance sociale, créé par un décret du 25 octobre 1906.
Le 3 août 1914, M. Viviani était président du conseil et ministre des affaires étrangères. Quelques jours après il céda le portefeuille des attaires étrangères à M. Doumergue et resta président du conseil des ministres sans portefeuille. Au moment du remaniement ministériel survenu le 26 août 1914, M. Jules Guesde entra dans le cabinet comme ministre sans portefeuille.
Le 29 octobre 1915 les décrets qui constituèrent le ministère Briand nommèrent cinq ministres d'Etat, MM. de Freyciiiet,. Cochin, Jules Guesde, Combes et Léon Bourgeois. C'étaient tout simplement des ministres sans portefeuille pour lesquels on ressuscitait, nous ne savons pour quelle raison, celle vieille expression de ministre d'Etat.
Dans l'ancien régime, elle désignait les membres du conseil du roi. Sous le second empire, aux termes du décret du 2.3 juin 1863, le ministre d'Etat était le ministre spécialement chargé de parler aux chambres au nom du gouvernement.
Aucun texte constitutionnel ou autre n'autorisait cette création en 1915 de minisires d'Etat; cependant elle n'était point inconstitutionnelle, pour deux raisons : 1° parce que ce n'étaient sous un autre nom que des ministres sans portefeuille; 2" parce que, on l'a dit au début du paragraphe, la composition du ministère peut toujours être déterminée par décret.
Au bout d'un an on s'est aperçu qu'un ministère, qui comprenait 12 ministres à département, 5 ministres d'Etat, plus 4 sous-secrétaires d'Etat siégeant au conseil, était une réunion trop nombreuse pour prendre des décisions rapides comme l'exigent les circonstances. A la suite du vote de l'ordre du jour de confiance (7 décembre 1916) après le comité secret et portant ces mots : « Approuvant la résolution du gouvernement de concentrer sous une direction restreinte la conduite générale de la guerre et l'organisation économique du pays », il était procédé à un remaniement minislériel et à une redistribution des départements, ainsi qu'à la création de nouveaux ministères. Les ministères de la justice et de l'instruction publique étaient réunis : de même les ministères du commerce et de l'industrie, de l'agriculture, du travail et de la prévoyauce sociale..
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Le minisire des travaux publics devenait ministre des travaux publics, des transports et du ravitaillement. D'autre part, il était créé un ministère des armements et des fabrications de guerre sans un décret spécial et tout simplement par la nomination du titulaire de ce nouveau département. En outre, on créait dix soussecrétarials d'Etat ^cf. § 1201.
Enfin bien qu'il ne fût porté aucun décret le décidant expressément, on iaisait connaître par une communication à la presse que le ministre des alfaires étrangères président du conseil, les ministres des finances, de la guerre, de la marine, des armements, formeraient un Comilê de guerre, sous la présidence du président de la République, comité chargé d'assurer la conduite générale de la guerre. Ce comité n'avait d'ailleurs aucune existence légale et ne pouvait prendre aucune décision ayant force juridique.
Cette organisation n'a pas duré longtemps. Le 18 mars 1917, le ministère Briand donnait sa démission. Le 20, était constitué un ministère Ribot. Les douze départements ministériels existant avant la guerre étaient rétablis. Le ministre des travaux publics prenait le titre de ministre des travaux publics et des transports: le ministère de l'armement et des fabrications de guerre était maintenu. De plus, il était créé un ministère du ravitaillement général €t des transports maritimes et cela encore tout simplement par la nomination du ministre chargé de ce déparlement. C'est seulement un décret du 7 avril 1917 qui a déterminé ses attributions. De plus, étaient créés onze sous-secrétariats d'Etat. Le comité de guerre était en fait maintenu; on décidait que le ministre des colonies y siégerait.
Il y a une sorte de hiérarchie honorifique entre les ministres. Le président du conseil naturellement est en tète de cette hiérarchie, quel que soil le ministère qu'il occupe. Après lui vient le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est considéré en fait comme le vice-président du conseil, et les autres ministres dans l'ordre indiqué plus haut, qui est d'une manière générale l'ordre chronologique de la création de ces divers ministères. Cf. D. 16 juin 1907, art. 1, n» 22.
120. Les sous-secrétaires d'Etat. — Outre les ministères dont rénuinéralion précède, il y a en ce moment H sons-secrétariats d'Etat.
Ce sont : 1" sous secrétariat d'Etat au ministère des affaires étrangères pour les affaires relatives au blocus; 2" sous-secrétariat d'Etat au ministère des finances; 3^ sous-secrétariat d'Etal au ministère de la guerre pour l'administration générale de l'armée; 4" sous-secrétariat d'Etat au ministère de la guerre pour la direction du service de santé; 5" sous-secrétariat d'Etal au ministère de la guerre pour la direction de 1 aviation militaire; G" sous secrétariat d'Etal au ministère de l'instruction publique pour l'administra-
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lion des beaux arls; 1° sous-secrélarial d'Klal au ministère des travaux publics pour la direction des transports maritimes el des services de la marine marchande; 8" sous-secrétariat d'Etat au ministère des travaux publics pour la direction des services de transport; 9° sous-secrétariat d'Klat au ministère du travail et de la prévoyance sociale; 10" sous-secrétariat d'Etat au ministère de l'armement et des labricalions de {guerre pour la direction du service des inventions intéressant la défense nationale; 11° soussecrétariat d'Etat au ministère de l'armement et des fabrications de f;uerre pour la direction du service des fabrications de guerre.
I^es sous-secrétaires d'Klat sont des fonclionnaires inlermittenis et dont le caractère est mal défini. On vient de voir qu'il y en a actuellement onze. Pendant d'assez longues années il y en avait seulement un ou deux et parfois pas du tout. Suivant les circonstances on crée ou on supprime des postes de sous-secrétaire d'Etat, suivant la situation politique, et cela tout simplement par la nomination ou la démission acceptée des titulaires.
Quant au caractère du sous-secrétaire d'Ktat, il a été tantôt celui d'un agent technique directeur efTectif de certains services d'ordre technique, tantôt et plus souvent celui d'une sorte de ministre, moins le nom, membre du gouvernement, participant aux délibéralions du conseil des ministres, parlant aux chambres au nom du gouvernement dans les affaires se rattaclianl ;\ ses fonctions. Bref, les sous-secrétaires d'Etat n'occupent pas dans notre organisation politique et administrative une place nettement déterminée. S'ils se maintiennent c'est en réalité que leur création est un moyen commode au moment des combinaisons ministérielles de donner satisfaction à tel ou tel groupe politique. Il faut dire cependant que depuis la guerre certains sous-secrétariats d'Etat ont été créés pour associer plus directement et avec plus d'autorité des hommes techniques à la direction de services capitaux pour la défense nationale.
La possibilité de créer des sous-secrétariats d'Etat résulte de l'ordonnance du U mai 1910, où il est dit : « Des sous-secrétaires d'Etat nommés par nous seront
^Hachés à nos ministres secrétaires d'Etal, lorsqu'ils le jugeront nécessaire au bien de noire service. Les sous-secrétaires d'Etat seront chargés de toutes les parties de l'administration et de la correspondance générale, qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d'Etat dans leur département respectif ». La loi du 25 avril 1872, qui décidait que les membres de l'assemblée nationale ne pourraient pas pendant la durée de leur mandat être nommés à une fonction publique, exceptait les fonctions de ministre et de «ous-secrétaire d'Etat. Les fonctions de sous-secrélaire d'Etat sont encore visées par les articles 8 et 11 de la loi du 30 novembre 1875 sur les élections à la chambre des députés et par la loi du 2(3 décembre 1887 sur les incompatibilités concernant le sénat.
AUrihutions d'ordre politique. — Surtout avant la guerre la tendance était de considérer les sous-secrétaires d'Etat comme de véritables ministres, moins le nom. Ils assistaient aux délibérations du conseil des ministres en vertu d'une décision prise par le conseil le 3 novembre 190(1. Ils étaient engagés dans la responsabilité politique et solidaire du cabinet. Ils parlaient aux chambres au nom du gouvernement dans les affaires se rattachant aux services à la tête desquels ils étaient placés. Certains décrets leur avaient même donné expressément ce pouvoir, notamment les décrets des 16 novembre 19J0, art. 1, § 3 et 6 mai 1911, art. 1 , § 2, pour les sous-secrétaires d'Etat aux beaux-arts et aux postes et télégraphes. La légalité de ces décrets était au reste très douteuse, puisqu'aux termes de l'art. 6, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875, en dehors des ministres, ne peuvent parler aux chambres au nom du gouvernement que « des commissaires désignés par décrets pour la discussion d'un projet de loi déterminé ».
Depuis la guerre, il semble qu'en fait on distingue deux catégories de sous-secrétaires d'Etat. Les uns comme les sous-secrétaires d'Etat aux fabrications de
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guerre et aux transports sont des fonctionnaires d'ordre technique, sans caractère politique et ayant seulement des attributions administratives. Les autres au contraire ont, comme avant la guerre, le double caractère politique et administratif. Même depuis la guerre, certains décrets ont donné tacitement ou expressément à des sous-secrétaires d'Elat le droit de parler aux chambres au nom du gouvernement, notamment le décret du 28 décembre 1916 au soussecrétaire d'Etat chargé de l'administration générale au ministère de la guerre et le décret du 27 janvier 1!)17 au sous-secrétaire d'Etat au ministère du commerce et de l'agriculture.
Il nous paraît certain qu'un sous-secrétaire d'Etat qui ne fait pas partie du parlement n'a point entrée aux chambres et que le décret, qui lui donnerait le droit de parole, serait certainement inconstitutionnel, à moins qu'il ne le nomme commissaire du gouvernement conformément à l'art. 6, !^ 2 de la loi const. du 10 juillet 1875.
Attributions administratives. — Pendant longtemps on a admis que les ministres avaient compétence pour déléguer un droit de décision sur certaines affaires dépendant de leur déparlement au sous-secrétaire d'Etat qui y était rattaché. Ces délégations intervenaient alors fréquemment. Cette opinion et cette pratique sont aujourd'hui abandonnées. Elles ont été condamnées par un arrêt du conseil d'Etat (Moganf/urij) du 2 décembre 1892. Le pouvoir de délégation est un pouvoir tout à fait exceptionnel et aucun texte ne donne au ministre un pouvoir général de délégation pour décision.
l>es sous-secrétaires d'Etat n'ont d'autres attributions administratives que celles qui leur sont expressément conférées par un décret ou une loi; et le ministre ne peut leur donner une délégation pour décisions que dans les cas expressément prévus par les lois et décrets.
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Les décrets qui déterminent les attributions des sous-secrétaires d'Etat sont extrêmement nombreux. Il est impossible de les énumérer même en se restreignant à ceux qui ont été pris depuis la guerre. A chaque nomination d'un nouveau sous-secrétaire d'Etat intervient un nouveau décret déterminant ses attributions. Nous nous bornons à faire observer qu'en général ces décrets se font reaiarquer par leur incorrection juridique, ({ui révèle une ignorance absolue du droit public chez leur rédacteur. La formule suivante notamment revient constamment : " Le sous-secrétaire d'Etat dirige..., signe... par délégation permanentedu ministre... ». La délégation du ministre n'a ici rien à faire, puisqu'il s'agit d'une compétence donnée directement par décret au sous-secrétaire d'Etat. Cette idée néfaste et ce mol malheureux de délégation encombrent toujours nos textes administratifs.
Au début de la guerre, un décret du 16 août 1914 décida que pendant la durée de la guerre les attributions des sous-secrétaires d'Etal seraient tixées par des décisions spéciales. Le rapport précédant le décret expliquait que ce seraient des arrêtés ministériels. Ce décret était évidemment illégal, parce qu'incontestablement, si un décret peut déterminer la compétence d'un sous-secrétaire d'Elal, il ne peut pas donner au ministre pouvoir de régler celte compétence. Le législateur seul peut donner un pouvoir réglementaire (cf. § 34j. A notre connaissance, il n'y a eu que deux applications de ce décret du 16 août 1914 : un arrêté du 17 août étend les attributions du sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur et un arrêté du 20 retire ses attributions au sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ces deux arrêtés étaient évidemment nuls comme le décret en vertu duquel ils étaient pris.
121. Attributions et responsabilité politique des ministres. — Comme chefs dis administrations ressortissant à leurs départements respectifs, les
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ministres ont des attributions administratives innombrables dont l'étude ne vient point ici. Quant à leurs fonctions politiques, il est facile de les déterminer en quelques mots. Ils font partie du conseil des ministres, qui délibère sur l'accomplissement de tous les actes du président de la République considérés comme se rattachant à la politique générale du gouvernement et sur certains actes déterminés par la loi constitutionnelle ou par la loi ordinaire, par exemple nomination et révocation des conseillers d'Etat en service ordinaire (L. const. 23 février 1873, art. 4), déclaration de l'état de siège en l'absence des chambres (L. 3 avril 1878, art. 2), ouverture de crédits extraordinaires ou supplémentaires dans le cas de prorogation des chambres (L. 14 décembre 1879, art. 4), etc.. Cf. nupra, §113.
Tout acte du président de la République doit être contresigné par un ministre et ce contreseing a pour but et pour effet d'engager la responsabilité ministérielle politique devant les chambres (L. const. 23 février 1873, art. 3, § 6j.
Les ministres étant responsables devant les chambres doivent, par conséquent, avoir toujours le droit d'y parler pour donner des explications, pour justifier leur conduite et pour prendre part à la discussion des projets et propositions. En France, on ne suit point la règle anglaise et les ministres ont toujours leur entrée dans les deux cliambres, même dans celle des deux chambres dont ils ne font pas partie. Le ministre qui ne fait pas partie du parlement a aussi son entrée dans les deux chambres. La règle est formulée d'une manière très nette par l'art, fi, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1873 : « Les ministres ont leur entrée dans les deux chambres... ».
Les ministres ont le droit de prendre la parole dans les deux chambres ; ils doivent avoir la parole toutes les fois qu'ils la demandent et ils ne sont point soumis à l'ordre d'inscription. Ils peuvent prendre la parole
spontanément pour fournir des explications sur un point déterminé, pour faire des déclarations, alors même qu'aucune question ou interpellation ne leur est adressée. Cela est la contre-partie du droit de contrôle général des cliambres sur les actes ministériels et a pour but d'assurer cette collaboration du gouvernement et du parlement, laquelle est l'essence même du régime parlementaire. La loi du 16 juillet 1875, art. 6, § 2 porte : *< Les ministres... doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent ». Cf. Règl. sénat, art. 36 et chambre, art. 43.
Commissaires du gouvernement. — D'après l'art. 6, !^ 2 de la loi const. du 16 juillet 1875, « les ministres peuvent se faire assister par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret du président de la République ». Rap. régi, sénat, art, 36; chambre, art. 43.
En fait, on nomme en général comme commissaires du gouvernement les directeurs de ministères, qui sont parliculièrement au courant du détail desservices qui relèvent de leur direction et qui sont ainsi spécialement compétents pour prendre part à la discussion d'une loi touchant à ces services et notamment à la discussion de la partie du budget les concernant.
Du texte de l'art. 6, !:; 2 de la loi du 16 juillet 1875, il résulte que les commissaires du gouvernement sont les simples auxiliaires du ministre; ils n'ont point d'initiative personnelle; ils ne sont que les porteparole du ministre; ils ne peuvent point être atteints par une responsabilité personnelle; ils sont couverts par le ministre, qui seul est responsable devant les chambres.
L'art. 6, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 spécifie que les commissaires du gouvernement sont désignés par décret du président de la République pour la discussio7i d'un projet de loi déterminé. Il résulte de cela qu'un commissaire du gouvernement ne pourrait être désigné d'une manière générale et permanente pour
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assister le ministre dans toutes les discussions touchant aux affaires relevant de son département. Le législateur, très sagement, n'a pas voulu qu'un ministre pût ainsi se décharger sur un commissaire du gouvernement de ce qui constitue un des devoirs essentiels de sa charge : participer personnellement aux discussions parlementaires (cf. § ll'J).
D'autre part, le commissaire du gouvernement devant être désigné pour la discussion d'un projet de loi déterminé, il ne peut prendre la parole à l'occasion d'une interpellation ou d'une question adressée à un ministre. Les ministres seuls peuvent alors parler au nom du gouvernement. Cette solution ne nous paraît pas contestable et elle est la conséquence de ce que seul le ministre est responsable politiquement devant les chambres. Celle règle a été souvent violée.
Responsabililé polili(jue et solidaire des minisires. — La responsabilité politique et solidaire des ministres s'est lentement dégagée de la responsabilité pénale. Toutes nos constitutions ont consacré la règle de la responsabilité des ministres; mais pour la première fois en 1875 on a parlé expressément de la responsabilité politique et solidaire des ministres.
L'art. 6, § l de la loi const. du !25 février 1875 porte : « Les ministres sont solidairement responsables devant les chambres de la politique générale du gouvernement ». Rapp. l'art. 2 de la loi du 31 août 1871 : « Le conseil des ministres et les ministres sont responsables devant l'Assemblée ». On a montré aux §§ 52 et 53 que cette responsabilité solidaire et politique est l'élément essentiel du régime parlementaire, parce qu'elle assure la collaboration constante du parlement et du gouvernement, le parlement exerçant son droit de conlnile sur tous les actes du gouvernement.
Mais il importe d'aftirmer que malgré sa responsabilité, à cause même de sa responsabilité, le ministère doit avoir un rôle actif et déterminer lui-même le sens de l'impulsion donnée à la politique générale, sauf à
se retirer si la politique qu'il suit est désapprouvée par une des chambres. Si au lieu de cela, le ministère se borne à suivre l'impulsion venant des chambres, ou de l'une d'elles, on n'est plus dans le régime parlementaire, on est en dehors de la constitution. Tout le pouvoir se concentre alors dans l'une des chambres, et le ministère cesse d'être le collaborateur du parlement pour devenir le serviteur de tels ou tels groupes parlementaires. Le gouvernement, en un mot, doit avoir sa politique, la défendre devant les chambres, et, si l'une d'elles la désapprouve, s'en aller.
La responsabilité dont nous parlons est la responsabilité politique et solidaire. Elle est politique en ce sens qu'elle s'exerce quand la politique suivie par le ministère est désapprouvée par l'une des chambres, et en ce sens que la sanction en est seulement l'obligation pour les minisires de se retirer. Elle n'implique point qu'une infraction, une faute, ait été commise; elle suppose seulement un désaccord entre le mifiistère et une chambre. Elle n'a point pour sanction une condamnation pénale ou civile des minisires, mais simplement la démission du ministère.
Cette responsabilité est solidaire, c'est-à-dire qu'elle n'atteint pas seulement un ministre déterminé, mais qu'elle atteint tous les ministres en même temps. Lorsqu'elle est mise en jeu, ce n'est pas seulement le ministre qui est plus particulièrement visé par le vote de la chambre qui doit se retirer, c'est le ministère tout entier. C'est ce qu'exprimait très nettement la loi du 31 août 1871 (art. 2) en disant : « Le conseil des ministres est responsable devant l'Assemblée ». C'est la règle traditionnellement suivie en Angleterre; et c'est certainement ce qu'ont voulu exprimer les auteurs de la loi de 1875 en disant que les ministres sont solidairement responsables.
Mais aux termes de la loi de 1875 cette responsabilité solidaire n'est engagée qu'à l'occasion de la politique générale du gouvernement. Qu'est-ce à dire? Il
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est évidemment impossible de donner une définition précise. Tout ce que Ton peut dire, c'est que les ministres sont solidairement responsables de tout acte qui révèle les tendances générales de la direction que le gouvernement imprime aux affaires du pays, à l'intérieur et à l'extérieur. Cette direction générale peut se révéler par un projet <ie loi déposé, par un règlement publié, par des ordres ou des instructions dorinés aux fonctionnaires, par des actes administratifs particuliers faits par un ministre, comme la nomination ou la révocation d'un fonctionnaire Enfin l'abstention même du cabinet peut engager sa responsabilité. Cf. § 104.
Ainsi seul entraîne la reiraile du ministère tout entier un désaccord portant sur la politique générale du gouvernement. Comment se manifeste ce désaccord? Depuis quelques années, une pratique s'est établie d'après laquelle un ministère ne doit se retirer que lorsqu'il a posé la queslion de confiance, c'est-àdire que lorsqu'il a dit expressément à la chambre : si vous ne votez pas dans tel ou tel sens, nous considérerons que nous n'avons plus votre confiance et nous nous retirerons. Cf. ii 104.
liesponsahilité individuelle des viinislres. — L'art 0 de la loi const. du 25 février 1875 porte : « Les ministres... sont individuellement responsables (devant les chambres) de leurs actes personnels ».
En vertu de ce texte, chaque ministre doit rendre compte aux chambres des actes purement administratifs faits par lui et ainsi les chambres peuvent contrôler les détails de l'administration.
Le système n'est pas sans inconvénient. A tout prendre, il présente plus d'avantages que d'inconvénients. Pendant la guerre, les chambres, par leur contrôle actif et incessant de tous les services publics, ont rendu d'éminents services au pays.
Les exemples de ministres se retirant seuls devant un vote de la chambre ont été nombreux. L'expérience Manuel de dr. const. 18
prouve que ces démissions individuelles afTuiblissent le ministère au lieu de le forliJier et sont le prélude d'une dislocation générale.
La règle de la responsahililt^ politique, solidaire el individuelle, des minisires s'applique de la m^me façon et avec les mêmes effets devant la chambre et devant le sénat. — Nous voulons dire d'abord que le sénat exerce sur le ministère les mêmes droits de contrôle que la chambre; les sénateurs peuvent adresser des questions, des interpellations aux ministres; le sénat peut nommer des commissions d'enquête parlementaire, ordonner des communications de pièces; il exerce un droit de contrôle financier exactement dans les mêmes conditions que la chambre. Enfin le sénat peut voter des ordres du jour de défiance et même de blâme contre un ministère exactement dans les mêmes conditions que la chambre. La responsabilité politique ministérielle entraîne en outre les mêmes effets devant le sénat que devant la chambre. S'il résulte d'un vote du sénat que cette assemblée désapprouve la politique générale suivie par le ministère, celui-ci doit se retirer comme il doit le faire quand un pareil vote émane de la chambre. En un mot, le sénat a les mêmes droits que la chambre et peut comme elle renverser les ministères. Cf. !; 104.
122. De la responsabilité pénale et de la responsabilité civile des ministres. — La responsabilité pénale, aujourd'hui complètement distincte de la responsabilité politique (cf. § 54), ne peut être mise enjeu que lorsqu'un ministre a couimis, dans l'exercice de ses fonctions, un fait prévu et défini par la loi ]iénale et constituant d'après elle une infraction. Aucune juridiction, même le sénat constitué en haute cour de justice conformément à l'art. 12 de la loi const. du 16 juillet 1875, ne peut condamner un ministre pour une prétendue infraction, commise dans l'exercice de ses fonctions et q>ii ne serait pas prévue el définie par la loi pénale. La théorie des crimes ministériels
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pouvait à la rigueur se défendre lorsque Ton confondait encore la responsabilité politique et la responsabilité pénale, ou dans un pays comme les Etats-Unis d'Amérique où la responsabilité mise en œuvre par la procédure de Vimpeachment est à la fois pénale et politique. Elle est insoutenable sous l'empire d'une constitution comme celle de 1875, qui sépare nettement les deux espèces de responsabilité.
La respousabiiilé civile des ministres se traduit dans l'obligation de réparer le préjudice causé. La question de la responsabilité civile des minisires se pose dans leurs rapports avec les particuliers et dans leurs rapports avec l'Etat.
A l'égard des particuliers, le minisire ne peut être responsable que comme administrateur, et la question du fondement et de l'étendue de sa responsabilité doit être résolue tout simplement d'après la théorie aujourd'hui unanimement admise en doctrine et en jurisprudence sur la responsabilité des fonctionnaires administratifs en général, la lliéorie qui distingue la faute de fonction et la faute personnelle.
La responsabililé cicile des ministres à l'égard de l'Etat est encourue à l'occasion de tout acte qui a pour résultat de causer un préjudice pécuniaire à l'Etat. Le ministre n'étant pas fonctionnaire comptable, mais simplement ordonnateur, n'a pas le maniement des deniers publics. S'il commet un fait de gestion occulte, on applique les règles ordinaires sur la gestion occulte, et la cour des comptes interviendra dans les termes du droit commun (Décret sur la comptabilité du 31 mars 1862, art. 25). S'il n'y a pas gestion occulte, on conçoit que le ministre dans l'exercice de ses fonctions peut occasionner un préjudice à l'Etat, soit en engageant des dépenses sans qu'un crédit ait été ouvert par une loi ou par un décret en conseil des ministres dans les cas prévus par la loi du 14 décembre 1879, soit en ordonnant des payements au delà des crédits régulièrement ouverts {dépassemenl de
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crédit), soit en obtenant du parlement le vole d'un crédit au moyen d'explications incomplètes ou erronées. Nous n'hésitons pas à aftirmer que dans ces divers cas ou autres équivalents la responsabilité du ministre se trouve engagée.
Il existe dans noire droit une série de textes qui reconnaissent et consacrent expressément le principe de la responsabilité civile des ministres envers l'Ktat. D'abord on peut dire à la rigueur qu'elle se trouve impliquée par la disposition de l'art. 6, § 1 de la loi consl. du 25 février 1875. La responsabilité civile des ministres est expressément consacrée par les art. 151 et 152 de la loi de finances du 25 mars 1817 : " Ils (les ministres) ne pourront, sous leur responsabiUlé, dépenser au delà de ce crédit (crédit alloué par les chambres). Le ministre des finances ne pourra, sous la même responsabilité, autoriser les paiements excédants que dans les cas extraordinaires et urgents... », et par l'art. 9, S 2 de la loi du 15 mai 1850 : « Toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle du ministre contteveriant ». Il ne peut y avoir une disposition plus précise.
Il nous paraît certain que l'action en responsabilité civile ne peut être formée qu'en vertu d'une décision de l'une des chambres. C'est au moment où les chambres sont saisies de la loi des comptes qu'elles constateront les irrégularités financières des ministres. C'est après cette constatation et sur l'invitation de l'une des chambres que le ministre des finances devra mettre l'action en mouvement. Jl ne pourrait certainement pas agir d'office. En effet, si les ministres ne peuvent engager de dépenses sans un vote du parlement, ni dépasser les crédits ouverts, il peut se rencontrer des circonstances où le ministre devra, par suite de nécessités urgentes, engager des dépenses sans un vote des chambres, sauf à lui demander la ratification postéiieiire, un Inll d'indemnité, que le parlement peut toujours accorder. Il faut donc laisser au parlement la possibilité de ratifier celte dépense, et la poursuite ne doit pouvoir commencer que lorsque au moins l'une des chambres refuse de l'approuver.
Celle condition remplie, devant quel tribunal l'ac-
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tion en responsabilité devra-t-elle être portée? On a dit parfois qu'il n'y avait point de tribunal compétent. Nous ne pouvons adoiettre que dans un pays civilisé et organisé, il y ait un litige qui puisse rester sans juge. Nous croyons que les tribunaux judiciaires sont compétents pour juger la responsabilité civile des ministres. Sans doute les tribunaux judiciaires sont incompétents pour apprécier la légalité d'un acte administratif; mais ils ne sont point incompétents pour apprécier un fait détachable de l'acte administratif; or ici précisément ce fait existe : c'est l'engagement des dépenses sans crédits ou au delà des crédits.
chapitrj: IV
DK LA IIEVISION DES LOTS CONSTITUTIONNELLES
123. De la distinctiou des lois ordinaires et des lois constitutionnelles rigides. — Comme les Etats-Unis de l'Amérique du Nord et divers autres pays, la France vit sous le régime des constitutions rigides. Ou y distingue deux catégories de lois : les lois ordinaires faites par le législateur dans les formes ordinaires, et les lois constitutionnelles, qui sont faites dans des conditions et suivant des formes déterminées. Les lois ordinaires ne peuvent ni modifier, ni abroger les lois constitutionnelles, qui ne peuvent être modifiées ou abrogées que dans les formes spéciales déterminées en général par la constitution elle-même.
L'expression lois consliliiliotmelles est souvent employée dans un autre sens pour désigner les lois qui ont pour objet de régler l'organisation politique d'un pays, indé|iendammenl de la forme en laquelle ces lois sont faites. En Angleterre, par exemple, il y a de.slois constitutionnelles; cependant le parlement fait toutes les lois et il n'y a pas de lois que le parlement ne puisse modifier ou abroger. Au contraire en Erance„ aux Etats-Unis, le parlement intervenant suivant la procédure législative ordinaire, ne peut modifier ni abroger les lois ayant le caractère de lois constitutionnelles. C'est pour éviter toute confusion que MM.Dicey et Bryce ont proposé d'appeler et qu'à leur suite on appelle les lois constitutionnelles ainsi comprises des lois constitutionnelles rigides.
On voit par là que la distinction des lois ordinaires et des lois constitutionnelles rigides est une
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dislinclion exclusivement /"orme/Zie. Leplus habituelleiiienl, les lois fuites en la forme des lois constitutionnelles sont des lois contenant renoncé des principes généraux du droit ou les règles d'organisation des grands pouvoirs de l'Etat. Mais ce n'est pas leur objet qui fait le caractère des lois constitutionnelles rigides. Beaucoup de lois relatives à l'organisation des grands pouvoirs de l'Etat n'ont point le caractère de lois constitutionnelles rigides; il suffit de citer, pour la France, la loi du 30 novembre 1873 sur l'organisation de la chambre des députés et les lois des 2 août 1875 et 9 décembre 188i sur l'organisation du sénat.
.\ l'inverse, on trouve souvent, dans les lois constitutionnelles, des dispositions qui ne sont point relatives à l'organisation des grands pouvoirs de l'Etat et ne contiennent pas davantage l'énoncé d'un principe général du droit. On peut citer, en France, l'art. 4 de la loi const. du 25 février 1875, qui détermine le mode de nomination des conseillers d'Etat. Les constitutions de 1791 (lit. III, chap. iv, sect. n) et de l'an III (art. 174-201 contenaient de nombreux articles relatifs à l'organisation administrative et qui, par conséquent, ne touchaient point l'organisation des grands pouvoirs de l'Etat. Depuis l'an VIII, toutes les règles d'organisation administrative sont inscrites dans les lois ordinaii'es.
Cette distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires, dont l'origine remonte à l'ancien régime, a été faite en France depuis 178), excepté peut-être sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet. Elle a été consacrée en 1875 au moment du vote des lois constitutionnelles qui nous régissent encore aujourd'hui.
124. De l'établissement et de la revision des lois constitutionnelles de 1875. — Le gouvernement impérial setïondrait le i septembre 1870 h lu nouvelle du désastre de Sedan. Un gouvernement provisoire se constituait sous la présidence du général
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Trochu et prenait le litre de Gouvernemenl de la Défense nationale.
Dès le 8 septembre, le Gouvernement de la Défense nationale convoquait les collèges électoraux pour le 12 octobre à l'effet d'élire une assemblée nationale constituante. Le décret du 10 septembre visant le décret du 8, « portant convocation des électeurs à l'effet d'élire une assemblée nationale constituante », tixe la date des élections pour les colonies. Le 15 septembre un décret vient compléter celui du 8 en déclarant applicable aux élections pour Vassemblée constituante la loi du 15 mars 1849, sauf quelques modifications de détail. Le décret du 16 (art. 5) décide que les élections pour Vassemblée constituante sont avancées au 2 octobre et le décret du 17 porte que le second tour de scrutin pour l'élection des membres de Vassemblée constituante est fixé, s'il y a lieu, au dimanche 9 octobre. Mais les événements militaires se précipitent, et le décret du 23 septembre, « en considération des obstacles matériels », ajourne les élections pour Vassemblée constituante et annonce qu'une nouvelle date sera indiquée pour l'élection des membres de V assemblée constituante. Cette nouvelle date, c'est le décret du 29 janvier 1871 qui vient la fixer : « Les collèges électoraux sont convoqués à l'effet d'élire Vassemblée nationale pour le dimanche o février dans le déparlement de la Seine et pour le mercredi 8 février dans les autres départements » (art. 1). On ne dit pas une assemblée nationale, mais /'assemblée nationale, c'est-à-dire l'assemblée dont l'élection avait été ordonnée, puis ajournée, c'est-à-dire Vassemblée nationale constituante nommément désignée dans les nombreux décrets qui ont précédé le décret du 29 janvier et dont celui-ci n'est que le complément. Il est donc certain que le décret du 29 janvier 1871 convoquait les électeurs à l'effet de nommer une assemblée nationale constituante et que l'assemblée ainsi élue et qui a voté les lois de 1875 avait bien le pouvoir constituant.
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Le vote des lois de février a été le résultat d'une transaction entre dilFérents partis de l'Assemblée, transaction dont il faut bien connaître et comprendre les clauses, si l'on veut donner son véritable sens et sa véritable portée à l'art. 8 de la loi du ;2o février 1875, qui règle le mode de revision de la constitution actuelle. Cette transaction intervint entre les partis modérés de l'Assemblée, le centre gauche et le cenire droit ; elle fut le résultat de ce que dans la phraséologie de l'époque on appela la conjonclion des centres. Après le refus du comte de Chanibord d'accepter la couronne avec le drapeau tricolore (31 octobre 1873), l'Assemblée vota la loi du 20 novembre 1873 (loi du septennat) qui confiait le pouvoir exécutif pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon. Invoquant cette loi, tous les monarchistes soutenaient que désormais l'Assemblée ne pouvait qu'organiser les pouvoirs septennaux du maréchal de Mac-Mahon et qu'.à l'expiration de ces pouvoirs il faudrait nécessairement procéder à une revision. Ils espéraient qu'à celte époque les choses auraient peut-être changé et que la monarchie serait possible. Les républicains, et notamment le centre gauche, soutenaient que l'Assemblée nationale pouvait et devait, par une constitution définitive, constituer la République comme gouvernement définitif du pays, et qu'en vertu de la loi du 20 novembre le maréchal de Mac-Mahon serait le premier président seplennal de cette République.
Quelques hommes politiques, et notamment les membres du groupe Wallon-Lavergne, essaient, aux mois de mai et de juin 187i, de négocier une transaction entre les modérés de la droite, le centre droit, et les modérés de la gauche, le centre gauche, sur les bases suivaiit(vs : le centre droit votera le principe de la république comme gouvernement définitif; mais le ceuti-e gauche en retour acceptera une clause de révision générale et toujours possible, afin que suivant les circonstances à tout moment la monarchie
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puisse être faite. Ce sont ces pourparlers, ces transactions plutôt tacitement consenties qu'expressément formulées, qui aboutirent au vote du 30 janvier 1875 où le groupe Wallon-Lavergne et le groupe Target assurèrent l'adoption de l'amendement Wallon, et par là l'échec du seplennal et l'établissement de la République.
Mais en retour le centre gaiicbe vota le principe de la revision (générale, illimilée et toujours possible. C'est bi le point essentiel et qui permet de comprendre le vrai sens de l'art. 8 de la loi consl. du 25 février 1875. Ainsi, à la différence de nos constitutions antérieures, qui avaient entouré la revision de toute sorte de conditions restrictives, la constitution de 1875 a voulu que la revision fût aussi facile que possible, qu'à tout moment les chambres pussent la faire et même changer la forme du gouvernement. Et faiblesse des prévisions humaines, cette constitution, que l'on voulait toujours révisable, que beaucoup de ses auteurs croyaient provisoire, devait avoir une durée notable^ blement plus longue qu'aucune des constitutions de la France au xix* siècle et se maintenir intacte pendant la période tragique et glorieuse que traverse notre cher et grand pays.
L'art. 8 de la loi const. du 25 février 1875 est ainsi conçu : « Les chambres auront le droit, par délibéralions séparées prises dans chacune à la majorité absolue des voi.K, soit spontanément, soit à la demande du président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. Après que chacune des deux chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en assemblée nationale pour procéder à la revision. Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'assemblée nationale ». Ce dernier alinéa a reçu de la loi const. du 14 août 1884 une addition dont il sera parlé au § 126.
ji 125. — l'assemblke nationalk de KEVISIO.N S.'J'i
Inilialive de la proposition de revision. — Elle appartient aux membres de chaque chambre et au gouvernement.
On s'est demandé si, lorsque l'initiative de la revision vient du gouvernement, le projet de résolution doitêtre présenté en même temps aux deux chambres. Il semble que ce serait la procédure la plus conforme à Fart. 8 de la loi du 25 février lH7o. En effet, il exige des résolutions votées séparément par les deux chambres, ce qui semble impliquer deux propositions faites simultanément aux deux chambres par le gouvernement et non point une proposition faite à l'une des chambres et suivie de la transmission à l'autre chambre du texte voté par celle saisie en premier lieu. En fait, on n'a pas procédé ainsi. En 188i, la proposition a été faite d'abord à la chambre; le texte volé par celle-ci a été transmis au sénat; en un mot, on a suivi la procédure des projets de loi.
Quelle que soit la manière dont les chambres sont saisies d'une proposition de revision, soit par le gouvernement, soit par leurs membres, il faut, pour que l'assemblée nationale se réunisse, que les résolutions votées par les deux chambres soient conçues dans les mêmes termes. Sans doute, ce n'est pas une loi; mais certainement, dans la pensée du législateur de 1875, il faut que ces résolutions soient identiques, il faut l'accord des chambres.
125. L'assemblée nationale de revision. — Elle se compose de tous les sénateurs et de tous les députés réunis en une seule assemblée. P^lle n'est pas une réunion de la chambre et du sénat, chaque chambre conservant son individualité; elle est une assemblée nouvelle, absolument distincte de la chambre et du sénal, composée seulement des mêmes individus qu'eux. Diverses conséquences vont résulter de cette proposition.
L'assemblée nationale se réunit de plein droit lorsque les chambres ont voté les résolutions de revision.
Elle détermine elle-même la durée de la session, et le présidentde la République ne pourra point prononcer la clôture. Il possède, aux termes de Tart. 2, ^ 1 de la loi const. du Iti juillet 1875, le droit de prononcer la clôture de la session des chambres; mais il n'y a plus de chambres, elles sont absorbées en quelque sorte par rassemblée nationale.
Pour la même raison, le président de la République ne pourrait point, en exerçant le droit d'ajournement qui lui est donné par l'art. 2, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875, enipêcher l'assemblée nationale de se réunir. A fortiori, ne le pourrait-il pas en prononçant la dissolution de la chambre des députés conformément à l'art. 5 de la loi const. du 25 février 1875.
Bureau. — L'assemblée nationale ne nomme pas son président, ses vice-présidents et secrétaires. En effet, aux termes de l'art. 11, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875, « lorsque les deux chambres se réunissent en assemblée nationale, leur bureau se compose des président, vice présidents et secrétaires du sénat ». Il n'est rien dit des questeurs. L'assemblée nationale aurait donc le droit de nommer ses questeurs. En fait, les fonctions de questeurs de l'assemblée nationale sont remplies par les questeurs du sénat.
Siège de Vasseniblée nationale. — ■ Elle ne se réunit pas à Paris, mais à Versailles, aux termes de l'art. 3, § 2 de la loi du 22 juillet» 1879, relative au siège du pouvoir exécutif et des chambres à Paris. Le législateur a pensé que, la réunion pouvant provoquer une certaine efTervescence dans le pays et surtout à Paris, il serait plus prudent que l'Assemblée nationale siégeât à Versailles. D'autre part, il n'y a pas à Paris de salle disposée à cet effet assez grande pour une assemblée de plus de 900 membres. L'assemblée nationale aurait cerlainenjent le droit de désigner elle-même une autre ville et même de décider qu'elle siégera à Paris.
Majorité spéciale. — L'art. 8, § 3 de la loi const. du
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25 février 1875 exige pour la validité des décisions de l'assemblée nationale une majorité spéciale : elles doivent être prises à la majorité absolue des membres composant l'assemblée nationale.
Beaucoup de constitutions ont exigé une majorité exceptionnelle pour la revision. I.e législateur de 1875 a exigé la simple majorité absolue ; mais cette majorité absolue doit se calculer sur le nombre légal des membres de rassemblée nationale, cest-à-dire sur la totalité des sièges de sénateurs et de députés, sans déduction des sièges vacants par mort ou par démission ou autre cause.
Observation. — Il importe de noter que malgré la similitude de nom et de composition, l'assemblée nationale réunie aux termes de l'art. 2 de la loi const. du 25 février 1875 et l'assemblée nationale réunie pour faire la revision sont absolument différentes. La première n'est pas une assemblée délibérante, mais simplement un collège électoral et devrait être appelée conqrès; la seconde est une assemblée constituante. a.l 111.
126. Pouvoirs de l'assemblée nationale de revision. — A notre avis, elle a tous les pouvoirs d'une assemblée constituante; elle peut faire une revision partielle ou totale; elle peut u)éme changer la forme du gouvernement. Cela résulte clairement des conditions dans lesquelles a été voté lart. 8 de la loi du 25 février et qui ont été expliquées au t; 124. Cependant ce point a soulevé beaucoup de discussions. De bons esprits, notamment M. Esmein {Droit const., 6*édit., 1914, p. 1073 etsuiv.;, soutiennentqu'au moins depuis la loi du 14 août 1884 l'assemblée nationale de revision n'a que des pouvoirs limités. Pour résoudre la question, il faut distinguer deux hypothèses différentes, qu'on a eu souvent le tort de ne pas nettement séparer.
A® hypothèse. — Les résolutions des chambres portent seulement ce dispositif : « Il y a lieu de reviser
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les lois constiUilionnelles ■>. Nous estimons qu'en pareil cas les pouvoirs de l'assemblée sont certainement illimités, qu'elle peut faire une revision totale et qu'elle peut même changer la forme du gouvernement, faire par exemple la monarchie. Nous donnons cette solution parce que nous avons montré au ij 124 que l'art. 8 fut inséré dans la loi du 25 février 1875 précisément pour permettre au.\ chambres à tout moment d'abolir la république et de constituer la monarchie. L'art. 8 était la concession faite par la gauche au centre droit qui consentait à voter la république.
Mais on soutient que depuis 1884 l'assemblée de revision ne pourrait point changer la forme du gouvernement, parce que la loi const. du 14 août 1884 contient un art. 2 ainsi conçu : « Le ^i 3 de l'art. 8 de la loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : « l^a forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de revision... ». "Désormais donc, dit M. Esmein, la portée possible de la revision est limitée sur ce point » (loc. cit., p. 1074).
Nous estimons que cela n'est point certain et que la question ne peut être résolue par une simple affirmation. Dabord on fait observer que cette disposition a été votée par une assemblée nationale de revision, et que par conséquent elle peut être modifiée ou abrogée par une autre assemblée de revision, que par conséquent, si tant que ce texte existe l'assemblée nationale ne peut pas changer la forme du gouvernement, elle n'u qu'à l'abroger, et la chose faite, elle pourra très constilutionnellement changer la forme du gouvernement
D'autre part, il nous parait certain que la disposition de l'art. 2 de la loi du 14 août 1884 n'a pas pour but et pour efl'el de limiter les pouvoirs du congrès, mais bien les pouvoirs de chaque chambre. En efTet il est dit que la forme républicaine du gouvernement ne peut être l'objet d'une proposition de revision. Or les
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propositions de revision sont faites devant les chambres conformément à l'art. 8. C'est dès lors l'interdiction adressée au.\ chambres de discuter une proposition de revision tendant à changer la forme du gouvernement. Ainsi comprise, la disposition est très logique ; elle est l'aflirmation que la République est la forme constitutionnelle du gouvernement français ; il importait qu'une loi constitutionnelle le dît, puisque les lois constitutionnelles de 1875 ne le disaient pas. La République étant la forme constitutionnelle du pays, il en résulte que les assemblées législatives ordinaires ne peuvent pas mettre en question cette forme constitutionnelle. Mais l'assemblée nationale qui a volé cette règle peut évidemment toujours l'abroger.
2^ hi/potlirse. — Les chambres ont spécifié, dans le dispositif des résolutions votées, les articles sur lesquels doit porter la revision. L'assemblée de revision est-elle alors liée par ces résolutions ? Ne peut-elle reviser que les articles visés dans les résolutions des chambres ou au contraire même dans cette hypothèse, peut-elle faire une revision totale ?
Nous n'hésitons pas à répondre que l'assemblée n'est point liée par les résolutions antérieures des chambres. En effet, si nous avons établi que le congrès, toutes les fois qu'il est réuni pour faire la revision, est une assemblée constituante, il est certain qu'il Test et le reste alors même que les résolutions des chambres ont spécifié les points sur lesquels doit porter la revision.
D'autre part si l'on admet la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires, il paraît très difficile de comprendre comment le législateur ordinaire peut limiter les pouvoirs du législateur constituant. Tout au plus peut-on admettre que le législateur ordinaire prenne l'initiative de la revision. Sans doute la consl. de 1791 (titre VII, art. 7 et 8) et la const. de l'an III (art. 342) décidaient que l'assemblée de revi-
sion devait se borner à reviser les seuls articles constitutionnels visés par le corps législatif. Mais dans les lois de 1875 on ne trouve aucune Irace dune disposition semblable. Les auteurs des constitutions de 1791 et de l'an III avaient voulu soumettre la revision à toute sorte de condilions restrictives. Les constituants de 1875 ont voulu que la revision illimitée fût toujours possible. On ne peut donc invoquer les précédents de 1791 et de l'an III. Le caractère de notre congrès est totalement différent de celui qu'on attribuait en 1791 et en l'an III à l'assemblée de revision.
Promulgation des lois portant revision. — Bien qu'il ne soit rien dit dans la constitution, elles doivent certainement être promulguées par le président de la République; les lois du 21 juin 1879 et du 14 août 1884 portant revision des lois constitutionnelles ont été promulguées en la forme ordinaire (cf. § 114).
Mais nous croyons que l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875 est ici sans application. En effet, cet article est relatif au système d'équilibre et d'action réciproque que la constitution a voulu établir entre le président de la République personnifiant le gouvernement et les chambres. Or, cela n'a rien à faire ici, puisque le président de la République se trouve en présence du pouvoir constituant. En conséquence, le président de la République ne peut pas user du délai de trois jours ou d'un mois qui lui est accordé par l'art. 7 pour les lois ordinaires. Il devra promulguer la loi portant revision dans le plus bref délai possible. Il ne peut point user du droit de veto suspensif qui lui est conféré par le même article 7, § 2 : il ne pourrait point demander à l'assemblée nationale une nouvelle délibération. Le texie lui-ménie s'y oppose. Il porte, en efïet, que le président de la République peut demander aux deux chamhres une nouvelle délibération ; ici, la seconde délibération devrait être demandée à l'assemblée nationale.
Observation. — L'assemblée nationale de revision.
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constituée conformément à l'art. 8 de la loi const. du 23 février, pourrait certainement se déclarer dissoute et ordonner la convocation d'une assemblée nationale constituante qui, elle, ferait la revision. En effet, en agissant ainsi, l'assemblée de revision ne ferait que modifier les dispositions de l'art. 8. Or, elle peut certainement le faire, puisqu'elle peut faire une revision illimitée.
Pour la même raison, l'assemblée de revision pourrait décider que la revision qu'elle fera ou que fera l'assemblée constituante dont elle ordonne l'éleetiGn sera soumise à un référendum populaire.
Conclusion. — On voit, par tout ce qui précède, que dans le système actuel la revision totale est toujours possible par les députés et les sénateurs réunis en congrès. A chaque élection, les électeurs doivent savoir qu'en nommant députés et sénateurs, ils nomment peut-être les membres d'une assemblée constituante.
Théoriquement un pareil système semble dangereux pour la stabilité des institutions politiques. Il réduit au minimum la portée de la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires. Il est à l'opposé du système admis par nos constitutions antérieures, qui entouraient la revision de toute sorte d'obstacles. Cependant, depuis quarante-deux ans, notre constitution n'a reçu que des modifications de détail, le gouvernement fondé en 1875 a notablement dépassé la durée moyenne des gouvernements de la France au xix'= siècle, sans que la lettre de la constitution ait été violée une seule fois, et c'est sous son abri tutélaire que pendant la grande guerre la France a opposé aux barbares « l'union sacrée « de tous ses enfants, qu'elle a vaincu et châtié les bandits qui l'avaient envahie.
Bordeaux, le l^'juiti 1017.
PROPOSITIONS DE REVISION CONSTITUTIONNELLE PENDANT LA GUERRE
Pendant la guerre, le sénat et la chambre ont été saisis de diverses propositions tendant à la revision des lois constitutionnelles et ayant pour objet, les unes de permettre aux deux chambres de se réunir ensemble en comité secret pour entendre en commun les explications du gouvernement sur la situation militaire et diplomatique, les autres de modifier le mode de participation des deux chambres à la confection des lois afin d'en hâter le vote.
Au sénat, le 29 juin 1917, M. Lintilhac et un certain nombre de ses collègues déposaient une proposition de révision tendant à ce que soit ajouté à l'art. 8 de la loi const. du 25 février 1875 un § 6 qui serait ainsi conçu : « En temps de guerre, les deux chambres pourront, dans la l'orme prescrite au § 1, décider leur réunion commune en comité secret >>.
A la chambre des députés, il n'a pas été déposé moins de cinq propositions de revision qui, a dit le rapporteur M. Thomson, « tendaient toutes à provoquer la réunion du congrès en vue d'apporter au fonctionnement de notre régime constitutionnel des modifications devant, dans la pensée de leurs promoteurs, permettre à celui-ci de mieux s'adapter à l'étal de guerre ».
M. Renaudel demandait la réunion, pendant toute la durée des hostilités, des deux chambres en assemblée nationale pour organiser le travail législatif et parlementaire.
. M. Bonnefous proposait l'institution d'un comité parlementaire de défense nationale, composé de 80 députés et de 40 sénateurs, destiné à siéger pendant l'absence des chambres.^
M. André liesse demandait que pour les séances de comité secret les chambres pussent se réunir en commun.
M. Paul -Meunier proposait de donner aux chambres la direction de la politique extérieure et le droit de ratifier les traités.
Enfin M. Forgeot présentait un système comportant la réunion permanente des deux chambres.
Le 21 juin 1917, était distribué un rapport fait par M. Thomson au nom de la commission de revision des lois constitutionnelles et tendant au rejet de toutes ces propositions. Le rapporteur insistait
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sur le danger que prcsenleraienl er. ce iiiomenl des controverses constilulionnelles.
A la séance du 27 juillet 1917, M. Renaudel a demandé la mise à l'ordre du jour de la chambre du rapport de M. Thomson. Celle demande a élé énergiquement comballue par le rapporteur et par M. Ribot, président du conseil. « Quel avantage, a dit ce dernier, voyez-vous à ouvrir une discussion qui ne peut aboutir qu'à discréditer nos inslilulions, affaiblir le gouvernement, affaiblir les chambres et affaiblir par là mc'me la défense nationale ? » Le président du conseil disait en outre que pour activer le travail parlementaire il est facile de recourir à certains procédés qu'on ne met pas assez en usage : on peut établir la conciliation entre les chambres par des colloques au moyen d'une commission officieuse ou d'une commission comme celle qui est prévue par le règlement.
Par 307 voix contre 148, la demande de M. Renaudel a été rejetée et la fixation à Tordre du jour de la revision des lois constitutionnelles a été ajournée.
Pouvoirs de l'assemblée nationale de révision
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Les chiffres renvoient aux pages. — Les astérisques indiquent l'endroit où la matière est spécialement traitée.
Absolutisme, 183 et 184.
Acte, — adniinislralir, 10t>, 102* et s., 211, 459; — diplomalique, 115, 525 et s.; — juridictionnel, 100, 117* et s.; — juridique, 2C, 72, 101* el s., 211 ; a le même caractère en droit public el en droit privé, 43 et 44; — législatif, 89. 100; — de volonté individuelle, 72; — déterminé par un but politique ou — de gouvernement, 110* et s., 520 el 521; est susceptible de recours, 111, .521 : — politique n'est pas — adminislralit', 110 et s.; n'est pas susceptible de recours, 111 et 112.
Admini.stration, 26, 37, 100* et s.. 161.
Affichage, liberté de 1' —, 254 et 255; — électoral, 254 et 255, 371 et s., 379; limitation de r , ,372 et 3:3.
Age, — del'éleclorat, 327 els. :
332 et s.. 3.38; à l'étranger, 3i0 els.; — de Téligibililé à la chambre, 388 et .389; au sénat, .388.
Agents publics, 122; compétence des — , 129,130; distinction des — el des gouvernants, 128 el s.; hiérarchie des — , 129; distinction des — et des représentants, 133; — administratifs et judiciaires, 101, 163. V. Fonctionnaires.
Ajournement des chambres, 408' el 4(>.:i, 482.
Ambassadeurs, 485, 525.
Amendement, 428. V. Initiative.
Amnistie, 1.33 et 114; — ne peut être accordée que par une loi. 461, 488.
Anarchie, 65 et s., 99. V. Doctrine anarchiste.
Annalité, — du budget, 464 et 465; — des dépenses, 466 et 467 ; — de l'impôt, 464 et 465,
Aristocratie, 124 et 125; — en Allemagne, 58; — en Angleterre, .j8, 199; — et régime parlementaire, 199.
Armée, 488 et s. V. Force armée. Commandement, Disposition de la force armée.
Arrêtés, 486, 540.
Articles organiques, 266 et 267; — du culte protestant, 267; — du culte Israélite, 267.
Assemblée nationale, se compose du sénat et de la chambre réunis en une seule assemblée, 376, 555; est une assemblée distincte de la chambre et du sénat, 555; siège à Versailles, 556; a le président et les secrétaires du sénat. 550; élit le président de la République, 376, 478*; assemblée de revision. .376, 555* et s. ; se réunit de plein droit quand les chambres ont volé les résolutions de revision, 555 et 556; ses pou-
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voirs, 557 et s.; peut faire une revision illimitée, même chaiif^er la l'orme du gouvernement, 557 et s.; majorité spéciale, 550 et 557. V. Revision des lois constitutionnelles.
Assemblée nationale constituante, 3UU et s.; 550 et s ; l'assemblée nationale de 1871 ■avait le caractère d' — , 552. V.
Lois constitutionnelles.
Assistance, obligation de l'Etat de donner 1' —, 222, 297' et s. ; lois établissant 1' — obligatoire, 2'J7 et2ys.
Association, 54, 99, 167; différence entre F — et la réunion, 242 et 243, 283 et 284 : liberté d' —, 282 et s. ; n'est pas admise par les lois de la Révolution, 237 et s.,
282* et s. : la et la const. de
1848, 282: la et la loi du
1" juillet 1901, 284 et s.: la
et la loi du 30 mai 1916, 287 et
288 ; la et les congrégations,
288 et s. V. Associations, Congrégations, Syndicats.
Associations, — en général (L. !<='■ juillet 19()1), 284 et s. : développement des — , 283 et 284; personnalité juridique des — , 284 et s.: — ayant pour objet une ceuvre de guerre (L. 30 mai 191 ■), 287 et 288 : — cultuelles (L. 9 déc.
1905), 275* et s., 280 et 281; interdites par le pape Pie X.275 et s.. — professionnelles (L. 21 mars 1881), 239 et 240; —interdites par l'assemblée de 1789, 237* et s., 283; leur développement, 62, 180, 2.39, 283 et 284. V. Syndicats professionnels.
Attentat à la sûreté de l'Etat, 473 et 474.
Autorité, — administrative, 115; — judiciaire, 88, 114 et 116;
— politique, 14; origine de ,
15 et s.
Budget, 466 et s. ; annalité du — , 446, 464 et 465*; vote du — par les chambres, 446, 464; — est voté par ministères et par chapitres, 466, 470; — doit être présenté en premier lieu à la chambre, 427 ;
initiative des députés en matière budgétaire, 428; sauf l'initiative et la priorité le sénat et la chambre ont les mêmes pouvoirs pour le vote du — , 467 et 468; refus du — , 468 et 469; à la chambre discussion sommaire du — , 468; aucune motion ne peut être déposée au cours de la discussion du — , 468 ; aucune interpellation ne peut y être jointe, 468: suppression du
— penda[it la guerre, 207 et 208.
'V. Crédits, Douzièmes provisoires. Loi de finances.
Bureau, — électoral, 365 et s. ;
— des chambres, 413 et s. ; — du sénat, 413; — de la chambre des députés, 414 ; — attributions du — des chambres, 414.
Bureaux des chambres, 431 et s.: — de la chambre, 431 et 432; — du sénat, 431.
But, — de l'Etat, 25, 46,72, 86 ; conforme au droit, '7 ; — politique, llOetlU ; — de service public, 74.
Cabinet, 191* et s., 531 et 532; conseil de — 531 et 532. V. Conseil des ministres. Ministère, Ministres, Régime parlementaire.
Candidature, déclaration de — , 381 et s.; prohibition des — multiples, 381 et s. ; sanction, .382 ;
— au.x élection'^ sénatoriales, 387.
Capacités électorales, 337 et
V. Electoral, Régime électoral
Cartes électorales, 364.
Cens électoral, 332 et 333, .3.35, 3,37. Y. Electoral, Régime électoral.
Censure, 252 et s. ; — pendant la guerre 256 et s. : la — et l'état de siège, 258 et s. V. Presse (liberté de la).
Chambre des communes,58.
Chambre des lords, 58.
Chambre des députés, composition de la — . 167 : élection de la — , 377 et s. ; renouvellement intégral de la — , 379 ; grandes commissions de la — , 433 et s. ; bureau de la — , 414 ; bureaux de la — , 431 ; prérogative de la — en matière financière, 426 et s.
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Chambres, la question des deux — , 164* et s., 376 et 3(7 ; doivent avoir un recrulemenl différent, 167 et s. : renouvellement intégral des — , 172 : les deux chambresd'après la const. de 1875, 375 et s. ; elles ont en principe les mênnes attributions et les mêmes pouvoirs, 376, 422, 426, 427* et s., 443 et 444, 446 ; attributions législatives et administratives, 459 et s. ; attributions de contrôle, 446 et s. ; elles sont les mêmes pour les deux chambres, 457' et s.. 546 attributions financières, 464 et s.
elles ne sontpas permanentes, 406 convocaiion des — , 407 et s.
ajournement des — 408 et 409 sessions des — 406 et s. ; séances des — 436 et s. ; votes dans les — 441 et s. : relations des — , 443 et s. ; transmission d'une cHambre à Taulre 444 et 445: désaccord entre les — , 445 et 446. V. Parlement, Chambre des députés. Sénat, Loi, Contrôle, Sessions, Séances.
Chef d'Etat, 189 et s. ; représentant une force sociale 199 : — dans les monarchies, 181 et s. ; — ayant un droit propre, 190 ; — ayant le caractère de représentants, 19(>. — dans les républiques, 185 et s. : — dans le régime parlementaire, 192 et s.; irresponsabilité du — , 196. V. Monarchie, Président de la République.
Circonscription électorale, 1G9 et s., 377* et s. : le député ne représente pas sa — mais le pays tout entier, 152 et 153.
Cité, 19, 52.
Citoyens, —actifs,. 332 et 333:
— passifs. 3.32 et 333.
Classes sociales, 99.
Clôture, — de la discussion dans les chambres, 441 ; — des sessions parlementaires, 407 et 408. 482.
Clubs, 243, 244* et s, 283.
Collaboration des organes de l'Etat, 123* et 124, 153 et 154, 156, 158* : — dans le régime parlementaire, 193 et s., 203, 455* et s. V.
Séparation des pouvoirs.
Collectivité, élément de l'Etat, 26 et 27, 29 el 3n, 49 et 50.
Collèges électoraux, — du S. -G. 16 thermidor an X, 335 : — d'arrondissement, 336; — de département, 336: — qui élisent la chambre des députés, 377 et s. ;
— qui élisent le sénat, 382 et s.
Colonies, la constitution ne
s'applique pas aux — ,5't3; pouvoir réglementaire du président de la République aux — , 502 et s. ; lois qui s'appliquent aux — ,503; S.-C. relatif aux —, 503 el 504. V.
Esclavage.
Colportage, liberté du —, 254 et 255: — électoral, 373, 379.
Comité de guerre, 536.
Comité secret, 207, 436' el s. ;
— à la chambre, 437: pendant la guerre, i37 : — au sénat, 437.
V. Publicité, Séances
Commandement militaire, peut-il être exercé par le président de la Republique en personne? 489 et 490; rapport du — el du gouvernement en temps de guerre, 490 et s. V. Force armée.
Commerce, liberté du — , 236 el s. ; restrictions à la liberté du — pendant la guerre, 239 et s., 524 et 525.
Commissaires du gouvernement aux chambres, 542 et
Commission, — administrative de revision des listes électorales, 353 et 354; — municipale de — , 355 el s.; est une véritable juridiction, 357 et 358; — de recensement des votes, 368 et s.
Commissions d'enquête, 449 el s. ; — peuvent être créées par chacune des deux chambres, 450; — peuvent enquêter sur le fonctionnement de tout service public, 450; — n'ont pas en principe de pouvoirs judiciaires, 450 et 451 ; la chambre qui les nomme peut leur en donner, 451 el 452.
Commissions parlementaires, 432 et s. ; — spéciales el temporaires, 432 et 433, 434 ; grandes
— permanentes à la chambre, 431 ,
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433* el S. ; leur nominalion;
au sénat, 435; le rôle des au
sënal et à la chambre pendant la guerre, 206, 433, 453 el 454; iravaux des — , 435 el 43(5 ; leurs pouvoirs. 435 el 4:-'6; — intraparlemenlaires, 445 el 446; — de contrôle et de surveillance, 452 ; — d'enquête, 449 el s.
Comptes (Loi des), 4i6, 464, 470*, 548.
Concession de service public,
Concordat de 1802, 266 et s.
V. .\ssocialion (f.,iberléd'). Associations
Congrès. V. Assemblée nationale.
Conscience (Liberlé de), 263 el 264, 272 et 273; la — et la liberté d'opinion, 263 el 264. V.
Culle, Religion.
Conseil d'Etat, 486, 487, 495, 541 ; son rôle au cas d'ouverture de crédit par décret, 496 el 497; pendant la guerre, 497: le — el les règlements d'adminislralion publique, 486 el 487, 50S*.
Conseil des ministres, 197, 487, 531' et 532; — présidé par le président de la République, 531 el 532; certains décrets doivent être pris en — , 532, 541 ; — exerce le pouvoir exéculil" pendant l'interrègne présidentiel, 479 el 481. V.
Cabinet, Ministère.
Conseillers d'Etat, nominalion, 495, 531, 541.
Constitution, 31 et 32, 550 et s. V. Loi constitutionnelle. Revision.
Contrainte, 25, 29, 44 : monopole de la — appartient à' l'Elal, 23 et s., 44* et s., 51 ; la — sanction du droit, 44 et s. : sanction de la décision juridictionnelle, 118. V. Force.
Contrat social, 18, 19.
Contreseing ministériel,
481, 48S, 529*, 534, 541. V. Responsabilité des ministres.
Contribution extraordinaire, 463, 464.
Contrôle des cbambres sur le gouvernement, 159, 194, 196 et s., 424, 446* et s ; comment il s'exerce, 446 et s. ; sur la politique générale, 454* ets.,544et s. : surlous les services, 4.50, 456*, 545 et 546: sanction du — 454* et s., 543 et s. : a la même étendue et la même sanction au sénat el à la chambre, 457* et s., 5i6; le — pendant la guerre, 206 et 207, 433, 452* et s. ; institution par la chambre d'une délégation directe, 453 et 454. V.
Comité secret. Commissions parlementaires, Responsabilité des ministres.
Convocation, — d'une assemblée couslituanle, 56(J et 561 ; — des chambres, 407* et s., 482 ; sur la demande de la majorité, 407;
— du corps électoral, 362 et s.; pour l'éleclioi) des députés, 379 et s.:aucasde dissolu lion, 410,484*;
— (lu collège électoral sénatorial, 387 e 1388.
Corporations professionnelles, 53, 99. V. Associations professionnelles. Syndicats.
Corps, — des citoyens, 132, 136* et s., 14.5, .327 et s. ; — électoral, 132, 136, 32i' et s. ; convocation du 362 el 363, 379
els.
Corruption électorale, 170, 373* et 374, 413.
Coutume, 34 el s.'. 42, 94.
Crédits, ne peuvent en principe être ouverts que par une loi, 464 el 465; — doivent être demandés en premier lieu à la chambre, 427; proposition d'ouverture de — , 428 et 429; dépassement de — , 548 et 549: ouverture de — par décret, 495 el s. ; — supplémentaires et extraordinaires, 495 et s.: pendant la guerre, 495 et s.
V. Rudgel
Croyance (Liberlé de), 263
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«l S. ; la — et la liberté d'opinion, 263 el 264. V. Conscience (Liberté de), Culte, Religion.
Culte, élément de toute religion. 264 et 265; — reconnu et non reconnu par l'Etat avant la loi du 9 décembre 1905, 267 et s.;
— catholique, 267 et s. ; — Israélite, 267; — protestant, 267; la liberté du —, 262 et s. ; la liberté du — el la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat, 266, 272* el s., 277 et 278; exercice extérieur du — , 264, 266;policedu — ,266els.; régime actuel du — catholique (L. 2 janvier 1907), 278 et s. ; — service public, 271. V. Associations cultuelles, Conscience (Liberté de).
Croyance (Liberté de). Religion, Séparation des églises et de l'Etat, Union des églises el de l'Etat.
Décentralisation, 77 el s.;
— fonctionnariste, 77 et s.; — par région, 77 ; — par service, 77 et s.
Déchéances électorales,329 et s. ; — perpétuelles, 329 et 330;
— temporaires, 330 et s.
Déclaration d'utilité publique, 463.
Déclarations des droits, 32, 97, 217- et s., .30(J el 301; — de 1789, 4, 217; — de 1793 et de l'an m, 218: — ont encore force de loi constitutionnelle, 220.
Décret, terme générique pour désigner les décisions du président de la République, 486 et s.;
— pendant la Révolution, 486; — dans la constitution de 1793, 90, 148 ; — simple, 486 ; — en conseil d'Etat, 487; — en conseil des minisires, 487; — individuel, 486;
— réglementaire ou portant règlement, 486, 500' et s. ; — portant règlement d'administration publique, 486 et 487. 508* et s. ; — en la forme des règlements d'administration publique, 486 et 487. V.
Règlements du président de la République.
Décret-loi, 516 et 517 ; — pendant la guerre, 205, 517* et s. V.
Règlements du président de la République.
Délégation, le mol el l'idée doivent être bannis du droit public, 506*, 509, 540; — législative ne peut être donnée par le parlement, 506, 509; — ne peut être donnée par les ministres aux sous-secrélaires d'Etat, 539.
Délégués sénatoriaux, élus par les conseils munie pau.v, 383,
Délibérations, — des chambres, 439; au sénat deux — , 439; à la chambre demande d'une seconde — , 4.39.
Démission, — des membres du parlement, 395; — des ministres, 455, 456, 457, 533* et s., 544 et s. ; — du président de la République, 479 et 480. 481 et 482. V.
Message.
Démocratie, 125, 429; — en France, 60 el s. V. Doctrine démocratique.
Dépenses, — doivent être autorisées par une loi formelle, 464 et 465, 466 et 467; — votées annuellement, 466 ; — par ministères et par chapitres, 466. V. Budget, Crédits, Douzièmes provisoires.
Députés, 127, 170; caractère juridique des — , 151* el s., .394 et s. ; sont dans une situation légale ou objective, 127; leurs prérogatives, 399 et s. ; irresponsabilité parlementaire, 399 et s. ; inviolabilité parlementaire, 401 et s. ; leur indemnité, 396 et 397; — perdent leur mandai par leur nomination à une fonction publique, 397 el s. ; — peuvent être nommés ou promus dans la légion d'honneur pour faits de guerre, .399; — el le service militaire, 390; élection des — , 377 et s. ; durée du mandat des — , 379; déchéance des —, ,395 et 396; démission des — , 395. V. Chambre des députés. Incompatibilités, Inéligibilités, Mandat
Despotisme, 183 et 184 ; la démocratie n'exclut pas le — , 183. V. Monarchie.
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■ Devoirs, rondement des droits, 12, 13; — de l'Elat, 2<», 31, 33 et 34, 211, 21C.' et s.: négatifs et positifs, 216, 2%* et s.: — des f,'ou veillants, 33 et 34.72, 211,216* et s.; — des particuliers, 72, 215* et s.
Discipline parlementaire, 418: pénalités, 418. V. Rf'giement des chambres.
Disposition de la force armée. V. Force armée, Commandement militaire.
Dissolution des chambres élues, 167 et s. : — élément essentiel du régime parlementaire, 195* et s., 458;conlre-partie de la responsabilité politique des ministres, 11*5* et s.. 458; — équivaut à un référendum, 128, 482 et 484;
— de la chambre des députés par le président de la République, 198, 482* et s. ; avec le concours du sénat, 482: — présidentielle et ministérielle, 483: — illégale
loi Tréveneuc), 484 et 485.
Doctrin'^, notre — n'est pas une — anarchiste, 65 et s., 99;
— allemande de droit public, 6S;
— anarchiste. 65 et s.. 199: — démocratique, 18 et s.: critique, 19 et s. ; — du droit individuel, 3:
— du droit social, 6; — individualiste, 3 et s., 214* et s.; critique, 5 et s.; — réaliste, 30: — socialisie, 6: — solidariste, 6, 7* et s., 215* et s.; — Ihéocratique, 16 et s.. 24.
Domicile ilnviolabililé du).
et
Douzièmes provisoires, 208, 469' et s. ; au cas de — la répartition des crédits est faite par décret, 470: — pendant la guerre, 470. V. Budget, Crédits, Dépenses.
Droit, fondement du — ,2 et s.;
— fondé sur la solidarité sociale, 10* et s., 212 el s.: le —et l'Etat, 26, 30 et s., 33. 102,116, 162,211* et s. : le — et la loi, 91 et s.. 212* et s. ; — objectif et subjectif, 1* et s.. 12. 36. 67. 68, 86, 91; régime de — , 226 el s. ; rc^gle de — ,
10 et s. : divisions du — , 37 et s. ; transformations du — , 67; — administratif, 39 et 40, 46; — constilutionnel, 38, 45; — coutumier, 34 et s. ; — criminel, 41; — divin. 16, 22, 24 ; providentiel, 17 et s; — — surnatuiel, 16 et s. ; — individuel, 3 el s.: — international public ou des gens, 37 et s. ; — international privé, 37 et .38; — juridictioimel, 40 et 41: — naturel. 4 et<'i: — de la procédure. 41; — social. 6: — privé, 41 et s : — public, 41 el s. ; il n'y a pas de séparation absolue entre le droit public et le droit privé, 41 ; ils ont les mêmes caractères, doivent être étudiés avec la même mélhode et le même esprit et reposent sur le même fondement, 142 et s.; différence au point de vue de la sanction. 44 et s.
Droits, fondés sur le devoir, 12, 13; — civils, 220; —civiques, 220; — individuels, 3 el s.. 31, 33 et 34. 42, 213* et s.: — politiques, 220: — du citoyen. 217 ets.; — de l'homme, 3 et s.. 31, .33 et 34. 42. 217* et s. ; — naturels inaliénables et imprescriptibles. .3 el s.; 217* el s. V. Déclaralions des droits.
Edifices cultuels. V. Eglises.
Egalité, 3, 5, 221* et s. : 1' — d'après la Déclaration des droits de 1789. 221* et s.:!' — d'après la Déclaration des droits de 1793 est le premier des droits, 221 et s.; r — d'après la Déclaration des droits de l'an III. 221 el s.: 1' — el le droit pénal, 223 et 224 ; I' — et les places et emplois. 224 : 1' — et la propriété, 223 et 224 : F — et le suffrage universel. 222 el 22.3.
Eglise catholique, 266 et 267, 271 et 272. V. Séparation des églises et de l'Etat. Union des — .
Eglises, leur situation sous le régime concordataire. 266, 280; leur jouissance garantie aux associations cultuelles par la loi du 9 décembre 1905. 280: à défaut d'association cultuelle les — sont
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laissées à la disposilion des fidèles el des ministres du culle pour l'exercice publicdu ciiUe(L.2 janvier 1907), 280 el 281; voies de droil protégeant cette atrecialioii légale, 281 et 282. V. Associations cultuelles, Séparation des églises et de l'Etat, Union des — .
Electeurs, 127 et s., 321 'et s. ; sont dans une situation légale ou objective, 127, 187 et s. ; — capacitaires, 337 el 338: — censilaires. 332, 333, 335, 337; - doivent être inscrits sur une liste électorale pour pouvoir voler, 344 el 345;— r qui peuvent voter quoique non inscrits, 351 ; — qui ne peuvent pas voter quoique inscrits, 349 et s. V. Electoral, Listes électorales, Régime électoral. Suffrage universel.
Election, base de la représentation politique, 12(3et 127: ajournement des — pendant la durée de la guerre, 352, 380, 388; —des députés, 377 et s. ; — des sénateurs, 382 et s.; — proportionnelle, 172 el s. V. Opérations électorales, Heprésenlalion proportionnelle, Régime électoral, Majoritaire (Syslfmei.
Électorat, est-il un droil ou une ionclion ou Tun et l'autre, 137 et s. ; exercice de 1' — , 344 et s. ; — des femmes, 140 et s. ; histoire de r — en France, 332 et s.; r — à l'étranger, 340 el s. V. Electeurs, Régime électoral. Suffrage universel.
Emprunt, 427, 403.
Enseignement, obligation pour l'Etat de donner V — , 213, 246, 297* et s. ; l'Elalpeut imposer, à tous un minimum d' — , 245 et 246 : r — secondaire et le projet de loi de 1904, 251 et 252; liberté de r — , 245 el 246 ; elle comprend la liberté d'apprendre et la liberté d'enseigner, 246 et .«. ; la liberté de r — repose sur l'obligation du p(re d'élever ses enfants, 247 et s. ; la liberté d' — el la liberté d'opinion, 247 el 248 : la liberté d' — el la liberté religieuse, 247, 251 :
MaNLEL TjE DR. CONST.
la liberté d' — doit être réglementée. 249 el s.
Equilibre, — des éléments de puissance gouvernante existant dans un pays, 123, 130 ; — du parlement et "du gouvernement, 190* et s., 195, 198.
Esclavage ( Suppression et prohibition de 1'), 237.
Etat, notion générale, 14 et 15,; origine de 1" — , 15 el s.; doctrines théocratiques 16 et s. : doctrines démocratiques, IBels.: formation naturelle de 1' —, 23 et s. ; différenciation politique, 23 et s., 56 el s. : but de 1' — , 25, 46 : construction juridique de r — , 26 et s. ; éléments de 1' -, 28, 49' et s. ; — de droit, 26, 30 el s., 33, 102, 116, 162, 211* et 212 ; — fisc, 28 : devoirs de 1' —,29, 31, 296* et s.; limitation del' — parle droit, 26,30 et s.. 32 el 33, 42, 51,73, 96, 162, 21 r el s , .300 et s. ; fonctions de 1' — , 85 et s. ; patrimoine de r — . 28 ; personnalité juridique de 1' — , 26:1' — sujet de droil, 26. V. Gouvernants, Souveraineté.
Etat de siège, — réel, .331 ; — ficlif,.331 et s. ; — ne peut en principe être déclaré que par une loi 114, 2.32, 461* el s.; quand el comment r — peut être déclaré par le gouvernement, 461 el s. : ladéclaration d' — n'est susceptible d'aucun recours contentieux, 114 ; les actes de l'autorité mililaire faits sous le régime de 1' — peuvent être allaqués par des recours contentieux, 114, 233 ; responsabilité personnelle des autorités militaires sous le régime de 1' — , 114 j; rapports de l'autorilé civile el de l'autorité mililaire sous le régime de r —, 114, 231* el s. ; effets de r — , 231 et s. : pouvoirs exceptionnels de l'autorité militaire, 233; les citoyens continuent d'exercer tous les droits dont ils ne sont pas expressément privés, 2.33, 525 ; — pendant la guerre actuelle, 115, 232, 2.33' et 23i, 462 et 463, 524 et
TABLE ANALYTIQUE
Etrangers, résidanl en France, 23i el23j; expulsion des — , 234 et 235.
Expropriation pour cause d'uUlité publique, 203. V. Pro- Driélé.
Famille, 9, 53, 248 et 249.
Familles ayant rég^né sur la France, 389, 478 et 479. V. Meoibres des — .
Femmes (Klecloral el éligibilité des), 140 et s. ; en France 144 el 145 ; à l'étranger, 142 et s. : en Angleterre, 143* et 144, 344.
Féodalité, 99
Fisc, 28. V. Elal.
Fonction de l'Ktal, 85 el s. ; — administrative, 86, 87, lOT et s., 130 ; — économique, 85 et 86 ; — juridictionnelle, 26, 67, 87, 115* et s., 130, 162 ; — législative, 26, 87, 88* el s. ; prétendue — executive, 88. 118* et s. ; — réglementaire, 88, 485.
Fonctionnaires, 122, 123, 128* et s. ; nomination des — , 494.
V. Agents publies
Force, 25, 29, 32, 44 et 45 ; la plus grande — élément conslitulif de rKlat,51, 69. 129 ; — matérielle des gouvernants, 68 el s. : — limitée par le droit, 70. V. Contrainte.
Force armée, 488 el s. ; commandement de la —,489 et 490; ses rapports avec le gouvernement, 490 els. ; le président de la Képublique dispose de la — , 120et 121, 484 el 485. 488* et s, : en temps de guerre, 490 et s.: réquisition de la —, 415, 419 et 420, 488, 493* el s. V. Commandement militaire.
Réquisition de la force armée.
Formel (Point de vue),87*ets., 100, 116, 120. 422 et 423, 459, 550 et 551. V. Loi formelle.
Garantie des droits, 32, 217, 3(J2, 319;— danslaconsl. de 1791, 217. V. Déclarations des droits.
Sûreté.
Généralissime, 491 et 492.
V. Commandement militaire
Gouvernants, différenciation des — el des gouvernés origine de l'Etat, 14, 15, 23* el s., 29 el 30,
42, 50, 5'j* el s., 66, 69, 180 et 181 ;
— primaires, 124; — représentants, 124* et s., 150 et s. ; dislinction des — et des agents, 128 et s. ; volonlédes — ,63 et s.; identique à la volonté des gouvernés, 63* et s., 72; devoirs des —,29^130,42, 51, 72; — soumis au droit, 129 et s. V. Ktat, Puissance publique, Souverainelé.
Gouvernement, sens général du mol, 27; — absolu, 183; — direct, 133, 136, 145* et s. ; — de cabinet, 191 et s.; — despotique, 183; — dictatorial pendant la guerre, 204 et 205; — mixte ou composé, 58 et 59, 185; — motiarchique, 181 et s. ; — parlementaire, 182, 191* et s.; — représentatif, 132 el s., 136, 146, 150* el s. ;
— républicain, 186 el s Gouvernement, organe de
l'Etal opposé au parlement, 181 et s., 191 el s. ; improprement appelé pouvoirexéculif, 181,477 ; sastruclure complexe, 186* el s., 477 ; ses deux organisations possibles en régime républicain, 186 et s , 477; rapports du — et du parlement, 111, 190 et s.; 195, 198,480* et s. ; le — dispose de la force armée, 488 el s. V. Pouvoir exécutif.
Président de la République, Ministres.
Grâce, décret conférant — , 112, 488; doit être contresigné par un ministre. 488; nature du droit de —, 113.
Guerre, déclaration de — , 528 ; comité de — , 536; rapports du gouvernement et du commandement militaire en temps de — , 490 et s. V. Commandement militaire.
Haute cour, 470 el 471 ; le sénat — d'après les lois const. de 1875. 410 el 411 ; juge le président de la République pour baute trahison el infraction dedroitcommun, 471; juge les crimes commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions, 472* et 473,546 et 547: sa compétence est facultative et préventive, 473; juge les atlen-
TAULE ANALYTIgUE
lais à la ïùrelé de l'Elal, 4,73; sa compétence est facullalive et préventive, 473 et 474 : pouvoirs du sénat — 474 et s.; procédure devant la — 476.
Haute trahison, 471 et 472, 530. V. Président de la République.
Horde, 9, 14.
Impeachement, lOfi, 547.
Imperium, 27, 65.
Impôt, 464 et s.; — ne peut être établi que par la nation ou ses représentants, 464; — ne peut être établi que pour un an, 464, 466; les représentants de la nation ont le droit d'en vérifier l'emploi, 464. V. Budgel, Loi des comptes. Lui de finances.
Incompatibilités parlementaires, 392 et s. : différence des — et des inéliglbilités, 392 et 393; — à la chambre et au sénat, 393 et 394.
Inconstitutionnalité des lois, 220, 30(V et s. ; —jugée par une haute juridiction spéciale, 302 et s.; — par les tribunaux ordinaires en France. 304 et s. ; aux F]tats-Unis, 304. V. Loi constilulionnelle.
Indemnité parlementaire, 396 et .397 ; — portée de 9.000 fr.
à 15.000 fr. en 1906, 396.
Individualisme, 3, 6, 214* et s.
Inéligibilités parlementaires, 388 et s.; différence des — et des incompatibilités, 399 et 393 ; — absolues, 389 et s. : — relatives, 391 et s.
Initiative,425ets. ; — du gouvernement, 425*ets.,497 ; s'exerce en principe également devant la chambre et le sénat, 423, 426; les lois financières doivent être présentées en premier lieu à la chambre, 426 et 427; — parlementaire, 427 et s. ; — des députés, 428 ; en matière financière, 428 ; — des sénateurs, 428; en matière financière, 428 et 429 : — implique droit d'amendement, 428.
Inscription sur les listes élec-
torales, 344 et s. ; — d'office, 340 et 347; — sur la demande de l'électeur, 347 et s. : prohibition d' — multiples. 345 et 346.
Instruction. V. Renseignement.
Insurrection, question du droit à 1' —, 322, 3-'4 et .325. V:
Résistance à l'oppression.
Interdépendance sociale, 7 et s. V. Solidarité sociale.
Interpellation, 44'i, 448 et s. ; — peut porter sur tout objet, 448: — ne peut viser un acte personnel du président de la Républiqueou un votede l'autre chambre, 448 et 449; à la chambre aucune — ne peut être jointe à la discussion du budget, 468; — ouvre une discussion et aboutit au vote d'un ordre du jour, 449.
V. Vérification des pouvoirs
Inviolabilité du domicile, 235 et s.
Inviolabilité parlementaire, 401 et s.; on ne peut y renoncer, 401 ; — n'existe que pendant la session, 402; — ne s'applique pas au cas de liagrant délii, 402 et s. ; — ne s'étend pas au domicile, 403 et s. ; de la poursuite et de la détention commencéesdans l'intervalledes sessions,
Irresponsabilité, — des députés et des sénateurs, 399 et s. : ne s'applique qu'aux actes faits par eux dans l'exercice de leur mandat, 400; — du président de la République, 471 et 472, 529* et 530 ; — du chef de l'Etat dans le régime parlementaire, 196* et s., 529 V. Régime parlementaire.
Isoloir, 365. V. Opéi allons électorales.
Juridiction, 26. 67, 1 16* et s. ; implique un raisonnement syllogistique, 117; — implique une décision, 117; — objective, 118; — subjective, 118.
TABLE ANALYTIglE
Jurisprudence, son rôle dans la l'onnalion du droit, 36. V. Goulunie.
Justice, esprit de — , 43; service public de — , 17t3; séparation de la — et de l'administration, 161.
V. Séparation des autorités, des loiictions, des pouvoirs
Lecture. V. Déliliération.
Légalité (Régime de), 31, 95, 102. 1(»5
Liberté, 105, 215, 21'J, 225* et s. ; — irest pas un droit subjectif, 215 f 1216 ; — fondée sur le devoir, 12, 215 et 216; sur la souveraineté nationale, 18 ; — dans Tantiquilé, 1*5; — dans les Déclarations des droits, 225 ; — ne peut être limitée que par la loi, 225, 461 : — et régime de droit, 226 et s. : — et régime de police, 227 et s. : — d'association, 282 et s. ; — de conscience, 262 et s. ; — de croyance, 262 et s. ; — du culte, 262 et s. : — d'enseignement, 245 et s. ; — individuelle ou physique, 229 et s. ; — d'opinion, 240 et s. ; — de la presse, 252 et s. ;
— religieuse, 262 et s. ; — de réunion, 242 et s. ; — du travail, du cominerce et de l'industrie, 236' et s., 239 et 24U.
Limitation, — de F K ta t par le droit, 30* et s., 73, 96, 102 ; — des forces gouvernantes, 129 et 130;
— réciproque du parlement et du gouvernement dans le régime parlementaire, 195, 198 V. Etat de droit, Droit, Régime parlementaire
Listes électorales, 349 et s.; permanence des — , 352, 361 et 362; re vision annuelle des — , 351 et s ; inscription d'otlice sur les — , 346 et 3iî ; sur la demande de l'électeur, 3i7 et s., 355 et s.; réclamation tendant à l'insciiption ou à la radiation, 355 et s.; appel devant le juge de pai.x, 358 et 359; pourvoi en cassation, 359 et 360; prohibition des inscriptions multiples, 345 et 346; clôture des — .360ets.; publicité des — , 354, 361 , dispositions pénales, 371. V.
Electeurs, Revision des listes électorales.
Listes d'éligibilité dans la const. de l'an VIH, 334 et 335.
Loi, 89* et s., 211 et 212; —au sens formel, 89* et s., 92, 422 et 423, 459 et s., 550 et 551 ; — au sens matériel, 89* et s., 91, 92, 500 et 5! Il ; disposition par voie générale, 91* et s., 103 et s., 500 et 501 : disposition impérative, 96 et s.; conformité de la — au droit, 66, 310 ; — contraire au droit, 300* et s., 308 ; — inconstitutionnelle, 3(J(j et s. ; — constructive, 36: — impérative, 96 et 97; — prohibitive, 96 ; — positive, 36;
— écrite, 36, 42; — coutiimière, 3.* et s., 42, 94; — organique, 97; — supplétive, 97 : — pénale, 96 ; — de police, 227 et s. ; date de la — , 498 ; — dans la constitution de 1793, 148. V. Matériel (Point de vue), Promulgation, Ri-gle de droit.
Loi des comptes, 446, 464, 470', 548. V. Responsabilité civile des ministres.
Loi constitutionnelle, — rigide. 31* et 32, 37. 22» i. 300,302, 550* et s., 559 et 560; se dislingue de la loi ordinaire seulement au point de vue formel, .37, 550* et s. ; vole des — de 1875, 551 et s. ; fut le résultat d'une transaction, 553 el 554 : la — au.x l"<tats Unis, 32, 304, 550 ; la — en Angleterre, 32, 550. V. Revision.
Loi de finances, 466 el 467 ;
— ne peut contenir que des dispositions visant directement les receltes el les dépenses (L. 30juillel 1913, arl. 105), 468. V. Budget.
Majoritaire (Système), 60-62, 127, 172.
Majorité, — nécessaire pour être élu. 370 et .371 ; — absolue, 370 et 371 : — relative, 370; — spéciale à l'assemblée nationale de revision, .556 et 557.
Mandat, — impératif, 152; est prohibé, 152 et 153 ; — représentatif, 132 et s., 135, 150* et s..
TABLE ANALYTIQUE
174, 178 et 179. V. Député (situation du), Heprèsenlalion.
Matériel (Point de vue), 87" et s., lœ, 116, 120, 422, 45'.^, 500 el
Matières législatives el — réglementaires, 460 el461, 501 el 502, 513* et s. V. Rf'glemenis.
Membres des t'amiiles ayant régné sur la France, ne peuvent être élus à la présidence de la République, 478 el 479 ; — ne peuvent recevoir aucun mandat électif, 389; — ne peuvent entrer dans les années de terre el de mer, 38'.) ; — ne peuvent exercer aucune fonction pul)Iique, 389.
Membres du parlement, 39i et s. V. Députés, Sénateurs.
Messages du président de la République, 481 ; — doivent être contresignés el lus aux chambres par un minisire, 481 ; — engagent la responsal)ililé ministérielle, 481.
Méthode, la même pour toutes les sciences sociales, pour le droit public el le droit privé, 43.
Militaires, ne peuvent voler quels que soient leur grade et leur emploi, 350 et 351 ; — sont inéligibles au parlement, 389 et 300.
Ministère, 197, 531* et s.; sa composition, 534 et s.: elle est déterminée par décret, 53 i : composition du — pendant la guerre en France, 202 et s., 535' et 536; en Aiigle'erre, 208 et 209. V. Conseil di s ministres.
Ministre!!, 530 et s. ; caractère des — dans le régime parlemenlaire. 194, 196* et s., 487, 550* et 531 ; nomination des — , 532 et s. ; révocation des — , 532 et s. ; démission des — , 532 et s.; attributions po itiqnes des — , 5iO et s. :
— ont droit d"entrée el de parole dans les deu.x chambres, 542 el 543. V. liesponsabi ilé des ministres.
Ministres (Conseil des), 531 et53i; présidé par le président de la République, 531 et 532: décrets pris en —, 532, 541; — e.Kerce
le pouvoir e.véculif pendant l'interrègne présidentiel, 479 el 481.
V. Cabinet, Ministère
Ministres sans portefeuille, 534 et 535.
Ministres d'Etat, 535.
Ministres des cultes, 266, 267. 271, 280.
Mobilisation, 489.
Monarchie, 181 et s., 553 et 554; — absolue, 57 et 58, 182 et 183; — despotique, 182 et 183; — ■ de droit divin, 16, 185; — conslitulionnelle ou limitée, 58 el 59, 18i* et s., liM); — parlementaire, 191* et s., 197 ; — et la conception de la souveraineté nationale, 185.
Nation, 8, 9, 5'i, 51* et s., 132, 145: formation de la — , 51 els.;
— élément de l'Etat, 27, 51* et s. ; personnalité de la — est une fiction, 19. 50, 132, 137, 152.
Nomination, — des fonctionnaires civils et militaires, 494 el 495; — des ministres, 532 et s. ;
— du président de la République, 478 et s.
Oligarchie, 199.
Opérations électorales, 362 et s. ; convocation des électeurs, 362 et 363; le vote a lieu au cheflieu de chaque commune, 363; sections de vote. 363; durée du scrutin, .363 el 364; bureau élecloral, 365 el s ; secret du vote, 364 el3()5; le vole sous enveloppe, 365; l'isoloir. 365; l'électeur met lui-même son bulletin dans l'urne, 365; dépouillement du scrutin,
367 el368; recensement des voles,
368 et s. ; dispositions pénales, 371. V. Elections, Corruption électorale. Recensement.
Opinion ( Liberté d'), 240 et s. ;
— niée par J.-.J. Rousseau, 220.
V. Conscience(Liberléde), Presse (Liberté de la
Oppression, 320 et s. ; — dans la const. de 1793, 320 et 321. V.
Insurrection (Droit à 1'), Résistance à loppression.
Ordonnance royale, 486.
Ordre du jour des séances des chambres, 424, 438*, 444.
TABLE ANALYTIQUE
Ordre du jour, pur el simple, de confiance, de défiance, de blâme à la suite d'une inlerpellation, 424, 5i4, 546. V. Interpellalion.
Organe, G5, 100, 122, 125; théorie Irainjaise des — de lEtat,
131 et s., 162; - direct suprême,
132 et i:i3, 135.
Pape, Pie X condamne la séparation des églises et de l'Etat, 273 el s. ; — interdit aux calholiques de former des associations cultuelles. 274; — Renolt X"V reste indifférent devant les crimes de l'Allemagne, 272.
Paris, siège du pouvoir e.véculif el des deux chambres, 438, 48G; le sénat haute cour de justice peut siéger ailleurs qu'à Paris. 438.
Parlement, 375 et s.; — improprement appelé pouvoir législatif, 375: sa composition, \C,.] et s. ; la question des deux chambres, 104 et s. ; nomiualion du — , 168 el s. ; — en France el dans presque tous les pays se compose de deux chambres, 164, 375 el 376; fonctionnement du parlement. 403 el s. ; atlribulions du — , 131, 158, 446 et s. ; son action sur le gouvernement, 111, 190* el s., 195, 198, 446* et s.: son pouvoir de contrôle, 159. 190 el s., 446' et s. ; pendant la guerre, 47^2 el s. V. Chambres.
Partis, — dans le régime parlementaire, 199 et s.; représentation des — , 172* et s., 199: — pendant la guerre en France, 2U1 et s. ; en Angleterre, 2(J8.
Patrimoine, — affecté à un service public. 78, 79: — de l'Etal ou fisc, 28, 78, 79,
Peine, ne peut être établie que p,nr une loi, 461, i75 el 47('>.
Période électorale, 363, 372,
Permanence des chambres, 198, 205 el 206. 406* el s. ; d'après la const. de 1875, les chambres ne so.it pas pei'manentes, 406 els.; elles le sont devenues en fait
depuis la guerre, 205' el s , 411.
Personnalité juridique, 27 ;
— de l'Etal, 26 el s. ; n'existe pas,. 50* el s., 54 et s , 65, 79, 98; — de la nation, 19,54, 137; n'existe pas, 54; patrimoniale de l'Etat, 78 el 79.
Pétition (Droit de), 260 el s. :
— pour un but individuel, 261 : — pour un but d'intérêt général, aux chambres ou au gouvernement, 261 et 262.
Plébiscite, 147, 149; différence avec le référendum, 147.
Pleins pouvoirs (Loi des) pendant la guerre, — en Italie, 518; - en Angleterre. 518: — en France n'a pas élé votée, 518 el s.
Police, notion générale, 105, 227* et s., 514; — service public, 76; régime de — , 227 et s.; décision individuelle de police, 105, 514; règlement de — , 104 et s., 514* et s ; pouvoir de — du gouvernement, 514 el s.; — de la salubrité, de la sécurilé, de la tranquillilé publiques, 229; — des cultes. 267. 278 el 279.
Police des chambres, 419 et s. ; pouvoirs du président, 419els. ; des questeurs, 420; aucune aulorilécivileet militaire iiepeulpénétrer dans l'enceinte du palaislégislalif que du consenlement de l'assemblée ou de son président, 421 el 422. V. Uéquisilion.
Politique générale, 544 el s.
Pouvoir, notion générale. 119, 153 et s. ; — n'est ni une fonction ni un organe, 154; notion de — dans la const. de 1791, 154* et s., 161 ; — exéculil',88, 1 19, 154* et s., 479 el 480: dans les gouvernements parlementaires, 181 et s., 190* et s., 477; dans les républiques, 187 et 1&8; en France acluellement, 477* et s . 479 et 480; — judiciaire, 88, 154 el s., 160' et s! ; - législatif, 88, 154* el s., 15S, 315 et 376. V. Séparation des pouvoirs.
Pouvoir réglementaire, son caractère général, 103* et s., 121, 460 et s., 487, 500 el s.; — du
TABLE ANALYTIQUE
président de la Répul)lique. 103 et s., 450 el -iCI. 487, 500' el s. ; théories générales proposées pour l'expliquer, 500; critique de ces théories générales, 5*10 et 501: il faut distinguer les différents cas dans lesquels i! s'exerce, 501 et s. : dans tous ces cas le président a le caracltre d'une autorité administrative, 50"2 et s.: extension pendant la guerre du — du président de la République, 516 et s. V.
Décret-loi. Règlements.
Président, — du bureau électoral, 365 el s. : — des chambres, 413 et s. ; altribn lions, 414 et 415: dioit de réquisition de la force armée et des autorités civiles, 415; — du sénat est président de l'assemblée nationale, 556.
Président du conseil des ministres ou premier ministre, lilT, 533.
Président de la République, — d'après la const. de 1875, 478 et s.; — personnifie le gouvernement, 188, 480 et 481 ; — a le caractère de représentant, 177, 188, 485 : — a le caractère de chef d'Etal, 189; — tend à devenir un simple agent. 189 et 190, 477; — ne représente pas une force sociale, 200: — est le premier personnage de l'Etat. 486; — doit résider à Paris, 486: mode de nomination du —, 187 et 188, 200, 478' el s. : — est élu pour 7 ans, 478; est rééligible, 478: élection du — au cas de démission on de décès, 479 el 480: au cas d'expiration normale de ses pouvoirs, 479: attributions du —, 131, 200.
480* et s. ; action du — sur le parlement, 480 el s.: — peut dissoudre la chambre des députés avec le concours du sénat, 482 el s.; allributions de l'ordre législatif, 497 el s. : initiative, 426* el s., 497: promulgation, 497 el s : pouvoir réglementaire du — , 103 et s.. 460 et 461, f-W els. (V. Règlements); — a lin droit de veto suspensif, 499 et 50(^: attributions d'ordre exécutif, 485 el s. : — surveille el
assure l'exécution des lois, 487 et 488; — dispose de la force armée, 488 et s. (V. Force armée) ; — ne la commande pas en personne, 489; ses rapports avec le commandement militaire en temps de guerre. 490 et s.; — nomme à tous les emplois civils et militaires, 494 et 495; allributions diplomatiques, 525 et s. : irresponsabililé du —, 196, 198 et 199, 529* el 530: — est responsable pour les infiaclions de droit commun, 471 et 472, 529 et 5.30; — est responsable pour haute trahison, 470* el 471, 529 el 530; — peut être mis en accusation parla chambre devant le sénat haute cour de justice, 424, 470* el 471;
— aux Etals-Unis, 479.
Presse «Liberté de la), 232 et
s.: — dans la Décl. de 1789, 252;
— dans la législation actuelle, 254 et s. ; la — pI le jury. 253, la — pendant la guerre, 256 et s. ; la — et l'état de siège, 258 el s. "V.
Censure.
Priorité de la chambre en matière financière. 426 et 427.
Prise en considération, 430,
Procédure parlementaire, 422 et s. ; — de l'initiative, 430 et s. V. Commissions parlementaires.
Procès-verbal, — des élections, 369 els.: — des séances des chambres, 415 et 416.
Projet,— de loi, 426: —de résolution, 426. V. Initiative.
Promulgation des lois, 306 el 307, 497* els.;— des lois dont la — a été déclarée urgente, 498;
— des lois portant revision des lois constitutionnelles, 560: caractère de la — . 498: la — fixe la date de la loi, 498; la — doit êlre l'aile dans un certain délai, 498; différence de la — et de la publication, 499. V. Vélo.
Proposition, — de loi, 426, 430 et 431 : — de résolution. 426, 430 et 431 . V. 1 nilialive parlementaire.
TABLE ANALYTIQUE
Propriété, 292 el s.; — dans la Déclaration des droits et le Gode civil, 292 et s.: — drait subjectif, 7i», 219, 295: — droit naturel, 293 et 294; — droit inviolable, 294; — conçue comme l'onction sociale, 13, 215 et 216, 295 el 2%; — implique obligation de l'aire valoir le capital et notamment de cultiver, 296.
Publication des lois, 499; sa différence avec la promulgation. 499.
Publicité, — des listes électorales, 354, 361 ; — des séances des chainbres, 436 et s. V. Comité secret.
Puissance publique, 27, 42, 47, 65; — n'e.xisle pas, 64 et s. V.
Souveraineté.
Questeurs, — des chambres, 413, 416; — de l'assemblée nalionalf , 55G.
Questions aux ministres, 44 î et 448; — orales, 447 et 448:
— écrites, 447 et 448.
Question de confiance, 455 el 456, 545.
Question préalable, 441.
Question préjudicielle, 441 .
Quorum au.x chambres, 408, 442*.
Quotient électoral, 176 et 177. V. Heprésentalion proportionnelle
Recensement des votes, 368 et s. ; — pour les élections législatives, 368 el s. ; — pourles élections départementales, 370: — pour les élections municipales, 370; — pour les élections sénatoriales, 385.
Recours contentieux, recevabilité des — ,100; — recevables contre les prétendus actes de gouvernement, 110 et 111 ; — non recevables contre les lois formelles, 459; — non recevables contre les acles politiques. 111 et s.
Recours pour excès de pouvoir, recevabilité, 100; — recpvable contre tous les rJ'glemeii s du président de la République, 502; même conlre les
règlements d'administration publique. 510.
Référendum, 128, 147* el s., 561: — dans la const. girondine, 148; — dans la const.de 1793, 90, 139, 148: — contraire à la const.
de 1875, 150;— facullalif, 148; — consultatif, 148; — constituant peut être ordonné par l'assemblée de revision, 561; — aux Etals- Unis, 149; — en Suisse, 149 et
Régime de droit, 226 et s.
V. Police
Régime électoral, — en France, 327 el s. ; — à l'étranger, 340 et s.: Allemagne, 341; Alsace-Lorraine, 342; Angleterre, 343 et 344; Autriche, 341: Bade, 342; Bavière, 342: Belgique, 340 et 341 ; Danemark, 341 ; Espagne, 340; Elals-Unis, 340; Finlande, 341; Grèce, 340; Hollande, 343; Hongrie, 342; Italie, 341 ; Norvège, 341 ; Prusse, 342; Russie, 344: Suède, 341; Suisse, 340. V.
Election. Suffrage universel.
Régime parlementaire, 123, 182, 191* et s., 177, 543 et 544:
le — et l'arislocralie, 199: le — el la conslilution de 1875, 197 et s. ; le — pendant la guerre, 200 el s. ; en France, 201 el s.; en Angleterre, 208 el 209. V. Partis, Responsabilité politique des ministres.
Règle de droit, 10* et s., .30, 42, 66, 93, 211, 212; évoluLion de la — , 11 ; — fondée sur la solidarité, 10 el s. : — s'impose à l'Etat, 26, 30 et s., 33, 102, 116, 162, 211* el s. V. Droit, Loi.
Règlement des chambres, 416 el s. ; — n'est pas une loi, mais une résolution, 417, 424; — s'impose seulement à la chambre qui l'a volé el à ses membres, 417.
V. Police des chambres. Procédure parlementaire
Règlements, 103* el s., 460 et 461, 500 el s. : — ne sont pas des actes administratifs, 103* el s..
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5CM et s. ; — sont des actes législatifs matériels, 103* et s., \0j et 110, 5fX) et s. ; — sont au point de vue formel des actes administratifs, 103* et s., 109 et 110, 502: — tous susceptibles de recours pour excès de pouvoir et de fexception d'illégalité, 107 et 108, 304 et 305, 502 : autorités qui peuvent faire des —, 103, 108; il faut une disposition expresse de la loi leur donnant le pouvoir réglementaire, 109 et 110; — d'organisation, lOGets.: ont le caractère législatif matériel 106 et 107, 512 et s. ;
— de police, 104 et s. ; ont le caractère législatif, matériel, 104* et s., 512 et s. V. Matières législatives et réglementaires. Police, Pouvoir réglementaire.
Règlements du président de la République, UM et s , 487, 500* et s.; distinction des matières législatives et réglementaires, 460 et 461, 501 et 502. 513* et s. ; théories générales proposées, 501 ; ne peuvent être acceptées, 501 et 502; les — sont tous des actes législatifs matériels, 103* et s., 502; en les faisant, le président de la République agit comme autorité administrative, 502 et s. ;
— sont tous susceptibles de l'exception d'illégalité et du recours pour excès de pouvoir, 502, 510:
— aux colonies, 502 et s. ; susceptibles du recours pour excès de pouvoir et de l'exception d'illégalité, 504; — faitssur certaines matières en vertu d'une compétence donnée parla loi, 504 ets. ;sontdes actes législatifs matériels, 505 et 506; ne peuvent s'expliquer par une délégation législative, 506 et 507; peuvent s'expliquer seulement par une évolution coutumière du droit constitutionnel, 506 et 507; susceptibles du recours pour excès de pouvoir et de Texceplion d'illégalité, 507 et 508;
— faits sur l'invitation du législateur pour compléter la loi ou — d'administration publique. 508 et s.; l'invitation du législateur
n'ajoute rien au pouvoir const.
du président de la République, 509 et 510; il faut écarter l'idée de délégation, 509; susceptibles du recours pour excès de pouvoir et de l'exception d'illégalité, 510;
— spontanés pour compléter une loi, 510 et s. : c'esll'exercice d'un pouvoir const., 511 ; son étendue, 512 ; susceptibles du recours pour e.xcès de pouvoir et de l'exception d'illégalité, 512 ; — autonomes ou ne se rattachant à aucune loi, 512 et s. : ne peuvent s'expliquer que par la coutume, 513, 514, 516; portent seulement sur le fonctionnement des services publics et la police, 513 et s. ;
— relatifs au fonctionnement des services publics, 513 et 514; — à la police, 514 et s. ; sanction pénale des — , 515; — dits de nécessité, 520 et s. ; conditions de leur validité, 520 et s. ; leur différence avec les actes de gouvernement, 52') et 521; sont susceptibles de recours, 520 et 521 ; faits sur des matières législatives pendant la guerre, 204 et 205, 522* et s. ; nullité des — limitant la liberté industrielle et commerciale, 524 et 525; pouvoirs exceptionnels donnés au gouvernement pendant la guerre, 517 et s. ; en Italie, 518; eu Angleterre, 518. V. Pouvoir réglementaire, Pleins pouvoirs.
Religion, ses caractères. 263 et s. ; implique un culte, 263 et 264 : liberté de — 263 et s. ; implique la liberté de croyance et d'opinion et la liberté de culte, 263 et 264 ; la liberté de — dans la déclaration de 1789, 264. V.
Culte, Séparation des églises et de l'Etat.
Représentants, 65, 124, 170, 186 ; interdépendance des — et des représentés, 127 et 128 ; distinction des — et des agents, 133 et 134, 186 et 187. V. Députés, Représentation, Mandat, Organe.
Représentation, 132* et s., 145, 151, 165 : — politique des éléments sociaux, 124, 180 et 181 ; —
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repose sur un fail de solidarilé, 123 et 126 : doctrine française de la — 125, 132 et s., loi' el s., 179. V. Election, Organe, Parlement, Président de la République.
Représentation prof e ssionnelle, 167, 178*ets. ; — n'est pas contraire à la conception de la souveraineté nationale une el indivisible, 178 el 179 : au mandat représentatif, 178 el 179 : la — est rendue nécessaire par le développement syndicaliste, 180 et 181 ; la — devrait être organisée dans le sénat, 167 et 168. V. Associations professionnelles, Syndicats.
R eprésentation proportionnelle, 127, 172* el s. : — n'est pas contraire à la conception de la souveraineté nationale une et indivisible, 174 : au mandai représentatif, 174: la — à l'étranger, 175; tentatives pour établir la — en France, 175 et s. ; — par le système du diviseur commun (système belge), 177 et 178. — par le système du quotient électoral, 176 et 177.
République, 186 et s. : la — parlementaire en France 60, 192 et s., 197* et s.: la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de revision, 558 et s. V. Gouvernement
Réquisition de la force armée, 488, 493* et 494 ; autorité ] auxquelles appa-tienl le droit de ' —, 494 : — par les présidents des :
chambres, 415, 420* et 421, 494. i "V. Force armée. !
Résistance à l'oppression, ' 99, 301, 319* et s. : — dans la '■ Décl. de droits de 1 789 et de 1793, , 321 et 322 ; — agressive, 99, 322, | 324 et 325 ; — défensive, 99, 322, 323* et 324 ; — passive, 99, 322* et 323. V. Insurrection, Oppression, Sûreté.
Résolution, est votée par une seule chambre, 417, 423* et s.; à la chambre des députés aucune proposition de — ne peut être déposée au cours de la discussion
du budget, 468: — portant qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles, 554 el 555.
Responsabilité de l'Etat,.
67, 80 : — k raison de la loi. 307 el s. ; elle est fondée sur l'obligation de réparer le préjudice occasionné à quelques-uns dans l'intérêt de tous; 308 et 309; elle n'e.\iste pas quand la loi prohibe une activité contraire au droit.
309 et s. : elle existe quand l'activité prohibée n'est pas contraire du droit, 312 et s. ; quand le législateur louche des situations de droit, 313 et s. ; les tribunaux peuvent accorder une indemnité dans le silence de la loi, 317 et s. : . — pour dommages de guerre. 68 : — à raison des services publics, 80.
Responsabilité des fonctionnaires, 81, 547.
Responsabilités des ministres, 196 et 197, 454 ets., 487, 54r et s. ; — politique et solidaire, 194, 196 et s., 198. 454* et s., 458, 487, 540 el s., 543* et s. ; s'exerce devant le sénat comme devant la chambre avec la même sanclion, 454. 457* el s., 546 ; est l'élément essentiel du régime parlementaire, 196 et 197; — individuelle ou administrative, 456 et 457, 545' et s. ; — pénale 456 et 457, 546* et 547 ; compétence de la haute cour et des tribunauxde droit commun, 472 et s. ; — civile envers l'Etat, 456 et 457, 546* el s. ; compétence des tribunaux judiciaires, 548 et 549; civile envers les particuliers, 547. "V. Contrôle des chambres sur le gouvernement. Hégime parlementaire.
Responsabilité du président de laRépublique, — pour infraction de droit commun, 471 el 472; — pour haute trahison, 471 et 472, 529 et 530. V. Haute conr.
Réunion, différence avec l'association, 242 et 243; liberté de — ,242 et s.; interdiction des — sur la voie publique, 243 et 244; — cultuelle, 279; — électorale.
•lABLE ANALVnOUE
371 el 372; suppression de la déclaration préalable pour toute espèce de — , 244.
Revision des listes électorales, 351 et s. V. Listes électorales.
Revision des lois constitutionnelles, 424, 451* et s. ; — générale el illimi ée est toujours possible, 553 el 554, 551* el s.:
i'assennblée nationale de — peut même changer la forme du gouvernement, 557 el s. : initiative de la — , 555; la l'orme républicaine du gouvernement ne peut faire l'oljjel d'ime proposition de — ,558 et 559. V. Assemblée nalionale.
Révocation des ministres, 532 el s.
Royauté. V. Monarchie.
Sanction du droit, 44; — du droit privé, 45: — du droit public, 45 et s.
Scrutin, — d'arrondissement, 170 et s., 179, 337. 377* el s. ; — de département, 170, 3.33, .377; — uninominal, 109 et s., 377* et s.; — de liste, 169* el s., 3^3, 377; — liberté du — , .364 el s. ; secret du — , 3G4 el s.; sincérité du — , .364 el s. ; — pour les élections dans les chambres, 414; — public dans les chambres. 442. V. r)péralions électorales. Vole.
Séances des chambres, 436 et s.: publicité des — , 436; lieu des —, 438; date des -, 438. V.
Comité secret, Paris, Ordre, du jour.
Secrétaire, — du l)ureau électoral, 346; — des chaml)res, 413, 415; — du sénat sont — de l'assemblée nationale, 556. V. Bureau des chambres.
Sénat, 167, .382* el s. ; sa composition d'aprf'S les lois de 1875, 382 et s. ; sa réforme en 1884, 384 et s ; suppression des sénateurs inamovibles, 384; composition actuelle du — , 1^5 ; — se renouvelle par tiers tous les trois ans, 386 el 387; — conslilué en hanle cour de justice, 410 et 411, 47C* et s. ; pouvoir du — en matière linan-
cière, 426 el 427, 428 el 429; — a les mêmes pouvoirs de contrôle que la chambre avec la même sanclion, 457* et s., 546; — conservateur de l'an VIII et de 1852, .304.
V. Haute cour, Hesponsabililé des ministres
Sénateur.*», caractère, 152, 394* et s. ; — sont dans une situation légale ou objective, 127; — inamovibles, .382 et 383; suppression des — inamovibles. 384; élection' des — .382 el s.; démission des —, 395; déchéance des —, .395 et 396 ; durée du mandat des — , 386 ;
— peuvent être nommés k une fonction publique compatible avec leur mandat, .398; — et le service militaire, 404 el s. ; — peuvent être nommés ou promus dans la légion d'honneur pour faits de guerre, 399. V. Membres du parlement.
Séparation, — des autorités administrative et judiciaire, 154, 159* el s.; — des fonctions, 130 el 131, 15i, 156, 158*, 193; — des fonctions administrative et juridiclionnelle, 154.
Séparation des pouvoirs,.
123, 305 ; — dans la const. de 1791 , 153 et s.; — dans le droit actuel, 157* el s., 162 el 163; — ne peut exister vraiment dans le régime parlementaire, 158 et 159, 193* et s. V. Collaboration, Pouvoir.
Séparation des églises et de l'Etat, 266, 267* el s. ; causes juridiques de la — 268 el s. ; causes occasionnelles de la — , 270 el 271 ; la — el la loi du 9 décembre 190."), 272 et s. ; celte loi est conforme au principe de la liberté religieuse. 274 el s. ; son application interdite aux catholiques par le pape Pie X, 273 et s. ; examen des raisons invoquées par le pape, 274 et s. V Associations cultuelles, Culle, Eglises.
Septennat, 188 et 189, 552* et s.
Service militaire des membres du parlement, .390, 404* et s. ;
— pendant la guerre, 405 et 406>
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Service public, 2'.» el 3U, 51, ■67 el 68, 71* el s., 513 : se rallache auxobligalioiiss'imposanlà l'Etat, 73 ; fondement el limite des pouvoirs de l'Etat, 73; — peut èlre organisé par décret, 513 el s. : — de guerre, 75, de justice, 76, de .police, 76,105, 227* el s., 514; — technique, 76 et 77. V. Concession, Décentralisation, Hesponaabililé de l'Etal.
Session des chambres, 405 et s. ; idenlilé des — 40J et s. ; les chambres se réunissent de plein droit en — ordinaire, 40<j el 407:
la — ordinaire doit durer cinq mois au moins, 40/ : convocation des chambres en — extraordinaire, 408 : clôture de la—, 407' el s..
482; ajournement de la — , 408' el 409, 482 ; sanclion des règles sur la — des chambres, 411.
Situation j uridique, — légale ou objective. 101 et 102, 118; — subjective, lOl el li>2, 118.
Solennités nationales, présidées par le président de la Hépublique, 485.
Solidarité sociale, 7* et s., 2S>, 42, 96, 125, 212 el 213, 215 el s., 299 : — par similitudes ou mécanique, 9' et 10, 72, 125 et 126 ; — par division du travail ou organique, 9' el 10, 72, 125 el 126; — fondement du droit, 10 el s.
Sous-secrétaires d'Etat, 535, 536* el s. ; — peuvent êlre créés par décret, 537 et 538: — fonctionnaires intermittents el mal déliais, 537; — techniques créés pendant la guerre, 536 et 537, 538 : — onl des altribulions d'ordre politique, 538 el 539 ; — peuvent-ils parler au.x chambres au nom du gouvernement, 538 et 539 ; — n'ont d'autres attributions administratives que celles qui leur sont expressément conférées par un décret ou une loi, 539 et 540; — les minisires ne peuvent pas déléguer au.\ sous-secrétaires d'Etat un droit de décision, 539 ; les — ne faisant pas partie du
parlement ont-ils entrée dans les chambres, 539: les — sont engagés par la responsabilité solidaire du ministère, 5^38 ; — peuvent assister aux délibérations du conseil des ministres, 538.
Souveraineté, 28, 42, 49, 81* el s., 162; critique de la notion ordinaire de — , 5, 64* et s. ; théorie ordinaire de li — , 81 et s. ; — externe, 81; — interne, 81: — volonté commandante, 82: origine de la — , 15 et s. : — conçue comme droit subjectif, 82; — pouvoir illimité, 83; — pouvoir indépendant mais limité, 83 el 84 ;
— inaliénable el imprescriptible, indivisible, 83* el 84, 155, 157, 162, 163, 165. V. Elal, Puissance publique.
Souveraineté nationale, 18 el s., 54 et s. : — n'existe pas en réalité, 19 el 20, 54* et s., 64 et 65. V. Volonté nationale.
Suffrage, — égalitaire, .328 ;
— plural, 3.36 : — direct et indirect, 168* et s., 333; — à deux degrés, 21 el 22, 168* el s., 332 et s. ; — restreinl, 21 el 22 ; — universel, 20 et s., 60 et 61, 136, 327* el s. : son établissement en France, -331 el s.: dans la const.
de 1848, 3-38; restreint par la loi du 31 mai 1850, 339; rétabli le 2 décembre 1851, 340 ; le — universel à l'étranger, 440 et s. V.
Régime électoral.
Sûreté, 219 et s., 230 et 231, 301 et 302, 319.
Suspects Loi des), 241.
Syndicats professionnels, 54, 99, 167, 237* el s , 283 ; leur développement, 62, 180. 2.39, 283 et28i: leur force politique. 62, 180. V. Associations professionnelles. Représentation professionnelle.
Territoire, considéré comme élément de l'Elat. 27, 51, 70* et; s. ; — limite de l'action des gouvernants, 71.
Théocratie. V. Doctrines théocraliques.
Traités, négociation et ratili-
TABLE ANALYTIuLE
■iS^
calion, 525 el s. ; par le président (Je la République, 5'?5 el s.; cas où l'aulorisalion du parleineul est i)écessaii-e pour la ralificalion, 527 : rôle du parlement en pareil cas, 527 el 528. V. Président de la République 'attributions diplomaliquesl.
Travail, liberté du —, 236 et s. : obligation pour l'Elat de procurer du — à tous. 216, 222, 298" et s.
Tumulte dans les chambre--.
418 pt 419.
Tyrannicide, ?i22.
Union des églises et de l'Etat, 266 et s. ; critique du système, 268 et s. ; — était en contradiction avec la laïcité de l'Etat, la liberté religieuse el l'évolution de l'église catholique, 268 et s.
V. Concordai. Séparation des églises et de l'Etat
Urgence, déclaration d" — , 431; procédure d'e.xlrême — en temps de guerre, 439 el s. : déclaration d' — de la promulgation, 4^8.
Vérification des pouvoirs, 373 et 374, 411* et s., 424 ; chaque chambre a la — de ses membres, 411* el s , 424 ; la — a un caractère juridictionnel. 412 et 413. V.
Corruption électorale, Invalidation.
"Versailles, siège de l'assemblée nationale qui élit le président de la République, 478 : — de l'assemblée nationale de revision,
Veto, — populaire, 147 et 148; — populaire de la const. de 1793, 90. 148; — présidentiel, 198, 499* et 500.
"Volonté, déclaration de —, 72: — des agents publics, 122, 134 : — des organes de l'Etal, 122, 139* et s. ; — des gouvernants, 6i^ et s . 72: — du législaleur, 98; n'a pas et ne peut pas avoir le caractère de volonlé commandante, 63* et s , 69, 72 : — des particuliers, 72.
Volonté nationale, n'existe pas en réalité, 18' el s., 24, 54, 81. 98. "V. Souveraineté nationale.
Vote, — obligatoire, 140; — double ou plural, 336; prohibition du — multiple, 349; liberté du — , 364 et s. ; secret du — , 364 et s.; sincérité du — , .364 et s.; recensement des —, 368 et s.; — direct des lois par le peuple, 146 el 147; — dans les chambres, 441 et s. : formes du — . 441 et s. ; — public. 442; — secret pour les élections, 414.
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